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Histoire du dixneuvième siècle depuis les traités de Vienne
Cette Iiilroduction à riiistoire du xi.v siècle <'st le prélude d'un plus grand ouvrage. Dillerents motifs m ont conduit à la publier d'avance, sous une forme séparée, sans attendre la publication de l'ouvrage lui-même. Ces raisons, les voici : d'abord, rétendue de cette introduction aurait surchargé la première partie de mon histoire; ensuite elle aurait pu,parson contenu qui traite de quelques préliminaires historiques, rebuter bon nombre de (ecteuhs qui ne tiennent qu'au récit des faits. Ces raisons ne m'auraient peut-être point paru sutiisaotes pour expliquer une publication séparée, encore moins pour me forcer à devancer l'apparition de l'œuvre principale qui peut souffrir encore des retards; mais qu(^lques amis qui ont pris connaissance de cette Introduction ont jugé qu'elle pourrait servir à rassurer les hommes dont la confiance dans notre avenir a été ébranIée,ou à ranimer la foi chancelante de ceux qui commencent à douter du présent, et peut-être à préparer un refuge aux espérances de ceux qui ont souffert dans le naufrage de ces dernières années.
Mou hésitation est donc vaincue par le jugementde ces
amis pour qui j'ai toulo estime. Si cet cent pouvait remplir^ dans la plus faible mesure, la fin qu'ils en attendent,
j'aurais alors à regretter chaque jour qui relarderait son apparition.
L'habitude de méditer sur l'histoire du monde a de bonne heure refoulé en moi ces rêves ardents et téméraires qui agitent d'autres hommes, et m'a «'paririié plus d'une déception ;mais elle ne m'a jamais refuse la consolation que d'autres aussi, je le pense, pourront retirer de cette lecture. Il est vrai qu'elle nous apprendra à ne pas nouii bercer de l'espoir impatient d'atteindre rapidement un .résultat politique, mais en même temps elle nous avertit d'accueillir sans colère les frivoles triomphes et les succès momentanés des partis dominants; elle nous dil d'abandonner la croyance que les a flaires de ce monde sont conduites par le caprice ou réglées par la volonté arbitraire de quelques hommes. Par ce regard jeté sur le passé, nous acquérons l'habitude de reconuailre dans la plus courte durée de l'histoire la plus rapprochée de notre propre temps, les gigantesques mouvements des siècles, et nous sommes à même d'en indiquer les traits les plus saillants, gravés par . la main de la Providence, non en examinant les faits dans leurs détails, mais eu nous attachant à les considérer dans leur ensemble.
A l'exception de quelques grands points de vue et de quelques divisions qui permettrontde mieux juger l'esprit de l'histoire moderne, on ne doit s'attendre à rien trouvei; de nouveau dans ces pages. \
bigmzeu by v^OOgle
Si Ton peut déduire quelques lois de l'étude de l'histoire, on doit les faire découler uniquement de ce qui est
connu et ac(*e|)lé de tous, comme indiscutable; et ce sont de tels faits seuls qui ligureronl ici, exposés aussi clairement et aussi méthodiquement que possible. La faihle partie de considérations étrangères qui y est jointe est une ajoute volontaire, une déduction pliilusopliiquc des événements historiques eux-mêmes, elle est affranchie de tout l'appareil pédantesque du système et de tout l'attirail des sophismes.
L'arbre de lu Vérité, qui apparaît ici sous sa forme toute naturelle, sera, je crois, trouvé plein de vigueur et de santé, etnous espérons qu'on ne remarquera nulle trace de développement trop précoce dans l'épanouissement
complctdes bourgeons, si pleinsdeproaiesses aujourd hui, qui apparaissent i^à et là.
Gervinus.
Heîdclberg, pendant l'automne de 1882,
INTRODUCTION
L'HISTOIRE DU XiX SIÈCLE.
Première Seelion.
Objet cl but (le ce travail.
Cet ouvrage sert d'introduclion à un récit détaillé qui em< brassera la période historique écoulée depuis Tépoque de la chute de Tempire frauiïaîs et du renouvellemeot des relatious entre les élats européens au Congrès de Vienne jusqu*au mi* lieu de ce siècle. Le but de Thistoire détaillée sera de découvrir riinportance et la signification réelles des événements de cette période.
Ce court espace de temps, de la durée d'une seule génération, renferme des événements qui, dans leur principe, se trouvent intimement unis avec le pusse, et qui à celte heure eticor'c achèvent de se développer coaiplélt'iiu'iit ; eepeiidaiit considérés dans leur ensemble, ils n'apparaissent (jue comme uu épisode partiel, dont rimporlancc dans riiihluire du Monde ne peut être couslalée qu eu le rapporlanl à ce qui la précédé.
Ah'n d'assigner exactement la vraie place de cet épisode historique, nous devions donc jeter un regard rétrospec-
lîf sur les ('vônoments dos siècles passas de TRiiropc; ces t''V(MierneiiLs, fu i*; en eux-mêmes ou dans leur coinicxion avec des leinps plus anciens , nous permellront de reconnaître les pro^'iès de riuinianité, à Iravers les périodes historifiues , de suivre le développemcnl des divers clals, de lixer le cominenccnienl de l'ère moderne et d'airiNer ainsi à celle courte période qui doit former le sujet de notre récit détaillé. Si cet examen préliminaire nous apportait la conviction qtic rhistoire, durant trois ou quatre siècles consécutifs, malgré toutes les déviations des événements et tons les obstacles qui ont surgi, poursuit une marche invariable, ne serions-nous pas bien venus d*en conclure que les trente ou quarante années que nous avons nous-mêmes parcourues, ont subi la même règle. Il ne sera pas déraisonnable alors de vouloir re* chercher oiiellesabouliront dans cetteinvariabilité de direction, et de révéler, par le rapprochement du présent avec le passé, le rôle important de notre siècle et Tesprit qui anime notre propre histoire : tel est, comme nous Tavons dit, le but de cet ouvraiîc.
I,es évérienieiits ]iisl()i'i(|n('S , eonsiiJéi éN dans de courtes pei Hides (le temps, se meuveiit dans un scid ct'rcle, <•! présentent le même eaiaelèrc général d'nniforinilc aver {l'aniies courtes périodes de iem[)s ; lU soul la coaséqueuce de certaines influences dominantes.
De plus longues périodes, comparées entre elles, ofTi ent le phénomène d'oscillations incessantes entre des impulsions contraires; ce qui les distingue, cest leur résistance à la prépondérance d^une idée, d*une action ou d'une autorité principales.
Dans l'étude des grandes évolutions des siècles, on aperçoit surtout les flux et les reflux alternatifs d'un même courant, entraîné cependant dans une direction iixe; on reconnaît, à travers la série des âges , les progrès d*un principe conducteur..
Dans noire exposé dét$Ulé de Thistoire contemporaine.
nons nous efforcerons, — comme nous le commande notre rôle d*hisU>rien , — de rassembler ces trois mouvements dans un même examen ; dans cette introduction nous considérerons uniquement la marche des idées prédominantes qui ont dirigé et marqué cliaque rpuiiue.
^»|TgTT'..m- •
La loi du dévelopiienieul tiislonque. — Le cours du développcmcnl des £tats dans la Grèce. — Le même cours de développement dans les £tats modernes. — Tyrannie grecque. — Absolutisme dans les temps modernes. Développement politique dans Tbistoire moderne.
La loi du dévehi^itm^ historique.
L'histoire des États de TEurope, depuis le commencement de Tère chréiieniie, se |)résentc comme aussi liée et aussi gén('*ralc que celle du ^'roupe (KElals de la péninsule grecque cl de ses colonies dans 1 anuquilé. Le même onli'C, la même loi se révèle dans le cours de leur dcveloj»pemeul interne, i\ travers les deux époques, et riiismiredelarace humaine m i t re nous montre de nouveau cette loi dnns ses plus irrandes manifesUitions. Du despotisme oriental à l'aristocratie, du gouvernement des anciens temps et du moyen âge, fondé sur lesclavage et sur le servage, à Tétat politique des temps modernes, qui est encore ilans le cours de son développement, on peut remarquer un progrès régulier de la liberté intellectuelle et civile d'un seul à celle d un petit nomfireet à celle de la masse. Mais quand les États ont atteint le terme de leur existence, nous pouvons au contraire observer que, du plus haut d^ré de cette échelle ascendante de développement, la civilisation, la libertéet le pouvoir descendent de la masse au petit nombre et du petit nombre à un seul. Cette loi traverse toute Tbistoire et reçoit une démonstration dans chaque État séparé, comme dans le groupe d'Élats mentionné plus haut.
Le cours du développement des États dans la Grèce.
Aristote, avec une remarquable sagacité, a déjà exposé cette
loi dans ses éludes sur Thistoire de la nation grccqno. Dans les tentips les plus reculés, tels qu'ils nous sont décrits par Homère, quand la terre o'élail encore que fnibln»ionl peuplée» la eivilisation, les richesses, même le droit de porter des armes et leur possession, étaient Tapanage exclusif du petit nombre; des rois patriarches régnaient sur la Grèce, et seuls ils possédaient les chars, ils conduisaient les troupes, présidaient aux saeriûces et rendaient la justice. Lorsque, plus tard, le nombre des hommes instruits, riches, capables de porter les armes, se fut accru et que Thahilelé du cavalier eut décidé la supériorité dans la guerre, Tordre équestre, rarislocralie devint le corps gouvernant- dans TÉlat, et le pouvoir royal fut ou bien limité, comme à Sparte, ou aboli comme dans tous les autres pays. Comme la prospérité croissante de la 'classe moyenne du peuple grandissait avec la dégénéresceni^e de laristocRitie, causée par l'égoïsme et l'ambition intéressée de celle-ci, comme les proirrcs de l arl iiiiiitaire donnaient une plus i^tiUide imporlaiice au ianlassin et que la Uiarine réclamait le service des classes iiiléricures, la loi du peuple, la loi nie dcniocrali(iuc de iiouvenicmenl comiiiença à prendre la pince du lïoiivei-iicuK'nl ai'i-forrali(jiie ; et, comme les Etals iraiiuaieiil eu pouvoir et ea clciidiie, et que leur politique et leur mode de guerre devenaient plus systématiques, plus scientiti(|ues, on vit naître des constitutions mixtes, dans lesquelles la noblesse, la classe moyenne et les classes inférieures du peuple prirent position, Tune près de l'autre et chacune en possession de privilèges spéciaux.
L% même amr$ de développement dan» les États modernes.
Le développemeni des Étals européens, dans les temps modernes, a suivi le même cours, mais dans de plus larges proportions de nombre, d^espaoeet de temps. Au commencement, à Fépoque de TinvasioD des races germaniques et de leur élablisfiement en Europe, des rois patriarches furent ici , comme
dans l'antiquité, les chefs pour la guerre et pour la justice. Dans ces temps barbares, comme dans ceux de la Grèce, ils fondèrent leur autorité sur ieur descendance divine.Mais, dans Tère chrétienne même, il y eut une ëpoqae où des princes, surnommés grands, réunirenl dans leur personne la supériorité in* lellectuelleau pouvoir suprême, et, comme tels, furent reconnus par tous pour leur chef. Avecrintroduction d*uneéduca lion plus répandue, de possessions plus grandes, et grâce à rimportanee accrue du cheval dans l'art militaire. Tordre équestre et ia noblesse féodale obtinrent le gouvernement. Le pouvoir royal fut limité, mais ne fut aboli que dans des cas exceptionnels, parce que la vaste extension des Étals modernes leur faisait de la monarchie un point d'union nécessaire, et aussi parce que les souvenirs de rAncicii Tcstamenl et les iradilions de l'Empire romain, consacraient et afferniissaicnl la diiiiiité roy;ilc. Depuis qiit la jMopriélé Iransuiissible eut comuiencé à awur de la valeur, qjie les cités se furent eitriebies par Téchange et le ronimerce et que rinfanlei ie suisse eut acquis la prééminenee dans In •rncrre, Tiiulorité de la noblesse féodale fut ébranlée, à partir du w" siAele. Une lutte ardente, qui n'est pas encore entièrement (inie de nos jours, s'engagea alors ; la classe moyenne s'eiïorça d'accaparer l'instruction, la propriété, l'influence, tandis que les classes inférieures du peuple marchaient de près sur ses pas. Dans les pays, où cette lutte a été décidée, la forme purement démocratique ^e gouvernement, naturelle aux nations de Tantiquité, en a été rarement le résultat, mais plutôt des constitutions mixtes (Aristote leur a déjà donné ce nom), dues à la circonférence plus vaste des États modernes.
Tyrcmnie grecque.
Ces changements intérieurs rendaient simple et facile la transition de la domination unique d'un roi au pouvoir oligarchique de raristocratie ; mais la transition de celui-ci à Tauto-
rité du peuple était compliquée el (iilïicile. Dans le prcmicp cas, elle exigeait seulement Tunanimilé d'un petit nombre, et uri-individu soûl ne pouvait pas olliir dr résistance; mais Tunanimilé du peuple était en elle-même une chose bien plus dillicile à effectuer, parce que rinstfuclion et les intérêts n etaient pas répartis aussi également dans la masse, dont les biens divisés ne pouvaient pas être employés avec la puissance que donnait la forluae, concentrée dans quelques familles. Aussi la résistance fut grande cette fois. L aristocratie, en possession d armes, de châteaux, de vastes domaines, du pouvoir exécutif et de la juridiction, en rapport avec le peupie par ses vassaux» se tenait par un intérêt commun étroitement unie entr*elle et avec la noblesse étrangère. La d^énéresoence intérieure des nobles, leurs babitudes de brîgandi^e, leur noncbalance, leur exploitation malfaisante du peuple, la destruction même du bien-être public à leur propre avantage, devinrent nécessaires dans les États de la Grèce pour ouvrir la voie au gouvernement du peuple. Mais en dépit de cette décadence intérieure- des aristocrates, il fallait encore, comme Aristote l'a observé, un chef puissant et habile qui aidât le peuple à achever leur ruine, tout en ajaul pour unique objet de s'emparer de l'aulorilé pour lui-même et pour sa famille. Ce fut-là roceasiou du gouvernement des tyrans, qni, pendant deux siècles (les 7* et fi^av. J.-C), étendirent leur doniinalion sur les Etats de la Grèce et frayèrent la voie à la démocratie; car, si la tyrannie dans la Grèce fui longtemps un obstacle au gouNernemeiit du peuple, cependant elle le prépara et rétablit d'abord par ses conquêtes sur ses plus dangereux euueaiis,les nobles.
Absolutime dans U» temps modernes.
L'histoire cnlicrede la transition de l'aristocratie à la démocratie a sou parallèle exact dans l'histoire de l'Europe moderne, avec celte différence seulement que tout se meut ici sur
une plus crnnde échclk', ce qui accroît cl grandit iniincnsémenl les <litli( ultcs et \v< ohstaolos dans le fiévcloppemont des • Étals modernes. Ici égalemenl Im iioMcsse léodalea, danscliaque oaiioQ prise à part, été ia prciaièrc à travailler à sa propre ruine» — en Espagne, avant et pendant le gouvernement de la maison de Transtamare ; en Allemagne, depuis le temps des dissensioDS causées par le droit de guerre privé; en Angleterre, pendant les guerres des deux Boses; en France, pendant les guerres aceablantes et la lutte dévastatrice des partis sous Charles VII. Mais si, dans de pareils temps, Tanarchie qui régnait parmi les nobles brisait leur pouvoir politique, celui de la royauté, qui continuait d'exister, augmentait en revanche bien plus que celui des classes inférieures. D'autres circonstances, particulières aux temps modernes, mirent plus d'entraves que dans Tantiquité dans la voie du gouvernement populaire. L'aristocratie de la chrétienté se partageait en deux camps séparés. Dans cette nouvelle forme de religion, qui est le christianisme, la culture intellecluelle et les progrès opérés dans la science iiiiiiiaiie niellaient à deux voies dillérentes. Non seulement les cflbrts lentes par lepeupleelaieni réprimés, parce qu'il a \ ail à disputer la possession du pouvoir à ces deux brandies de rarisloc!*aiie, non seulement il avait h essayer la force des armes conire les armes d une nobles^' sécidaire, mais il avait encore à lutter de culture intellecluelle avec la culture d'une noblesse intelligente. Il avait une double révolulion à mener coulre le pouvoir ecclésiastique et contre le pouvoir séculier. En outre, l'union et la force du peuple dans de vastes contrées peu peuplées, étaient d'une croissance plus lente que dans Tantiquité; et, avant que les classes inférieures fussent admises, sous la protection de la monarchie, à lutter avec Taristocratie, nous rencontrons, du xui* an xvi< siècle, entre tes villes et les campagnes, plusieurs cas isolés d'insurrection, qui conduisaient inévitablement à leur propre destruction. Nais, à la fin du XV* siècle,ralliance du peuple avec ses princes donna à ceux-ci
un pouvoir illiiiiik , i\u\ en lil k s lyrans des lemps motlci nes. L'absolulisnie muJenie el la tyiaiiiiie antique sont un seul et même phénomène, el se resseiulileut liait pour Irait. La plupart de ces souverains, tels que Henri VII, Ferdinand le ( aihoiique, i\Ia\iinilieii d'Autriehe ete., ijui donnèrent naj?.sanee à cette monai' hie, deslruclive delà iioldesse, avaient, eofnme les lyrans de 1 antiquité, été éieNcs récenurienl au lione, ou appartenaient à des maisons devenues puissantes par de riches héritages ou par des alliances de famille. Les armées permanentes, dont ils s entourèrent, rappelaient les gardetidu-corpsdes petits rois des cités grecques. Leurs liaisons politiques les uns avec les autres peuvent être coatparées aux licusde famille que les lyrans lormaient entre euit et avec les despotes étrangers. L^amour de la splendeur, le patronage des arts et des sciences, ToccupaUcA donnée au peuple, qu^on éblouissait par des entreprises magnifiques, étaient, chez les uns et chez les autres, les mêmes expédients politiques, dont ils étalaient leur propre pouvoir; mais c'étaient également les causes qui concouraient à miner leur autorité usurpée. O fait que Fabsolutisme moderne, comme la tyrannie antique, forme seulement la transition de raristocratie à la démocratie, suffit pour déciderde la ressemblance des deux phénomènes. Sa destinée était accomplie; il avait brisé le pouvoir de la noblesse, fatal au bienêtre commun, il avait éveillé à cette occasion, chez le peuple, la conscience de son niiité,en imprimant à la polili(jue une direction nationale. Liiistruelion devint éi^aleinenl accessible à toutes les classes et une place lut accordée à 1 industrie des ela.s>e8 inférieures,au détriment de la violence el des privilèges des nobles ; le patriotisme se réveilla a\ee le désir de la liberté el de l'égalité des droits, el, si la démocratie ne fut pas établie dans toutes ses formes, elle le fut du moins dans sou essence. L absolutisme avait rempli sa destinée, non seulement en résignant son pouvoir unique en faveur du peuple et de ses représentants, mais encore quand, en possession du pouvoir^ il travailla, de toutes ses forces contre cette destinée.
Dév^ûppementpolitiqve danê Fhistoir» moderne.
Le point de vue, d'où iiousexaminons maintenanl les lemps que nous appelons modernes, de la chute de Tenipire de Byzance à nos jours, est le passage du gouvernement du petit nombre à celui de la masse, tour à tour favorisé ou entravé par Tabsolutisme. Ce phénomène remplit seul cette ère, sur tout le continent. Des développements de même nature prirent deux siècles dans le petit pays de Grèce; ils se prolongèrent pendant plus de quatre siècles sur le champ bien plus vaste de l'Europe. Toute la période qui 8*écoole depuis la fin du moyen-âge jusqu'à nos temps, est remplie des efTorts constants des idées démocratiques, qui ont été répandues dans toules les races par la Kt lornie el (|ui lultent coiilrc les inslilulions aristocratiques du moyeu-âge el contre l'absolutisme, jeté enlrc ces élémeuls en lulle. Cet absolutisme peiR he lonrà tour vers J ancien ordre féod;»! ou vers Tordre nouveau de ia classe moyenne; tantôt, soutenu par la classe moyenne et pourvoyant à ses besoins, il 1 aide à humilier raristocralie ; tantôt, protégé par les nobles, il résiste au pouvoir des classes inférieures. Encore au temps de la Révolution française, au moment où commence la période qui doit être le sujet de notre récit historique, toutes ces puissances antagonistes luttaient, comme dans la première chaleur de laction, en un eH'ort suprême en apparence. Aussi Phistoire de toutes les ères, même de la présente , n otfre rien qu'un renouvellement de cette lutte, encore indécise, sur un champ d'action qui s'élargit sans cesse , et la même guerre passera à une génération à venir pour aboutir à une solution ultérieure.
Un examen plus attentif des grands traits les plus importants du dernier siècle , nous ramènera constamment à ce point de vue^ parce qu'il nous présentera de toutes parts la relation du passé au présent.
Opposition des deux races latine et L:(Tiii:iniqueaunioyeiKjjie.— Tonflances vers rUfliversalité. — Tendances o[)posccs vers rindiviUualismc. — Le système féodal. — Gonqivâte de Byzance.^ Commencement d'une ère nouTelle.— At>solutisme des princes.~-Effets de Tabsolutismedes princos manifestés parhi fondation de la monarchie espagnole. — Les états do l'église. — Tyrannie des papes. — La papauté. — Domination spirituelle universelle. — Empire universel de Charles V. — Réaction de la Réforme contre la Papauté et FEmpire. — Opposition des races latine et gennanique renouvelée. — Découverte de FAmérique. — La Réf6rme. — Esprit triniliviiliuilismeprotosinntiro-gcrmanique. — Anticipation des résuilat-s dcniorruliqnps ilo ror;,';iiiisntion prnfpstanficogermanique de l'Église et do i État, simple ébauclic au tempsdc Luther. —Esprit conservateur de Luther. — Cours historique des vicissitudes del*£glise et dcl*Étatchez les nations protestantes.— Oaractèremonarchiquo des réformes nmonrcs dans réj^^lise par Luther et par Crnnmer. en Allenvat;uL' et en Aiii^lclerre. — Caractère monarchique des rélorines politiques en Allemagne au temps de Lutlier. — Caractère aristocratique de l*état politique de la Suisse et des Pays-bas au temps de Calvin. — Caractère aristocratique de la réforme calviniste de Tégilse. — Élémentdémocnitique du calvinisme. — Rcaciion ^^ém'rale du calholicisme. — Victoire de la réaction sur le protei>laniisine eu France. — La réaction contre le protestantisme en Allemaj^ue enrayée. — Défaite de la réaction contre le protestantisme en Angleterre. ^ Organisation démocratique de TÉtat et de l'Eglise en Angleterre. —Restauration de la monnrchic en Anpietorro. — Constitution de l'Angleterre. — Les colonies de l'Amérique du nord. — COQsUtulion de l'Amérique.
Ojppo8iUon des deux races Uuine et germanique au moyen âge,
Peodaat tout le moyen à^e^ les nations européennes flottèrent entre deiu phénomènes opposés, qui rendaient difficiles et même impossibles, rexistence régulière des états, leur division naturelle en nations, ainsi que leur marche et leur dé^
veloppement normal. Duns les hautes classes de la sociélé régnait d'ordinaire la tendance à tVanchir les limites des frontières nationales des états et à établir une domination universelle. Elle rencontre un obstacle dans la tendance des classes inférieures à Tindividualisme, à la subdivision de chaque état séparé en petits fiefs et en municipalités. Les races germaniques avaient répandu en Europe cet esprit de division, cette haine de toute centralisation. La tendance ^ Tuniversailté nous ramène aux rapports de la Rome antique avec la Rome moderne.
TêÊukmee» vers Caniversalité.
Au commencement du moyen âge, l'empire romain prêsenlait aux laces nouvelles lexeniplc unique et brillaiil de la constitution d'un état. L'idée de sou l élablissement fut rambilion des preuHLTs conquérants même de l'Italie. Chni Icrnn^zne la réalisa dans son empire prodigieux, qui louchait piLMjur aux bornes de la chrétienté. A partir de celle é|>o(|ue, celte idée passa aux siècleis suivants eomuic une donnée pi)lili(|ue, au nôtre comme une liclion politique. A (elle idée d'un empire romain, d'un royaume séculier universel, Home chrétienne ajouta celle d'un empire spirituel; depuis la propagation de l'islamisme, la nécessité d'une unité chrétienne avait fait de Rome le centre spirituel delà chrétienté. S'il eût été possible à l'empire et à la papauté de s'unir eu paix, si ce qui s'était déjà présenté dans le royaume byzantin de TOrient eût pu se présenter également dans le royaume germanique-latin de TOceident» et que les pouvoirs séculier et spirituel eussent pu reposer sur une seule téte, les maîtres doublement puissants de la chrétienté auraient» dans de pareilles conditions, été capables de réunir des forces bien plus grandes et bien plus homogènes que les croisades n'en assemblèrent jamais pour livrer la bataille du monde. LMdée de Tunité chrétienne Teul alors emporté sur telle des développements nationaux, et, daus le centre de cette
partie du monde , en Allemagne el en Italie» se fùl élevé un pouvoir monarchique, une forme de gouvernement unitaire , qui eût mis les plus grandes entraves dans la voie du développement national et humanitaire de l'Europe entière.
Tendances opposées vers rindividualisine. — Le si^stèine
féodal.
Une pareille combinaison échoua, irrî^ce à la jîilotisie tics deux puissances, qui se dispulèreiit la supiémalie sur toutes les couronnes el sur tous les royaumes chrétiens , grâce aussi aux liaines natiouales qui animèrent les Italiens et Allcinautls les uns contre les autres. 3îais ce qui dès roriguie rendit sa réalisation iuipossiblc, ce fut cette particularité du caractère germanique, qui, en opposition complète avec ces projets de fusion de tous les États eu un seul, essayait de subdiviser même les États déjà existaoïs. Les races germaniques apportèrent de tout temps d^insurmootahles (liiïieulu's à cette idée latine de Tunité dans TÉlat, dans la loi et dans la religion, à cause de leurs droits d'hérédité et de suffrage, à cause de leur système féodal et du vasselage,ainsi que de leur propension à fonder la liberté sur des fédérations d'associés» et plus tard à cause de la naissance du schisme prolestant. La querelle religieuse appartient à Thistoire moderne; la querelle politique est Tàme de Thistoire du dernier siècle du moyen âge. Depuis le temps des Croisades, quand la j^nde . confédération de !a chrétienté fut dissoute , les traces d*universalilé dans Thisloire disparaissent, la langue latine universelle doit céder dcvaut les différentes langues po[)ulaires, le développement national de chaque État séparé commence, l'action des aristocraties s{)irituelle et séculière sert de fil conducteur au milieu des événements conij)liqués du moyen âge. Au XIV* siècle, les princes sont opposés à l'empereur, les eoiieiles au pape, et par suite l'aristocratie, obtenant rascendant dans tous les États couslitués eu corps de nation , menaça les deux
puissances. Mais les nobles, an lieu de tirer ptrli de cette influence pour jouer, comme corps, un rdle politique durable, au lieu de tendre à établir Tordre dans TÉtat, au dedans des frontières nationales, ce que les circonstances , à une époque antérieure avaient rendu si difficile, firent plutùt, par un abus de pouvoir, tout ce qu'ils purent pour troubler rexistence même de VVA^t. Il faut attribuer cet abus et ses conséquences à la srjKU aiion de raristocralie en deux corps, séculier et spirituel, à la rudesse guerrière de I im, à l incapacité politique de tous les deux. L'arislocralie spirituelle, dépendant d une lèle étrangère, faisait obsUicle à la consolidation de l Elal, dont Tin islo- (TJitie séculière cniti<'< liail ruiiilé, en se maintenant, autant que possible, indépeiulaiile de son ehel iiulii^ène. Tout vassal, grand ou petit, tout suzerain avail sou iulérél privé seul en vue,' à peine même celui de sa propre suzeraineté. Où tous étaient maîtres , il ne pouvait y avoir de domination ; où il n y avait que division, il ne pouvait y avoir d'uuflé ; où il n'y avait que des États dans rËtat,«il n'y avait pas d'Élat possible. Celte ! croissance parasite au sein d un peuple était toute vigueur au tronc principal. Gomme Machiavel le rapporte des seigneurs féodaux du royaume de Naples, qui vivaient insouciants et oisifs dans leurs terres, exemptes de toute imposition, les nobles perdirent toute énergie, même Ténergie guerrière de leurs an^tres, et devinrent inaccessibles à toute idée d'unité de rÉrat. Ainsi Hutten dépeint la vie des petits seigneurs cbàtelains d'Allemagne, habitués uniquement à une vie passée à la chasse, dans le pillage, dans le brigandage, troublant le commerce des bourgeois et rendant impossible toute sécttrité,tout ordre dans l'État, tout développement de ses ressources. En Espagne également, Isabelle put s apercevoir que les grands de Castillc, en possession de terres et de revenus considérables, de toutes les hautes places et dignités, pouvaient lever de î»raudes armées, écrire dans le style de la majesté royale, et uarguer tout pouvoir supérieur, toute direction unitaire dans l'Élut. La noblesse féodale en tout pays rendait donc impossi-
blesl nnion nationale et politique de toutes les classes, ainsi que le déveioppemenl patriotique de la foi cc entière du peuple. Partout au xiv" et au xv« siècle, elle déehira les États par de terribles guerres privées, et à la fia eiie se détruisit par là elle-même aiosi que sa puissance.
ConquHe de Byzanee, — Conmenegmimi d'une ère nouvelle,
Abwdutieme des ftrinees.
L'ère inodcnie commence avec la première secousse lïénéraie donnée à rexisience du système féodal du moyen âge, déjà miné, <lii reste, daii^ le cours du w sièele, par des décernertes, doul les conséquences furent de la dei nière imporiaiK c, et qui, par un décret de la Providence, se ré()aiidireut du dehors, juste à riieure de sa décadence interne. Un seul événcfneiit déeida de sa dissolufion et peut être eoiisidéré comme la ligne de démarcation entre le moyen âge et les temps modernes; c'est l'invcntiou des armes à feu, qui transforma Tart de la guerre et enleva au service féodal de la chevalerie toute sa valeur. L'imprimerie et la propagation de l'instruction dépouillèrent les nobles et le clergé du privilège spécial de la culture intellectuelle; la boussole et d'autres perfectionnements dans l'art de la navigation, permirent à la classe moyenne d^élever son importance politique , grâce à ses richesses et à son influence^à la hauteur de celle de la noblesse. L'effet que ces changements* produisirent dans lëtat social sur ledéclitt de la puissance de raristocralie fut, quoique lent, décisif; quoique graduel, universel. La première secousse brusque qu'elle reçut fut le résultat d*un événement important, la conquête de Constantinople (1455) et, avec elle, la destruction de l'Empire byzantin. Celle catastrophe alarmante parut ouvrir tout à coup les yeux à TEurope entière sui la laiblesse de son organisation politique et éveiller son attention sur les défectuosités que présentait l'existence actuelle des Étals, (^uand 1 Empire grec^ décrépit depuis longtemps, tomba, il était, par
le fait de sa séparation de Téglise, sans alliance politique,
sans appui au dehors, et à l'intérieur il était divisé en petites doiuiiiulioiis, ce qui pcut-iHro rcmlil seul possible sa conquête par les Turcs. Les couquérants, ou opposition complète avec les nations et les races europcemies , foruiaient un seul ]»euple, mis en mouvement par une seule impulsion. Ils possc- • daieut une inl;inlerie, une ai-mée, auxquelles aucun État de rOi (nicut ne pouvait opposer de rivales. L'expérience, en apprenaiiî eorabien les désavantages des divisions inléi'ieures, communes à tous les États chrétiens, et les avantages possédés sur ceux-ci par l'eDDemi morlel de la chrétienté, avaient contribué à élever sa puissance et sa splendeur, opéra, comme par enchantement, un changement soudain et fondamental dans tous les grands Etats européens. Des alliances se formèrent entre les princes et les États, un système politique reconnu commença pour la première fois à se constituer. La ruse et la force furent employées pour mettre fin aux dissensions et aux actes arbitraires des seigneurs féodaux. L'absolutisme des princes vainqueurs de la puissance des nobles, surgit à la fois et partout,comme du néant. Il raffermit TÉlat, lui donna Tunité, la centralisation qui lui manquaient et tendit,par un nouveau syslème de guerre et par la création d'une aimée, à consolider son inHuence à l'intérieur, et à élendre son pouvoir au dehors. Presque au même moment apparurent en An!ilelerre, en France, en Portugal, en Cnstilleel en Aragon, des souverains qui, doués d'une énergie et de vues nouvelles, prirent avantage du changement des circonstances à cette époque, pour 50U>traiie h» pouvoir l'oyal à la dépendance des noldes et préserver Tunité de l Elat d un morcellement. Le Fnoyen commun (jue les princes de ce temps adoptèrent pour atteindre leur but, avec un dessein prémédité, et comme d'un accord concerté, fut copié sur l'absolutisme de l'Église. Ils s'attachèrent, à leur gloire, à honorer le mérite plutôt que le rang ou la naissance; ils développèrent Tinstniction ; ils invitèrent à leur cour tous les hommes de talent, de
quelque condition qu'ils fussent ; ils relevèrent la justice et les tribunaux; ils accordèrent les plus hautes places, jusqu'ici réservées à la noblesse guerrière , aux hommes de loi et aux ecclésiastiques. Les princes qui jouèrent ce rôle avec le plus d'adresse furent Henri Vil d'Augleterre , Louis XI de France et FerdiDand-le-Catholique.
Effets de Vabsoluiime des princes manifestés par la ftmdatUm
de (a numarekie espagnole.
De ces trois mages , comme Bacon les appelle , Ferdinand fut le maître en habileté; il parait à Machiavel le type vivant (i'un de CQs prittcvs de In nouvelle école, que sa perspicacité ramenait à reconnaître comme le remède nécessaire de ces temps. La puissance des nobles n avait janiaisatieiiii un si haut (icirrê d'êlévaiion qu'en Aragon, par des moyens légaux, en Ca6tille,par le favoritisme, les abus et la violence; nulle part non plus elle ne tomba plus rapidement qne sous les coups habilement portés par Ferdinand et Isabelle, souverains d une égale sagesse et dont les grandes qualités se suppléaient. La sincère Isabelle déclara ouvertement son intention de u'étre pas davantage le jouet des nobles. Leur politique intérieure, leurs mesures judicieuses rendirent la paix àTÉtat et le garantirent par la force des violences de la noblesse ; ils protéf^èrent les droits» ils favorisèrent la prospérité des communes. En ne convoquant pas fréquemment les nobles aux Cortès, en les habituant è obéir aux commandements royaox,ils leur enlevèrent peu à pea leur influence politique. Forts de leur incontestable attachement à la foi catholique, ils purent entreprendre de réprimer avec autorité les usurpations du clergé et du pape lui-même; ils osèrent confisquer au profit de la couronne les biens des grandes maîtrises de trois ordres de chevalerie, qui possédaient un pouvoir presque royal; ils lurent en étal d'organiser un service militaire pour les guerres saintes,cequi,saa6iuiieune nécessité d'une arméepenuanente,
nieltail à lour disposition, on cas dv Ijcsoin, loule la population jnùlc (In pays. Celle populalion lut l'Iovrc dans deux excellentes écoles militaires. L'aneîennc laclique espaiinole atteignit son i)lus Ijaul degré de pcrteclion pendant la longne guerre de (iienadc, elle mérite de son infanterie pesante lut prouvé à Taide des lansquenets allemands et suisses. Les deux systèmes furent combinés par le grand capitaine, Gonsalve de Cordoue, dans la guerre de Naples contre les Français. C'est lui qui perfectionna Tartillerie et Tart des fortifications et qui forma ces soldats , avec lesquels Charles Y eut plus tard la pensée de soumettre le monde. Grâce à Texoellent usage que les rois catholiques firent de cette puissante armée à Textérieur , de leur autorité nouvellement acquise à Tintérieur, Isabelle décupla trois fois les revenus de la Castille, pendant son rèjzne, sans recourir à aucune exaction, et Ferdinand, pour employer les paroles de Machiavel, d'un des princes les plus faibles de rEurope s'éleva au l ang des plus célèbi es et des plus distingués. Après un paieil succès, qui, en dépit de la tendance parliculièi e du i)euplc esjtnîrnol à l:i séparalion et au démembrement, unit un pays {li\i>é et, dans le court espace d'un -seul règne, de ([ualre royaumes, sans y eomprendie eelui de >«aples,eu lit un seul, même un homme tl Ktat républicain, comme Machiavel, ne pouvait nier les avantages extraordinaires que le peuple et TElat naissant reliraient de Tabsolutisme du prince. Il passa au-dessus des moyens à cause du but qu'ils atteignirent; au-dessus des maux pariirulicrs, à cause du bien-être géuéral, et il devina Fesprit de Thistoi re moderne, quand, prophétisant sur son berceau, il revêtit rexpérience historique des siècles passés des termes d*une théorie formelle : — «pour fonder un nouvel état de choses sur les ruines des formes de gouvernement mortes du moyen âge, Tautorité illimitée d*un seul homme était devenue une néoessité,et même un bienfaît,en supposant toutefois son existence purement temporaire; elle était ainsi une pi-éparation à rempire de la loi, une école de la liberté ». Il ne pouvait pré-
voir, en vérité, quand il faisait l'éioge particulier de la nouvelle autorité de Ferdinand que, dans TEspagne elle-même d'abord et bientôt partout, la lon|;tte durée et Taccablant despotisme de la monarchie feraient naître des maux plus grands qu'il n'en était jamais sorti de la domination des nobles.
Le$ états de'l'ÉgUse, — Tyrannie des papes.
Au nombre des États, pour qui Fimpulsion générale donnée par rOrient marqua tout-à-coup la date du rétablissement de leur ancienne puissance, de leur transformation, se rangent
les Krats de rÉjîlise. La papauté sortait de ces temps d'abatlemeiit si |)ioloiid, signalés |)ai' la irsiiltMico à Avignon et par le grand schisme d'Occidont ; ( lie |>rolila des événements nouveaux pour s'élever lapidemeiit à une nouvelle coiisidéralioii; le règne de Nicolas V, eoïiieitlanl avec la chute de Çonslanlinoplc, ouvre celle période. L'expéi ieiice du passé avait fail admellre à Rome, comme un axiome fondamental , que le pouvoir spirituel du pape, après toutes les atteintes qu'il avait subies au xiv' siècle, avait besoin d être eiayé sur une puissance temporelle. Alexaudre \ l el Jules H travaillèrent donc à réaliser leurs désirs d'agrandissement en Italie, de la même laçon que le roi d'Aragon dans ses contrées* Ils assujettirent à Rome les petites seigneuries, les villes importantes^ les états voisins, objet de leur convoitise. £t de la sorte les possessions de Jules II comprirent à peu près la totalité de cette partie de Tltalie qui forma dans la suite les États de TÉglise, tout comme Ferdinand d'Aragon, de son côté, avait jeté les bases du royaume d'Espagne. A la suite de cet affermissement de pouvoir, arrivèrent, comme en Espagne, la rigueur de rantorité prinetère, la suppression des libertés municipales et du despotisme privé des grandes familles nobles. Nulle part la ressemblance de celle nouvelle forme d'absolutisme avec la tyrannie de l'antiquité, n'est si frappante que sur ce vieux sol romain : à cette époque singulière où les papes et
leur encourage rivalisent en eruauté, en ambition, en dérèglenienls, aveeles despotes les plus éhontés de Tantiquilé; où Ils appellent i briller auprès d'eux Téclat des lettres et des arts anciens ; où Fincrédulité païenne sinsinue même parmi les prêtres; où la poKliquedu Saint Siège et de TÉgUse devient plus mondaine par la vente de toutes les hautes charges à prix d'argent; où toute la chrétienté est mise à contribution pour édifier les splendides monuments de Rome» et où, comme conséquence de tant de corruption et d'o})|)ression, apparaît le mouvement de réaction de la Réforme qui, grâce aux excès de la tyrannie romaine, trouve le terrain préparé pour recevoir les semences de la liberté nouvelle el les jelie parmi les peuples.
La papauté i — doniinution spirituelle universelle.
Ce contre-coup ne fut pas restreint à un seul pays, il devint rapidement universel; ce ne fut pas un mouvcnjent politique échilant niiuiiiomcnl dans les Etais de l'Eglif-c, ce fut un mouvenienl rcliiiicux s'étendant au dehors; et les changements qui s'allectuèrent à Rome, après la prise de Constantinoplc, se produisirent presque partout dans les États de la chrétienté. La chute de Bysanoe avait d'abord donné aux grands États de TËurope une plus grande stabilité, mais d'autre part en même temps elle avait ressuscité Tancien réve de la Rome du moyen âge, l'empire romain universel et chrétien. — Cest ainsi que chaque danger qui avait menacé la chrétienté en général avait favorisé les prétentions de la hiérarchie romaine. De même que la papauté s^étaît élevée, à la première apparition de Hshimisme, de même qu'elle avait atteint Tapogée de sa puissance spirituelle et temporelle durant les Croisades, de même ici, grâce aux succès des Turcs en Europe, elle reprit généralement son autorité et son crédit au-dehors. Rome avait à la vérité été forcée par les cireon-. stances de faire diverses concessions à quelqueb Liab qui
avaieni résisté à ses prétentions, mais en compensation elle avait gagné da terrain dans d^autres pays. La paix s'était rétablie dans Tempire germanique, et le pape en avait dicté les conditions. Pie II était parvenu à démontrer à TEmpereurque c'était leur intérêt commun de s'unir ensemble pour résister aux princes allemands et à leurs désirs de réforme religieuse et politique , et de conclure une ligue entre lempire et la papauté, pour servir désormais de phare conducteur à la politique impériale; drs ce inonient, Tinilueuce de la pupiKité dans reiitiuK' devint intoléinhlo.
L'empereur pin lngca son autorité à l.i Diète avec les légats de Uouic; Maxiniilicn put calculer (juc le revenu que le pape tirait de rAllemagne était cent fois plus eonsidéraiile (jue celui • qu'il percevait lui-même; aucune branchi de la puissance impériale ne put se soustraire aux usurpalious de I Kulise; l'oppression des trihuu;uix ecclésiastiques et leurs taxes étaient devenues insupportables; l'extension des biens de l'Église, biens inaliénables, avait atteint un degré effrayant. Si celte union avec l'empire allemand agrandit Tiofluence de la papauté, rallianoe qu'elle avait en outre conclue avec le royaume d'Espagne, dont l'élévation prodigieuse avait été si rapide, cette alliance fut encore d'une plus grande importance pour elle. Là l'esprit des croisades revivait dans la guerre de Grenade, revanche de la prise de Gonstantinople, par la destruction d'un royaume mahométan; cette guerre excitait au plus haut point l'esprit aventureux du peuple espagnol, elle entretenait son zèle pour la foi catholique, et échauffait la ferveur religieuse des nobles, fiers d'être issus de pur sang chrétien. Les rois catholiques étaient, dans le même esprit, soumis aveuglément à 1 Kglise ; ils étaient tour à tour les serviteurs et les cliels du plus redoutable des fanalismes, le fanatisme religieux. La hiérarchie nourrissait partout ce nouvel esf)rit (rintolérance, et entre Rome et l'Espagne se noua un lien, rpii sembla d'autant phis inébi anlable que les futures relations de Rome et de rAllemagne furent pleines de disseusions et de rivalité.
La jalousie de Rome parut se (aire coniplélement devant des princes si dévoués. Ils avaient laissé aux papes la liberté d'agir à leur guise dans réiablissenienl des États de 1 Eglise; les papes, en retour, les laissèrent faire, quand la Castille conquit le royaume de Grenade et les côtes du Nord de TAfrlque, et prit possession de Thérétique Navarre , grâce à une perfidie honteuse ; il en fut de même, quand TAragon (avec la Sicile), allié d abord à la France, résolut de partager le fief papal de Naples, à la façon du partage de la Pologne, et trahit la France, lorsquil s*agit de lu! donner sa part de la conquête. ïf*£spagne était déjà alors la monarchie unitaire la plus puissante de TEurope; elle offrait un redoutable rempart à la terrible puissance des IMahornélans dans la Méditerranée; ritaîic, comprenant qu t lie avait besoin d'un énergique protêt^ leur contre les Turcs, regarda cet agrandissement de l'Espagne à l'eMérienr avec moins de défiance qu'elle ne l avait toujours fait jiour les succès des Allemands et des Français : l'Espagne, du reste, était nn>>i lervente dans la foi catholique que l'Italie! La puissance de l'Espagne, la consolidation de celle puissance éiait d'une inijxMlnuce beaneoiip jjlus grande pour proléger la chrétienté et pour garantir le suri de Tltalie et des États de l'Église , que si les papes avaient réussi de nouveau à entraîner momentanément les peuples dans des croisades contre les Turcs, comme au xi« siècle. Survinrent les grandes découvertes de Colomb qui ouvrirent de nouvelles et larges voies à l'andjition de l'Espagne et de Rome, et qui resserrèrent encore Tunion intéressée des deux états. Ces dé^ couvertes compensaient admirablement la perte de rOrient; il y avait là tout un nouveau terrain où Rome pourrait asseoir son autorité spirituelle, tandis que les princes espagnols y trouveraient un accroissement de territoire. £n vertu de la plénitude de son pouvoir a))ostolique, le pape leur fit don de ces npuveaux états de TOuest, et leur accorda (avec une précipitation dont il se repentit plus tard) le droit de lever les dîmes et de conférer les bcncticcs ecclésiastiques.
L'expédition de Colomb fut entreprise immédiatement après la f;uerre de Grenade, dans le même esprit d aventure, avec kl même ardeur fiévreuse de prosélytisme; elle aiguillonna les passions de convoitise, le fanatisme de TËspagne, et'^poussa le caractère espagnol dans routré, à tel point que ce caractère se laissa entraîner aveaglément aux illusions de Tambition la plus illimitée, de la crédulité la plus étonnante; cet événement amena même TEspagne, en dépit de ses anciennes libertés, à s'accommoder humblement des plus barbaVes institutions de l'Église catholique. La résurrection du sambre esprit des Visigoths au sein de Tétat le plus puissant de cette fière maison, qui devait bientôt dominer et en Autriche, et en Bourgo|çne, et en Espagne, releva rimporlance de Taulorilé ancienne et consacrée de la hiéiarchie cléricale. Cette autorité spirituelle servild'abord à fonder le})ou\oirséculierdespaj)es, et ce jiouvoiren échange prêta de la force à l'autorité spirituelle. En cxerranf à la foib sa doininalion sur les trois ^Mandes institutions s(,( iales, la famille, lï-îrlise, et l'état, elle établi! le despoiisine le plus redoutable cl le plus absolu que le monde ait jamais subi. Dans la famille, elle assujettit l'esprit et la conscience de l'homme à ses volontés arbitraires; elle le prit au berceau, le façonna à l'école pour qu'il accompUt toutes les exigences de l'Église, l'affranchi i à son entrée dans la vie active pour le soumettre à une surveillance nouvelle dans le mariage, dans le confessionnal et à Theure de la mort. Dans TÉglise, elle le contraignit à abdiquer sa liberté de pensée et d'investigation, afin que Tunité de foi pùt^lmplanter dans le monde. Elle ravala Tétat dans Testime des hommes, en étouffant le. sentiment national pour y substituer celui de Tunité chrétienne ; en déniant le droit d'investiture spirituelle à Tautorité laïque, en s*arrogeant même la suprématie sur les gouvernements temporels; en dépouillant Télat de toute destination élevée, et en affichant pour Téglise seule des prétentions à tous les honneurs et à toutes les dignités. Ce pouvoir monstrueux était exercé par un clergé, séparé au de-
hors des aiilros classes (!<' la société, cl au tleclaiis préservé de tout daiiiier de changeinent, de progrès, de féloriiialiori , par l ordiualion qui faisait de lui une aristocratie se reeraUinl soi-même. Ce clergé formait ainsi une enste à pari, ayant son droit spécial, se servant d'une langue spéciale dans I cxercice de ses fonctions religieuses; par son éducation, par son célibat et par la nature toute particulière de ses intérêts communs, il se plaçait au-dessus de tous les liens de famille, de communafité, d'état et de patrie. En opposition avec le principe des autres institutions de Vétat» à travers des siècles oii Tin^lité des conditions était universelle, il avait maintenu le principe de régalité des hommes , et pratiqué le s^tème d'honorer le mérite plus que la naissance et de laisser les plus hautes places ouvertes au paysan comme au personnage de race priaciëre. Qu on se représente cet universel clergé catholique dans la dépendance absolue du vicaire du Christ, revêtu lui-même du pouvoir arbitraire et de rinfailiibilité de Dieii, et Ton veri a clairement comment celle puissance lut sur le point de réussir, même si lai d, à confiner toute vie politique et spirituelle dans letroile oniicredunc politiquetliéocratique.Elsi ronconsuit i e que cette puissance ecclésiastique reviviliée croissait en ine/uc temps que le pouvoir despotique des princes, et dans la plus étroite intelligence avec la plus grande do nouvelles fainilies royales, et tendait à devenu- seiszneur et maure dans l'empire romain de la nation germanique , on comprend que jamais, plus qu au commencement du seizième siècle, la question netait arrivée à un point aussi critique : il s'agissait en effet de savoir si Tf^uropc tomberait sous la loi oppressive de la théocratie ou de Tabsolutisme royal, ou même sous le fardeau de ces deux oppressions unies et combinées, ou bien si un développement libre, national, lui permettrait au contraire d'approcher de sa maturité.
Monarchie urUverseUe de CharUt^Quiai»
Si grand que fût le danger dont Rome menaçait le monde,
un plus grand encore devait le dépasser. Les mêmes événements, qui, survenus en Orient, avaient imprimé une nouvelle impulsioo à Taulorité papale et qui avaient poussé TEspague daos la voie de sa grandeur» devaient servir nécessairement et d*nne manière analogue à coDSoiider plus termeiDent, à Texlérieur et à l'intérieur, TAIlemagne et les États oontinentaax eonfînaot à la Turquie. Taodis que le roi d Ëspagne édifiaily avec des élémeats oationaux solides et homogèDes« un grand Élat dans TEurope oceidentale, la maison d*Autriche, alors en possession de Tempire comme par héritage, jetait» au moyen d'alliances de famille, les fondements de la réunion des plus vastes territoires. Dans TEurope orientale, où cette réunion était devenue une affaire d'urgente nécessité, il était déjà convenu que la Bohême et la Hongrie seraient incorporées à TAutriche. A 1 Ouest, Maximilien avait acquis les Pays-bas par un uiariaiic, el son lils avait à son tour épousé l'héritière du grand royaume d'Espagne. 11 était à présumer que 1 Kmpiie germanique, aux mains de l'Autriche, avec uu tel agrandissement de territoire et sons de pareils auspices pour la puissante iDinson de llapsijoui ir , rr|>rendrait de son «'été le plan d line (l( uimalion universelle, qu elle pouvait p?) re fi)(uueiit étendre sui' des états bien plus vastes qu au moyen âge, et soutenir à 1 intérieur par le nouveau pouvoir monarchique, tel que les derniers temps la valent partout développé. La prépoudét ance de rarislocralie avait rendu impuissante la dignité impériale au moyen àge,mai8 alors Taristocratie semblait partout arrivée au même déclin. L'idée latine du pouvoir des princes, puisée dans le droit romain, était admise sur tous les trônes et avait prévalu aussi en Allemagne. Sous Maximilien» la Diète germanique entendit, pour la première fois, un langage qu'elle était peu habituée à entendre chez ses princes, quand il prit^ comme empereur, occasion de rappeler ses obligâtions envers TAutriche, pour éluder ses serments à TEmpire. Les membres de la Diète durent se réveiller à la pensée des effets de ragrandisscment de TAutriche, de Tannexion conti-
nuclle de lerriloire à celle inouurchic, sur Ic^ in n-^ lelAchés de la conlédnnli'ui germanique dnns la<|in lit ( lie s éUiit implantée. Mnxiiuilicii , qui n'avait siirloul en vue que l'union avec la Boiièine et la Hongrie, et la succession de l'Espagne, et qui était toujours engagé dans des embarras de guerre et d'argent, ne pouvait à la vérité passer lui-même pour dangereux.
Mais il en fut tout autrement^ quand, en 1519, la puissance impériale tomba aux mains de Charles V, à peine entré par héritage en possession de TEspagne et de la Bourgogne. Jamais le monde n'avait encore vu un pouvoir aussi effrayant dans une seule main, et dans la main d'un prince aussi ambitieux. Rome, dans ses ménagements pour FEspagne, laissa passer la couronne impériale à Charles, sans faire aucune remontrance, quoique, par suite d'arrangements antérieurs, les États de Naples ne dussent pas y éiie attachés. Maitre des toires unies de l'Espagne, de la liourgogne et de Naples, (]iiarles siiiNit dès lurs la politique de Char!es-!e-Téméraire, qui était d'alTaiblir syslématiqueiiient la Fiiinn . Il la chassa de l'Italie, s'empara de Milan comme il avail pris possession de Napics, et cela d'accord a>cc le Pape, qui avait besoin de la bouiie volonté de rEin|tereui- el de son aide j)our rejjrimer les doctrines naissantes de Luther. La vieille jalousie inhérente à la j)a[)aulé contre l'empire reparut seulement quand Charles traita l'Italie en province espagnole, en détachant Milan de son alliance avec l'Alleanagne, conmie il avait déjà renfermé Ulrechtdans ses possessions héréditaires et soustrait les Paysbas à la juridietion de l'Empire. Mais il était trop tard pour que Romexéussit h réfréner la domination et la puissance de cet homme , ((ui s'était élevé à la faveur des circonstances et qui disposait de ressources inépuisables. A la léle des meilleures troupes , soutenu par Tardeur guerrière i^'une nation que sim amour de la renommée et .son obéissance aveugle rendaient presque aussi prête que les Musulmans à toute entreprise, Charles V, malgré les dangers dont il menaçait les
libertés des peuples, se fit livrer les anciens et les nouveaux trésors de FEspagoe, aussi bien que les ressources et les ri* chesses des Pays-bas, flattés de voir le Brabant commander au monde. On pouvait justement parler de Tempire du monde, quand Chartes régnait sur presque tout Tonest derEuropeeontinentaleja France exceptée, et dirigeait, à sa guise, la politiqiif et disposait des ressources de son frèi-e, qui régnait dans rEuiojte orieiUale sur les vasles territoires de ia Bohême, de la Hongrie et de l'Autriche. A rOucsi, ses soldats conquéraient an loin des conliiienis sans fin, et il stMnIjIait que, chef de l;i <lhn''licn(c, dignité qui lui donnait dans rKui'ope centrale une posiiion capable d'assurer rétablissement d'un empire universel, il projetât de ranimer lesprit des Croisades contre les Musulmans. Le seul pouvoir qui, dans l'empire romain, lui oltrit quelque résistance, était celui des grands feudataires allemands, qui, loin de partager le déclin général de la noblesse féodale, tendaient à s'élever à l'indépendance de petits souverains. Maiseeux-d mêmes parurent abattus, lorsque Charles eut réussi à soumettre les princes protestants, affaiblis par leur manque d*unioa et que leur honnêteté ne pouvait défendre de rhabileté consommée avec laquelle l'Espagnol fomentait la dissension parmi ses ennemis , pour les détruire. Qepuis cette époque , Fempereur conserva ses troupes espagnoles dans rempin!,les solda avec raient de Tempire, confia le soeau de Fempire à des mains étrangères, fit taire toute opposition dans la Diète et confisqua la liberté des cités germaniques; aussi ses courtisans , au temps de l'intérim, ne croyant rien d'imposable dans ce pays, jurèrent à haute voix qu'il obéirait à l'Espagne. El ce n'était pas encore là le plus extrême danger dont cet homme menaçait le libre développement du monde. Lorsqu'à la lîn il trouva dnns'Jules III une créattirc à lui, soumise volontairement à son influence, assise sm le siège ponlilical, ef, dnns le concile de Trente, une assemblée dirisée par sa voluuie, Il nourrit i iutentioo hardie d'opérer daus l'Église, par sa seule
puissance despotique» uue réforme à laquelle deux siècles avaient en vain travaillé. 11 se proposa d'assujettir la hiérarchie sacerdotale aux vues de son ambition mondaine , d'enrôler à son service les forces spiriluelles, aussi bien que les forces dvileset militaires qui lui étaient toutes dévouées. Qu'est-ce qui aurait paru impossible alors à cet homme, si Tempire avait été de nouveau raffermi sur ses deux bases solides « sur la combinaison de ces deux vieilles idées romaines, la suprématie dans la Chrétienté et Tautorité illimitée des Césars! S'il eut pu réaliser cette puissance jus(|u*au bout, s*il eût pu introduire en Allemagne Thérédité espagnole, ou s*il eût été capable de réussir dans cet autre projet qui, par le mariage de son fils Philippe avec Marie d'.Anirleterre , devait livrer le moiulc aux iuaisous d'Kspaiïne, (rAuiiiciie et de Bourgogne réunies et partagées en trois l i miches, la superstition romaine et la servitude espagnole auraient accahlé THurope; les mêmes conditions, qui ont rejeté PEspaiïne et Tltalie dans Tétat du moyen àie, et qui, en dépit de toutes les révolutions, y oui persisté jusqu'à nos jours, seraient de veuues uuiverseiles.
Contre-emp de la réforme contre la papauté et Pempire,
Mais avant que Charles V eût put achever ce plan assuré, avant même qull eût pu le dresser en partie, un seul coup détruisit, non pas seulement son œuvre, mais la iiére construction de la domination romaine en Allemagne. Alors, comme au moyen âge, la jalousie des deux potentats contribua puissamment k précipiter, leur pouvoir excessif dans une crise, dont Torigine était, comme précédemment, Tincompatibilité intrinsèque du caractère des races germanique et latine. Science, habitudes de la vie, raffinement et rudesse, coutumes et passions, liberté de conscience et fanatisme, sentiment national et anarchie, toutes les diverses qualités des hommes, les intérêts de toutes les classes, depuis la plus basse jusqu'à la plus haute, ceux de rÉglise et ceux de 1 Etat, les intérêts
du roi aussi bien que ceux du paysan, ]e génie entier du peuple allemand se révoltait contre cette double oppression du
raidi. L'Iiistoire de ces jours, où le couraîçe et la profonde science de Luther éveillèrent en Allemagne un esprit d'opposition à la domination de rKtrlise , où la vie extérieure que menaient les papes et leur autorité ne lurent pas seulement attaquées, mais, ce qui exaltait davantasre Poriïneil du rélorraateui', leur doelrine; cette histoire renl'enne les archives de-s fails îc- plus glorieux, couchés dans les formes h > [ilns; humbles. En niénie temps que la doctrine catholique, Luther renversa les plus forts piliers de la puissance |)apale, Terreur et la superstition, jus(fu'à ce que Maurice de Saxe, poursuivant ses vues mondaines, blessât Tcmpcreur avec ses propres armes et en peu de jours anéantit le travail et les eiforls de dix ans. L'histoire, dans ces mouvements, fil un pas de plus qu*elle n'avait fait depuis cent ans, et elle le fit dans une voie qui présentait une perspective si étendue, qu'il fallut plusieurs siècles avant que le genre humain fut entièrement habitué au changement et qu*il commençât à reconnaître et à aimer le bien qu une lutte aussi rude lui avait gagné dans ce temps-là.
ReiwuvdUmeni de l'opposition des races lattnss et gertnaniqim,
L*opposition, que présentait la nature des peuples latins et germaniques et qui s'était manifestée dans tous les événements historiques importants, même pendant tout le moyen âge et depuis le premier mélange des races, fournit alors un fondement solide et une énergie permanente à la réforme allemande; elle forma la hase de i hisioire de l'épocjnc suivante et elle imprima la principale impulsion à la snceessiou des événements, qui non-seulement entrainèrent le monde de plus eu plus au delà des fioines spirituelles et laïques du moveu âge, mais qui éloutlèrent ei^alenient le despotisme nouveau des princes. Cette opposition de races déborda alors pour la pre-
mièiT fois et avec le commcncemeot d'une nouvelle époqne, à l'appel de dissensions religieuses» qoi la firent soriir de ses profondeurs les plus reculées.
découverte de l'Amérique, — La réforme.
Si la chute de Byzance marqua le oommencement d'une nouvelle ère, ce grand événement ouvrit aussitôt la voie à deuxautreç plus grands encore, qui caractérisèrent plus oomplélement cette époque de Thistoire. La barrière que TOrient présentait au commerce rendit nécessaire la reclierche d'une autre route et mena à la découverte du nouveau Monde; la clmte de la Grèce avait forcé les geus de lettres à chercher un refuge dans l'Ouest : ce fut l'occasion (i une réforme dans les écoles, introduite par la renaissance de l'élude de la littérature classique; une nouvelle impulsion tut donnée à la vie intellectuelle et la route fut aplanie dcvnnî la Kéfonue. Ces deux grauds événements cl leurs résultats lormeut le fond de I hisloire générale du si( ( le Miivant; ils expliquent le changement de physionomie de la civilisation. A leur occasion les nations latines et germaniques semblent avoir voulu faire scission complète. La colonisation du nouveau Monde fut d^abord considérée comme le droit exclusif de r£spagne et du Portugal, qui pendant près d'un siècle, l'entreprirent avec le plus d'extension ; tandis que la Réforme jusqu'aujourd'hui peut passer pour la propriété particulière des nations purement germaniques. Cette division fatale des deux races qui dominaient en Europe, au sujet des deux événements capitaux 4o cette époque, fut une cause suffisante pour susciter entre elles des rapports très tendus, pour provoquer l'explosion de leurs différences intrinsèques et pour faire aboutir leur opposition à une inimitié acharnée. L*heurettse fortune des rois d'Éspagne dans les guerres des Mores et dans la découverte de rAméri(|ue produisit dcuxeffets; elle imprima à ki politique étrangère de ces so^verains une leiid^Uf^* dépisive vers un
agrandissement extérieur et en même temps les enchaina le pins étroitement à Téglise romaine. Le fanatisme à partir des guerres moresques avait de nonveau ri?é rinfluence et Taotorité de la hiérarchie romaine sur le peuple espagnol, tandis qu'elles s'affermissaient chez les Italiens par la splendeur nou> velle de la papauté, par la chute des républiques, ainsi que par la domination de l'Espagne. Aussi tous les princes latin;* qui IcuduRuLà la aioiicirchie universelle étaient inévitablcnionl obligés d'adhérer strictement à la foi catholique. « Ils étaient attachés au siéue poniilical, » disait déjà au xvii*' siècle frère Tiiumas Campaneila, « plus i)ar iuterel que pur convielion ; car quiconque, en Espagne, en Italie ou en France, se fût proposé, comme protestant, de poursuivre des plans poli tiques aussi hardis que les leurs, celui-là aurait toujours rencontré des eiineuiis invincibles dans les hautes classes de deux de ces pays et dans le peuple de tous les trois. • La poli(i(iue intérieure des monarques espagnols était dirigée vers le même but. La résistance de TAUemagne protestante eût bientôt appris à leur despotisme à se rattacher fermement à la foi catholique, si même 1 étroite liaison des autocraties séculière et spirituelle, celle des tendances politiques et religieuses yers la domination universelle, n'eussent produit entre elles une solidarité naturelle.
L'union entre Rome et l'Kspagne sous Charles V, union qui peu après sa mort s'était relâchée et avait presque été rompue, se rétablit ensuite sur le pied le plus intime, pour le danger du monde entier, pendant le long règne de Philippe II. Avec ce double plan d'un agrandissement territorial et de Tunité de la toi calholit[ue, les nations latines et leurs chefs rencontrèrent leurs ennemis les plus acliai-nés dans les peuples germanico-protcslanls. A partir de la luflc entre la papauté et la réforme, TEspaenc fui succcssivoinenten izuerre pendant tout le xvr« siècle avec rAllemague, les Pays-bas et rAniijeiene, et pendant le wii*^ siècle la France vint à son tour occuper le champ de balaiiie. Cette opposition de ra-
ces dura» dans toute sa violence, aussi longtemps que les dissensions religieuses formèrent rintérét dominant de la société européenne. EUe s'affaiblit et s'évanouit gradueltement^ à mesure que la ligne tranchée de démarcation entre les races latines et germaniques s^eflTaça, grâce à deux grands faits qui régirent les événements du inonde. Ces deux grands faits sont la colonisation gei manico-protestante de TAmérique et plus lard, la littérature française, qui offrit à la France une sorte de compensation pour son manque de liberté en matière de religion; ils introduisirent dans le monde de nouveaux intérêts intellectuels et politiques. A partir de cette époque, les rades latines conimencèrenlde nouveau à lutter avec les races germaniques puur leur conlcslcr la possession exclusive de lu liberté iiUelieettielle el politifjiie. Mais avant (jne ee fait se produisit, et jusqii au inonienl où ii se k ;ili.sa, c est aux dernières de ces races qu'appartint la haute laission. après avoir réveillé les <'œurs et les intelligences à Tendroit de la reiiiiion, de jeter les londemeuts des j)renii( n - in^iiiniions libres dans TKirli^e eomme dans i'I^tal. Car de nieiue qu elle s'était mani lestée [)ar l'apparition et les progrès de la réforme, par Tattitude de Luilier vis-à-vis du pape,et des princes allemands vis-à-vis de Charles V, de même elle continua à se montrer pendant les temps qui suivirent ceux-là. Tous les efforts qui tendirent à la formation de grands états, d'une seule domination commune, qui cherchèrent en même temps à assujettir les esprits des hommes à une seule forme de religion, à établir le principe d'universalité et d'absolutisme dans TEtat et dans TÉÎgHse, et à maintenir Tétat de choses du moyen-âge, furent de préférence le lot des nations latines. Les races germaniques au contraire défendirent les principes d'indépendance nationale et de liberté religieuse et politique et marchèrent vers cette culture intellectuelle et cette activité industrielle, qui ont imprimé aux temps modernes un cachet spécial, un cachet de grandeur.
Indiv id u u l i^me ij ermanico-proleslant .
Il est évident quedaos cette opposition d'intérêts se ûi ëentîr la même différence de caractère des deux races, qui, au moyen âge» avait fourni un contre-poids à la soif de Rome pour la domination universelle» dans la race germanique, grAce à son organisation sociale en corporations distinctes et aux divisions résuluint du système féodal. Si pendant le moyen âge Tesprit d'association servit au maintien du principe d'une liberté aristocratique, ainsi, dans un âge postérieur, la même tendance caractéi istique se transforma en un esprit d'individualité, qui jeta les se menées de la liberté démocratique, (^e lr;iit essenliel, ce sentiment de la personnalité poi la le peuple allemand à lavoriseï" le plus possi!)le Téducalion des masses et par consé- (j lient riiidrpendance qui en esl le résultat. Il leur inspira la iibei lé d aelion dans !a foi comme dans la scienee, dans les droits politiques comme dans 1 exploilatiou de la propriété et de l'industrie eommereinlc. Or toute organisation démocratique et toute possibilité de sa durée, reposent sur relie éducation, sur cette liberté d'action et sur ces efforts individuels. Les races germaniques ont donné par là une grande leçon aux races latines de cette époque, comme elles le font encore maintenant au monde slave actuel. Ce sentiment de t-individualisme a préparé le mouvement réactionnaire de la réforme contre l'uniformité d'une religion universelle, et la réforme de son côté lui a fourni un nouvel aliment. A côté des affaires de l'ordre matériel, les convictions religieuses sont en effet les seuls Intérêts qui touchent le cœur de tout homme en particulier;comme individu, il se sent appelé à agir dans cette sphère; et celui qui est placé tout au bas de l'échelle sociale sait ({ue, sous ce rapport; il est tout aussi responsable et tout aussi libre que celui qui occupe les échelons les plus élevés. Si les fondements de la liberté reposaient sur celle base.il n'y aiiiait pas de crainte à concevoir sur sa marche progressive. Machiavel
avait profondément saisi celte vérité» quand il attendait une régénération des temps ei des étals, seulement d'une réforme dans rËj^lise. 11 n'a recommandé la tyrannie des princes qu*en tant qulnstrument nécessaire pour FaGoomplissement de cette fin; et quoiqu*en le grand prophète annonçât la réforme comme imminente , il comprit cependant qa'il n*élait pas possible, à cause du yoisim^e trop proche de la papauté, qu*elle prit assiette dans son propre pays, et il envi> sagea d*un regard d'approbation méiée d'envie les races germaniques, aux capacités morales, guerrières ei commerciales desquelles il promit Favenir du monde. Cette prophétie s'est vérifiée. Ce sont en effet les races qni seules ont embrassé la llélornie, qui seules aussi se sont débarrassées de la vieille hiérarcliie religieuse el ont rompu complètement avec le moyen Aije. C'est là seulement où l'influeuce papale (ul f forcée d abdiquer devant la liberté de croyance el d'examen, et la domination cléricale dans la famillr (icNaut la liberté de pensée et d'enseiancmenl; où TKizIise dcsoi-mnis fut soumise a IKtat, et non rÉtat à l'Église; où l'Klat fut rétabli dans ses droits, dans son impoi lance morale, dans sa dignité et put exercer de nouveau 1 intluence protectrice et dirigeante qu'il possédait dans l'antiquité; c'est là seulement que Ton put porter remède aux abus commis par la noblesse cl le clergé du moyen âge, en possession du sol et de la culture inteUectoelle; que le manque d'instruction et d'indépendance des classes inférieures put être graduellement écarté; que le peuple put être appelé à participer k tout ce qui fait Tobjet de Tambition humaine, l'influence politique, la culture intellectuelle, la propriété, et que Ton put assigner une sphère plus vaste au perfectionnement individuel, qui ne devait plus être uniquement restreint aux classes privilégiées. Aussi , malgré bien des vestiges des temps arlstœratiques, dans tous lestpays prolestants, la société se plaça en quelque sorte immédiatement au diapason de la classe moyenne; les princes euxmêmes déposèrent le caractère guerrier et aristocratique de
chef militaire du moyea âge; elles membres du clergé, d elaut plus englobés dans une hiérarchie exclusive» redevinrent membres de la grande communauté civile. Dans les pays laUns, au contraire, le moyen âge resta plus ou moins debout. Chez les races germaniques se forma une vie spiriMielle indépendante de k tutelle du clergé, de k cour ou du gouvernement; chez les races latines, cette vie fut étouffée sous une religion sans àme et une organisation servile. L'Espagne aurait pu, au moyen de ses colonies, dépasser toutes les nations en industrie et en commerce ; mais l'ignorance d'un gouvernemenl aibilraii'o et du clcriié, ))yr des mesures insensées, destinées à régler les Irais d'exploiUition, la production et l'exportation, apporta des entraves à ractivité de la bourgeoisie, qui du reste était déjà paralysée par la bigoterie et l'inertie du peuple. Les manufactures languirent, les mines se eoni])lereut, ragricullure succomba sous des charges diiïues du moyen àiie. La nation s'appauvrissait, tandis que sa puissance à l'extérieur brillait de tant d'éclat; ia population mangeait de maigres aliments dans des plats d'or et la fable du roi Midas put s'appliquer à tout un État. Pendant ce temps-là, grâce à l'énergie des marchands hollandais et anglais, de nouveaux États, de nou- Telles puissances se formèrent avec des ressources toutes nouvelles, créées par le génie industriel de la bourgeoisie. Cette fermeté, cette libre vigueur du peuple opposa parfois, même en Tabsence des formes politiques, un contre-poids efficace au despotisme des princes, qui au contraire dans les pays latins conserva pendant bien plus longtemps un plusvaste champ d'action. Tandis que les£spagnols et les Français dissipaient inutilement leurs forces dans une lutte ayant pour objet d*étendre considérablement leur domination monarchique, la tendance des nations germaniques vers l'individnidisme se faisait jour d'une inuijière continue, même dans leur orijanisation poli(i((iie. Tout y inclinait vers l'indêpeinhiK e et le gouvei nemenl propre des peuples renlei iues dans leurs iunites naturelles, vers la séparaliou des provioccs , vers de petites
sphères de domination, et, tout au plus, là où de grandes nationalités (Haiont comprises dans un senl ensemble, vers une réunion fédérative. Cette orpnisation en petits états commaniqoa partout la vie aux nations germaniques, et, à Hnverse des nations latines qui cherchaient à s'étendre au dehors , leur imprima des habitudes de vie intérieure et des inclinations pacifiques. Aussi la Hollande et TAngleterre n'engagèrent que par nécessité les grandes guerres avec la France et l'Espagne, et n*acquirent leur puissance qu'en combattant pour leur propre défense.
Anticipation des résultats démocratiques de Vorgunisution pro~ teftantico-germaniqve de ^Église et de l'État, simple ébauche
au Ump9 de Luther,
La nouvelle oi'gani>ulion protcslantico-îrermanic|ue de TKlat et de l'Église avait besoin d'un certain temps pour parvouirà sa malui ilé, et iioiaïuinent les développements de l'idée démocratique, dont le geniie se lu uvaii dauN l essence fondamentale du protestantisme, ne pouvaient s'infroduirc que i:ra(luellement dans des Etals aussi vastes. C< [n ndant, dès le lenips de Luther, alors (pie la liberté nouvelle commençait seulement à prendre racine, le plan complet de l'édifice futur de l'Égliseet de l'État avait déjà été conçu par quelques hommes qui voulurent même le réaliser immédiatement. Quelques sectes isolées, quelques esprits avancés voulurent précipiter, au début même de la Réforme, les résultats de ce nouveau mouvement, résultats qui ne devaient être que son but, sa fin la plus éloignée.
On traça déjà alors, tant en matière religieuse qu'en matière politique, le cercle tout entier des exigences qui ne se produisirent en partie qu'après les révolutions d'Amérique et de France, et qui, jusqu'à ce jour, n'ont point encore obtenu satisfaction, ni partout ni en tout. En matière religieuse, quelques inspirés isolés et des anabaptistes conçurent déjà l'idée d'une épuration rationnelle du christianisme et de ses formes;
idée qai ne put élre réalisée pour la première fois que par les arrières-petits*fils de leurs missionoaires expatriés en Amérique. Us poursuivirent dans 'ses conséquences rigoureuses la doctrine émise par Luther, que tout chrétien peut être prêtre; ib voulurent donc que les affaires de TÉglise fussent décidées par des assemblées de laïques, et que les pasteurs fussent élus par les communautés. Ils formulèrent déjà alors les principes du rationalisme le plus récent, puisquHs demandaient à s*affranchir de la lettre de rÉcriture ; qu'ils plaçaient TEsprit- Saint au-dessus de la parole écrite, et que par Esprit-Saint ils n entendaient rien d'autre que la force spirituelle, la raison de l'homme; puisqu'ils ne voyaient djms la loi que ramour prouvé par les actes, dans le Christ qu'un type divin de la conduite de I hoauiie , et dans la Cèue qu'une comuicaioration de sa vie.
A côlc do ces aspirations religieuses se produisirent aussi des aspiraiioiis politiques poussées jusque dans leurs conséquences démocratiques, qui ne devaient se traduire en fait que longtemps aj)rès. L'aholition du servage, des corvées, des droits perçus en cas de décès, de toutes les charges et redevances injustes, de toutes les inégalités de castes, la restitutions des biens communaux illégitimement confisqués, Tempéchôment ou le dédommagement des dégâts causés par hi chasse, rintroduclion de Tuniformité des poids, des mesures et des monnaies, rétablissement d*une juridiction nationale, Ui restriction de la juridiction eciîlésiastique, Tabrogation de Temprisonnement personnel en cas de caution offerte, la concession volontaire des impôts, Tabolition de rautorité priur dère ou du moins de Tautorité princière, en exceptant celle de Tempereur, c'est-à-dire, Térection de la république, ou Tunité de TÉtat en Allemagne ; toutes ces prétentions, et d*auires analogues, surgirent au milieu des agitations de la guerre des j)aysans, et l'uicnt formulées dans les réclamations des insuri:<'s et dans les écrits des Anabaptistes. La demande de la coniiscaliou des biens ecclésiastiques lut mcnie porioe de-
vant la Diète. Tout cela, c'étaient des prétentions qui restaient renfermées dans les bornes du possible et qui çà et là méine avaient rei;u satisfaction chez de grandes nations. Quant à d*amres, comme Taversion du serment, du service militaire, de robservation du dimanche, du baptême des enfants, en cela on mettait en avant des priDci[Hs qui n'avaient de consistance que chez quelques sectes particulières ou dans une sphère restreinte. Quant à une troisième catégorie, comme la tendance à îa communauté des biens, on devançait les vues d écoles de beaucoup postérieures, vues dont la réalisation est loin d'être déiiioiitrée possible même dans \c cercle le plus restreint. Un grand nomBre d'autres espiils, esprii> lanniujucs, race qui de nos jours même n'est pas éteinte, ro(Hn iaicnl leurs rcirards sur les âgés écoiilt.> < ( (icvenus ini|)ossibIcs, cl rêvaient le retour du don de pi-opliéiic du christianisme pi imiiil ou la venue du Millénaire. Mais ce (jui, plus que toutes ces pi't [rutnins isolées, dénote 1 anticipation des principes fondamentaux, qui n'entrèrent dans le domaine pratique que beaucoup plus tard, c'est leur retour aux grandes idées de liberté et d'égalité, au nom desquelles le Clirist a adranehi les hommes, c'est Tappel à un droit divin, à un droit naturel deTbomme, comme on Ta nommé dans la suite; c'est l'établissement de la liberté dans rÉglise et dans FÉtat, en la fondant sur une idée, sur un droit naturel et universel, qui fut opposé au droit, devenu un fléau, de quelques privilégiés et de quelques castes.
Esprit conservateur de Luther,
Des changements aussi importants ne pouvaient s*opérer ainsi de prime abord sur une aussi vaste étendue, ni parmi tant de peuples. L'histoire des temps modernes, se déroulant lentement sur une vaste scène, trompe bien des espérances; rien n*est plus propre à décevoir les esprits ardents qui ne comprennent pas combien la durée des temps est nécessaire pour l'accompUssement d'une réforme qui n'en est encore qu'à
sou début. Ces déceptions alteignireot alors et plus tard, non ' seulement les enltiousiasles qui s'efforcèrent d'atteindre immé* diatement les bats les plus éloignés, mais encore un esprit aussi vigoureux que Hotteo, et même un homme aussi avisé que Milton, et, qui plus est, un penseur aussi réfléchi que Madiiavel. Pas un d*entre eux n^avait pressenti que plusieurs siècles s^écouleraient avant que la totalité du legs» laissé parla Réforme à Thumanité, pût profiter seulement à une pelile portion des races germaniques. Luther seul» en vrai prophète lisant dans riiistoire, sut exactement mesurer la force qui de son temps pouvait l'Iie appliquée au iirand œuvre, et celle quo les temps postérieurs devraient encore y ajouter. Eu enlamant la mission apostolique de l'Église cailioli<[ue, et, en renversant par là rii)t:( illiljirué du pape, ainsi ({ue la barrière qui séparait les laïques des prêtres; eu épurant la doctrine de la cène cl par là le culte divin ;en combatlantPhypocrisie (l( s œuvres, et en lui opposant sa doctrine du salut par la foi ; eu iusisfant sur la pureté des intentions, en faisant évanouir le somi)rx; épouvantail du purgatoire, en repoussant les jeûnes, la confession, la pénitence, tous ces moyens par lesquels TÉglise catholique nous effrayait sans cesse, Luther avait déjà» en lait» jeté la semence de loutce qui fut développé avec le temps par les calvinistes et les puritains, en invoquant les doctrines de rÉvangile. Mais ce développement dans le temps, Luther ne voulait pas le compromettre par la méthode facile de faire germer immédiatement la semence en serre chaude. Il se souciait non pas d'un succès rapide, mais bien d*un succès sur et durable. 11 ne voulait pas iVre violence aux choses. Il a souvent montré, en plus d*une circonstanoei comme è Tégard des inspirés deZwickau, de Garlstadt, et de Zwingli, qu'il n*était pis indifférent à leurs innovations en ce qu'elles avaient de raisonnable, mais qu'il était inexorablementeontraire à toutes les tentatives tumultueuses et par trop précipitées des enthousiastes (comme le perrumpmnus deZ\\in^li). Il vovciit bien que pour beaucoup de choses son grossier culoura^ic n'était
pas mùr^n'élait pas préparc; il voulait sur d*autres choses laisser d*aiM>rd ToptiiioD des hommes se former; il voulait enfin s*eD remettre à Dieu et au temps du soin d'accomplir son œuvre commencée.
Cours kUtanque des tieissitvdes de VÉglUe et de VÉtotekez
te$ natùme proiMetaMtee*
Le temps n*a rien moins que précipité le cours deschani^ ments dans TÉglise et dans TÉtat , auxquels la doctrine de Luther avait donné rimpulsion. Il leur a plutôt donné de la
pi'otomlL'uret de la solidité, de la eouliimitc et de la régularité; aussi y découvre-t-oa facilement cette loi de tout le dévelop- |)ement complet, historique, qui nous a été loui ine plus haut et que l'on peut aj)pliquer, sans lui laire violeiiee, à Tapercu et au classement des laits. Les idées de réforme prirent d'abord, en Allemaane et en Anirletei re, un (Mi jis monarchique, dans les lormes (pieTElat et l'Eglise adoptèrent sous l'influence de Lutlier et de Craiwner, puis elles passèrent à Touest de l Europe dans une phase aristocratique y par le Calvinisme; enfin elles rencontrèrent dans les progrès du puritanisme leur épanouissement démocr<Uique, transitoire en Angleterre, mais durable en Amérique.
Caractère monarchique des réformée opérées dam l'Église par Luther et Cranmer^ en Allemagne et en Angleterre.
Le caractère de la réforme luthérienne fut monarchique; on en trouve la preuve déjà dans son opposition aux principes démocratiques des libres penseurs de cette époque, qui voulaient ramener les principes de la politique et de la religion à un droit naturel et s'en rapporter à cet égard à la décision de la majorité du peuple souverain. Luther opposa le texte positif de l'Ëcrilare h ceux qui voulaient faire de la raison notre seul ic^islaieui el jeta eu avant les livres symboliques comme un
rempart contre les Anabaptistes» vis-à-Tis desquels Zvingli et Oïlvin eux-mêmes avaient pris une attitude défensive. On reprocha aux réformateurs leur pape de papier, mm, ni en Suisse, ni dans les Pays-Bas, TÉglise réformée ne put écbap* per à la nécessité de poser un pareil point d'arrêt au mouvement des esprits. L*autonomie du peuple en matière de foi n^était possible que du jour où la tolérance, pour laquelle les hommes n'étaient pas encoiv lauis alors, devieiKlrait^éiicralc. Cent ans plus lard, à l'occasion du premier jubilé de la Réforme, les excès les plus sauvages d'une iiÉtolejance ivie de haine, le coiiiiiieuceineiil d due guerre de reliirion de trente ans, n eclatèrent-ils pas sur toute une partie du uiuude? Aussi Luther garda-t-il un silence erpiivoque à l'idée d'intiddiiire dans le gouvernement de l Église uî»e forme presbytérienne dont le plan, coneu dans un esprit liljeral, en 15;2G, avait élé proposé dans la Hesse. Il lui sulfisait seulement de ne placer à la tète des aflaires spirituelles que les hommes instruits , les minisires du culte, et ceux-ci devaient aider à instruire le peuple. Quant à la protection et à l'entretien du clergé, ce soin incombait à l'État. Par celte combinaison, sans doute, il abou* tit à faire dépendre les ministres de l'Église du pouvoir séculier; mais aussi par là il les affranchit plus sûrement de la dépendance d*un pouvoir spirituel. Et puisque la divine Mi$9Ùm du prêtre catholique devenait pour les protestants une pure fimctim séculière , une nouvdie papauté , comme celle qu'on reprocha si facilement à Luther, n'éutit plus possible. Le caractère monarchique de la Réforme fut certainement fortifié par cette constitution de TÉglise, mais sans Tassistanee des monarques il ne fallait pas songer à lui donner de la stabilité dès le commencement. On pouvait prévoir, en certains cas, des usurpations du gouvernement séculier et de raulorilc des princes sur la nouvelle Église ainsi organisée, mais elles paraissaient inévitables , si l'on voulait écarter les consiautes usurpations dv 1 ancienne Église sur l'État. L'investiture divine que Luliier irausiérait de la papauté, à qui elle avait
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ja8qn*a]ors apparleoiu exclusivement» au pouvoir séculier, rehaussait en même temps, chose capitale, la puissance des princes et communiquait même à leur suprématie un caractère sacré. Mais en revanche Tauréole, qui avait entouré Tautorité papale» disparaissait complètement. Luther, de toute manière, fortifîa le pouvoir séculier, parce qull croyait nécessaire de s appuyer sur lui ; sans son aide, en effet, comment eùt-îl pu, dans un pays ik cltiré par mille causes de division, parvenir à ses fins et triompher de la lorlc et redoutable organisation de rÉglisc romaine et de la coaliiion de TEmpire et de la Papauté? Que serait devenue la cause de la Uéforme, dans la guerre de trente ans, si les peuple> cl les priuccs avaient pris des routes différentes? Sans doute, Tuniori éiail chèrement achetée au prix de la sounîission ahsolue des peuples aux princes. IMais dans les iiuerres de reliiriojj et dans les traités de paix des xvi« et xvn« siècles, ce qui était débattu, ce n'était pas la liberté de conscience des simples individus, c'était, et ici se manifesta évidemment le caractère monarchique de la ^Réforme luthérienne, c était le droit des princes (cttjus regio t^fu religio) d'opérer des réformes dans leurs États, de réali> ser des améliorations dans FÉglise, en partant d'en haut pour les faire descendre sur les peuples. Le danger, dont l'abus du pouvoir monarchique menaçait ainsi la liberté de TÉglise et de rÉtat, se dévoila plus en Angleterre qu'en Allemagne. Là Henri VIII rejeta la suprématie du pape uniquement pour mettre à la place sa propre omnipotence et son infaillibilité, que ne devaient restreindre ni les lois, ni des assemblées délibérantes du clei^é. La mission apostolique du prêtre devint une profession séculière, une charge conférée par le roi, en Angleterre, comme eu Alleiuaguc; mai» dans le premier de ces deux pays, rr'pisroj)al fut conservé, et le pouvoir d ordination fut laissé nu\ cvèques diocésains; pai- là, l'autorité papale, comme les puriiains le disaient, fut seulement déléguée aux évèques, et les formes et la doeli-ine de TEglise nouvelle furent atteintes d engourdjàbciueat coi))iae dans la vieille église. Avec 1 épis-
copat^rAngleterreconserva la pompe des dignités el da service
divin. Le haut clergé parvint ainsi à une position entièrement aristocratiquCjdépemlaiile par l'j^oïsiui; de la royauté; ses intérêts furent bientôt si étroitement liés à ceux du souverain, que Jacques l'"" crut l'existiMice do. la nionaicliic altat'luH' à celle de répiscopat. A Tautorité arhilraire du uiouai-fnic dans ios allailes de 1 Ki-dis*' vint se joindre alors son pouvoir despotique dans l'État ; ii i iic ]^nv Topposition (jiie les rrformafeurs calvinistes et puritains lui taisaient rcnconticr dans le peuple, il éleva ce pouvoir au point de provoquer la révolution, qui mit fin pour quelque temps à leglise anglicane et à la monarchie. Les affaires d'Allemagne prirent une tournure toute différente. Là , en effet, la prévoyance prophétique de Luther ne permit à aucun prince de jouer le rôle de pape. Là, la position modeste qu*occupaient les membres du elei^é, appartenant à la classe moyenne, ne 4es rendait pas assez dépendants pour leur faire perdre aussi vite Tesprit de liberté religieuse. Là, les petits princes étaient dans ub contact trop direct avec leurs sujets et partageaient trop avec eux des intérêts communs, qa*il fallait défendre contre TËmpereur et le Pape, pour ne pas remplir la mission conOée à leur pouvoir despotique en vertu de leur souveraineté spirituelle, et former, même malgré eux, les peuplesà la liberté. Là, parconséquenl, aucune révolution populaire ne futà craindre, maisplulol les efforts réat iionnaires de rLmpereur et du Pape, à qui les protestants ne parvinrent à arracher, par la paix de 15o2, qu'une espi re de tolérance sous forme d'aniiislu e. Si le démembrement de r vilemaLMie et son nianque d unité empéchèienl le (lévelopj)enient a 1 extérieur de la liberté île rKfïlise, si péniblement acquise à celte époque, celle-ci, par la même cause, n'en fut (|ue plus parfaite à l'intérieur. Kn Allemagne, 1 Eglise fut territoriale, ses limites furent celles des États où elle était établie, et dans chaque pays elle eut son allure propre. L'absence d'unité dans l'État, ou de concile dirigeant rËglise, ou d*une grande corporation du clergé menée dans un seitl esprit et dépendante d^une
métropole unique, rendait impossible une orfianisatioa commune, une forte unité dogmatique ou liturgique. Il y avait ici, selon lespi il du j)rotes!anti.sme,des éij;lises évanjîéliques ; mais il n'y avait pas une église évaniiôiique une, qui, après le renversement de la i)upauté universelle, aurait rassend)lé ses dilférents mendH e>^ pour eû former de uouveuu u» ensemble, uu organisme commun.
Caractère monarchique des réformes politiques en AUetnagne au
temp,<i de Luther*
Cette situation des aiïairos ecclésiastiques correspondait exactement avec celle des cii.iiiiiements politiques qui survinrent en. Allemagne à la suite de la Réforme. Le pouvoir monarchique fut, à la vérité, placé à la tète de l Eglise et vil par là s'accroître son influence; niais uue base réelle fut donnée à la liberté religieuse, par cela seul, que la suprématie spirituelle fut renversée et qu'une nouvelle église universelle ne prit pas la place de l'ancienne. De même en politique s'organisa la souveraineté territoriale de chacun des princes, qui régnaient ici sur des races essentiellement différentes, et non sur des populations ou des contrées dues au hasard; aussi fut-ce par exception et seulement dans ce pays, que les graiids vassaux se transformèrent en princes indépendants. Il s'ensuivit que l'établissement de l'absolutisme lui-même fut facilité dans ces petits états allemands ; mais an moins par là la su|)rématie dangereuse de l'empereur fut brisée, comme l'avait été celle du pape, l .r consolidation de ces petits états distincts, bien que fâcheuse au point de vue de la puissance de l'Allemagne au dehors, lui sans contredit, d;ins les circonstances d'alors, plus avantageuse (jue nuisible à sa conservation et à sa lilKM té inlérieures, et fui le résultat de la nécessité plnlùl que du choix. Depuis plusieurs sièeles toutes les leulatiNCS d'améliorer la constiimion de l enipiie, aussi bien que celle de l'église, . avaient échoué. Ce iail seul démoulrait i opportunité du
développement et de Torganisatioii des différeates parties OQ contrées du pays. Donner à un vaste royaume fédératif une constitution assez forte pour garantir à la fois Tordre à rintérieur et l'influence à Textérieur, cela aurait dépassé la portée politique de Tépoque. Ni la Suisse, ni les Pays-bas n*y purent réussir, ni alors ni même plus tard, ni à Tépoque de leurs dangers les plus pressants, ni dans les limites plus étroites de leurs territoires; comment rAllemagne eùt^Ue pu accomplir celte tàche,au milieu du froissement continuel des états enUr'eux, des nobles avec les princes, et de ceux-ci avec Tempereur! Deux grandes expériences avaient également contribué à faire, en Allemagne, de Tautonomie des princes souverains une inévitable nécessité. L'empereur était-il faillie, ranarchie minait Tempire par en bas, et coinproniellait Tordre; Tempereiir était-il foit, les nouvelles el puissantes ressources des pi'inces aiitricliieiis el leurs nouvelles conceptions du pouvoir compromettaient par en haut les libertés et les ai Jân,i:enienis intérieurs de l'empire. Vis-à-vis de Tanarehie de la preniière espèce, coniine lorscjue sous le puis>anl Charles Y lui inêiue, Tenjpire refusa de lui prêter secoui's contre les pa\sans révoltés ou contre un parvenu de la chevalerie, tel (pie Sickingen, ou ne voulut pas intervenir comme arbitre ni prendre de décision, au milieu des dissensions des états eutr' eux, les princes souverains furent bien obligés de ne compter que sur eux-mêmes et sur leurs propres forces. La nécessité seule leur imposa la mission de mettre un terme au droit de guerre privée, el aux violences de Taristocratie chevalière. D'autre part vis-à-vis de la puissance impériale, la réaction des princes souverains devint partout un devoir patriotique; il s*agissait de résister à roppression étrangère. Le problème politique était ici le même que le problème de l'Église vis-à-vis du pape. Défendre TAllemagne contre TEspagne et Rome, ne pas être foulé aux pieds par les prêtres et par les Espagnols, tel fut le but avoué des efforts de Maurice de Saxe. La défaite de Charles V fut une victoire du principe national sur le principe étranger ; ce fut le
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triomphe delà lilierlé de la Diète et de la fédéralion des élats sur rabsolntismc du pouvoir impérial. Prouver à lempereur qu'il élaii, non pas un monarque, ruais seulement le premier l'ulre ses éiiaux dans larisloeralie l'édéialive des princes allemands, e'élaient là des idées qui déjà lurent produites lors de la ligue de bnudkalde. et (jui prévalurent à la paix de religion de 1552. Le niouvenu'ul proleslaut lit réussir, malgré l'empereur et le pape, la réforme de l'empire, si longtemps entravée par l'alliance de l'empereur et du pape. La puissance executive et judiciaire de l'empereur fut partagée avec la Diète, 4;oilline cela était depuis longtemps dans les vœux publics; la eircoDScriplion des cercles fut mieux déterminée, la paix publique fut plus eflicacement garantie et le tribunal suprême de Tempire reçut Torganisation avec laquelle il conliuiia longtemps d^exister; rintemntion du pape dans les affaires de Tempire tomba d'elle-même, la franchi^ élective des princes fut assurée et désormais ne fut plus jamais perdue de vue par les puissances étrangères, qui redoutaient Taccroissement dd puissance de TAutriche. Sans doute par là fut donné sur le morcellement de la force de TAllemagne el sur le développcmciU de l'état un point d'appui à l'influence funeste du dehors, mais aussi les tentatives pernicieuses d'un empereur iton-aîlemand pour opprimer la nationalité lurent neutralisées. L e.">pril irindépendance se communiqua libiemenf du tout aux parties: l'iii-rédité, TindiNisibilité des pays, le perleelionnement de.s i ipp'U'i^ des Étals entreux dounèreiil au pouvoir des priiH rs v,,iiverains une solidité naturelle, vis-à-vis de l'empereur elccui ; la séparation des étals remporta ainsi sur l'unité.
iMais si, dans le domaine de h politique cnmnu^ dans le domaine de la religion, ce ne tut là qu'un triste gain, cependant au point de vue élevé de l'indépendance nationale et même de la liberté de 1 Kurope, ce fut un gain réel et incontes^ table. De la manière dont la maison d'Autriche el son empire se trouvaient composés, l'Allemagne aurait été traitée par cette
maison, jamais comme un but, mais seulement comme un moyeu, l'Allemagne uc serait devenue qu'une partie, dépourvue de liherir. d'un ensemble élranticcd une toute autre nature. A ce point de vue national, rAlleniaiine n'avait donc pas de motif pour désirer 1 unité qu'on iui prescrivit alors; eiie en avait aussi peu, si Ton envisage la question par rapport à la famille entière des peuples de cette partie du monde. II élait en effet de i*intérét de la liberté dans l'Europe entière qu'un grand empire monarchique, fondé sur les vues de la politique espagnole» ne pût pas s*établir, au milieu du continent, en Italie et en Allemagne, d*où aurait pu partir le danger le plus imminent d*une domination universelle. 11 importait que là fût maintenue une ceinture de petits états» qui du Cap Nord jusqu*en Sicile opposeraient une barrière naturelle au ehoc des différents pays ou à Tanéantissement commun dans le sein du grand empire monarchique de TEstetde rOuest.£nfifi»quant à ia liberté intérieure de ces différents états ^liberté politique ou religieuse, s'il est très-vrai de dire que Tabsolutisme, évité alors par l'Allemagne dans la domination d'un seul bomme, se fraya plus tard un elieniin dans les dillérentes subdivisions de ce pays, cependant il exerça ici une influence moins pernicieuse que partout ailleurs, précisément à cause de celte scission et de cette division en petites parties. Il peut ménu' revendiquer le mérite, non seulement de n'avoir pas entravé, mais d'avoir réellement favorisé, en Alleniaiine, ia grande révolution morale du dix-huitième siècle, évéïicnienl qui a concouru elïicacement au proizrès de la liberté ]> iliiHjue en Europe. Ce fut une révolution qui éclata en Allemagne au 16*"" siècle dans TÉgliseet dans l'État, mais ce lut une révolution monarchique. La noblesse féodale, qui, chez tous les autres états de l'Europe occidentale, avait succombé dans sa lutte avec Tabsolutisme royal» fut ici victorieuse dans la personne de ses chefs puissants» lorsque l'absolutisme impérial essaya de s'établir contre elle» et elle acquit une souveraineté princière lodépendante » qui désormais revêtit une forme
civile au lieu de Tancienne forme militaire. Ce fut «ne révolulion des élats de Tempire îiei'iiianique, qui se maintint essenlielieineiii dans la sfdièrc monarchique ellédêrale, tout comme dans les Pays-bas et en Suisse, dans ces deux parties qui s'étaient détaclx^Cii de l'Empire, elle se renferma dans ia sphère aristocratique et fédéiale.
Caractère aristocratique de l'état politique de ia Suisse et des Pays-bas au temps de Calvin.
Les iiuerres de la liherléea Salisse, arrivées avant ré|)u(jiie où cuiijmencent nos considérations liislori(|nes, servirent de préInde aux événemenis qui eurent lieu en Allemaîine >otis (^diarlesV; c'est poslériemcnienl à ces niènif s événements, que les Pays-bas se détaciiérenl de l'^spaiine, sous Philippe ff.Dansles deux pays se faisait sentir la même tendance, (}ui portait les nations germaniques à se diviser en petits états et à s'opposera rétablissement d'une plus grande unité politique : cette observation est d^UD intérêt spécial pour ce qui concerne la Suisse. Ce ne furent pas des princes impériaux ni royaux qui luttèrent d'abord, et avec le plus d'énergie, pour un accroissement de pouvoir, mais des familles princières renfermées dans les limites étroites de la féodalité, les maisons de Ilapsbourg et de Bourgogne, dont Tunion donna naissance à celte puissance de Charles Y, qui menaça d'accabler le monde. Le tact politique, avec lequel ces deux familles diri- .gèrent de prime abord leurs vues sur ce point central du milieu de TEurope (la Suisse), qui leur semblait le plus favorable pour le développement de leur puissance, est une chose Irès-remarquable. Mais ce qui est plus remarquable encore, c'est l'instinct national qui poussa la Suisse à étouffer tout d abord dès rcu l^irte les premiers germes de cette puissance. Avant la réunion des deux maisons, lorscjuc leurs entreprises étaient encore isolées et à leur début, au \\v" cl au xv* siècle, les Suisses luttèrent avec succès contre les familles de Uaps-
bourg et de Bourgogne, el sous Maxîmilien , qui réunit les deux maisons, ils consolidèrent en réalité leur liberté et leur
indépendance. Si, dans le sein du grand euipire d'Allemagne» la Suisse, berceau des Hapsbourg, a cherclié la première à s'opposer à l'ai^raiulissemenl de TAulnehe, les Pays-bas, berceau de la maison de Bourgoguc, conliuuèrcnt la lulle germanique contre les princes de celte dernière «liaison. Philippe II poursuivit ici le même but que Charles V, en Alleinai^ne. Coiunie Charles voulail absoi ber rAHemaiine dans son vaste empire, de même son fils résolut d'assimiler les Pays-bas au resle de son royaume, qui , en compensation de TEmpire perdu, avait acquis le Portugal el ses colonies. Les franchises des Etals particuliers devaient céder devant le despotisme espagnol; le ^^ouverneoient national, devant la domination étrangère ; i indépendance des provinces, devant l'unité ; la liberté religieuse , devant la contrainte du catholicisme. Lorsqull s'agit d*imposer au pays les décisions du concile de Trente, qu*un conseil d'État espagnol, en 1567, jugea seul les réclamations du peuple, et qu'une armée espagnole fut entrée sur le territoire, ce qui se passa là était bien plus de nature à Justifier un soulèvement que ce qui était arrivé en Allemagne, pendantrintérim.Bientét survinrent desgriefs plus violents, tels que ceux qui plus tard furent reprochés par les Anglais aux Sluarls : Lereclion d'un Conseil des troubles, qui, de même que la Chanibre éloilée, comniit des actes inouis; l'abolition de la taxe librement consentie et l'introduction d'impositions |)( ^niii lourdement sur le commerce, qui produisirent le rueuie ellet que la taxe sur les vaisseaux, de Charles 1, en Angleterre. Mais bien que les griefs poliiiqnes fussent prolondément ressentis, la principale cause de déchirement, ce furent ici,coninie en Allemagne, les idées religieuses qui, dans ce temps-là remuaient beaucoup plus les hommes que Tamour de la patrie. Dans toutes les concessions que fit rËspagne, toujours elle excepta les matières de religion, même quand elle devait consentir à garantir la constitution du
pays tout entière» La Bourgogne (la Belgique) et les Pays-bag, qui^ en raison de leurs intérêts politiques, avaient tant de raison de rester unis, se déchirèrent pourtant à cet égard avec plus de violence, que ne le firent même entre elles les dilTérentes communions de Suisse et d*Allemagne. Quand, en 1579-80, les provinces du nord se délachèront, par rrnion d'Ulrci'lil, (le IMiilippe II, elles suivirent eiuim iuent eu cela les piiucipes de la rélorine ealviuiï'le, avait pris racine chez elles; or, d'après ces principes, à un peuple et aux lUais (\u\ le représentent compèle toujours le droit naturel, vis-à-vis d'un lyraii, qui, vainement averli par eux, agit contrairenienl h sou devoir, de se refuser de leur côté à remplir leur devoir. IMusieurs .s'enVax èrenl de ce premier pas. On elierclia bien vite à trouver un appui dans la t réalion d'une nouvelle monarchie,ou même dans l'annexion aux puissantes maisons prîncières du voisinage; et ce ne fut pas par leur mérite, ni par leur volonté,que malgré cela les Pays-bas éeliaftpèi cntà la monarchie. Ils ne reçurent ni protection ni aide de l'Allemagne; TAngleterre et la France refusèrent d'accepter la couronne qui leur était offerte et la domination d'Anjou ou d*OraDge nechoua que par les coups de la mort. Si cependant la forme républicaine de gouvernement s'établit là, ce ne fut en aucune façon le résultat d'un élan soudain ; ce fut quelque chose de comparable à la réforme modérée^ fédérale et monarchique à la fois, de TAIleroagne. Le lien fédéral, qui réunit les provinces en un tout, ne fut pas plus solide ici, ni politiquement mieux combiné qu'en Suisse ou eù Allemagne; et l'on peut reaiarciuer le même trait caractéristique dans toute confédération d'oriiiine germanique, même en Amérique, e est que l'union des états se resserre seulement en tenij)s île danger, et que, malgré la constitution leilei-ale, les liens se relat lient avec le refoni' de la sécurité. Ce lui également selon que le danger devenait plus ou moins menaçant au dehors, que nous voyons à difFérentes reprises dans l'his(oir(> des Pays-lias, le parti unitaire, stadhoudéral,icdéral(metlaul ia fédération au dessus des élats par^
Uculiers) des Étals-généraux échanger alternativement la
prépondérance avec le parti provincial, aristocraliciue, l"édeial (mettant les états particuliers au-dessus île la fédéra- . lion) des putrinals municipaux. Malgré ces alternatives, il ne lui jaijiais Ijien élabli par la cMisiiiutJon en ipii proprement résidait le souverain jiouvoir de ruiiiou, dans les Élals-géiiéianx nu dans les l^î;j(s-proviuciau\. Parfois les princes d Uraiif^' aiiirent eoinnic si ki souverainelé appartenait aux États-généraux, et uotammenl ils ont prétendu qu'il en était ainsi, lors de la chute d'Olden Barneveldt. Mais dans la réalité les choses se passaient tout autrement. Les États provinciaux avaient attiré à eux tout le pouvoir : législation, administration pleine et entière de TÉlat et de TÉglise, nomination aux emplois» droit de grâce, fixation des impôts, décision suprême sur la paix ou la guerre. Or, dans les États provinciaux tout dépendait de nouveau des simples municipalités. Non seulement elles élisaient les députés des États provinciaux (de même que ceux-<;i, à leur tour, élisaient les députés des Ëtats-généraux)> mais elles pouvaient exercer en outre, comme corporatious, une espèce de veto, et les plus puissantes d*entre elles ont formé parfois, comme les princes allemands et les cantons suisses, des alliances avec les ennemis les plus dangereux de la nation. Dans les dépêches oUicielles des Étals adressées à la reine Élisabeth, à Toerasioii, la souveraineté est atlribuée, noi» aux VJî)\^. riuiis à leurs commeltanls délégués, les i'e|)résriit;ni[- ih \ilk's. On le \oil, le Irait caraetéristique de la nature i [iianicjiie, est toujours resté le même. C'est toujours la même tendance de vigoureuse opposition à rétablissenienl de toute lorte unité dans l'Étal; en Allemagne, celte tendance est territoriale, ici et en Suisse, elle est provinciale, et cantonale et plus encore, municipale. C était peutêtre, politiquement parlant , une organisation encore plus imparfaite que celle de l'Allemagne, mais au point de vue historique, elle était conforme à la nature des choses. Car dans les Pays-bas, comme en Suisse, et plus qu'en Suisse,
le propre de la nalion avait tHé la vivaee énergie du développement des municipalii( .s. La variété de vie. dans la sphère l)(»uiiieoise, avait refoule de bonne heure ici la classe des noliles et ceile des ecclésiastiques et le s) slème féodal y avait été iiUriiisèqueiiu'iil délriiil, corniiu' dans les républiques ilnliennes. Aussi le souverain i)0UNUir dans la république des Paysbas, ne résidait ni d^ms les Élats-géuéraux, ni dans les Klals provintinux, mais dans les villes; et dans les villes il retombait aux mains d une aristocratie compacte. On n'avait point d idée d'une représentation des citoyens, ni d une organisation «lémocralique, ni d'un pouvoir électif de la commiinaulé. rx>mmedans les villes de la Suisse, le gouvernement était aux mains d'un patriciat, dont les membres entrants furent d'abord choisis par le stadliottder,sur nne liste de présentation dressée parlaeorporation,mais qui par la suite, au temps du plus grand développement de la confédération et de la puissance municipale, furent nommés directement par la corporation elle-même. Cette aristocratie permanente, souvent brisée par Talliance du peuple avec le stadhouder, formait cependant un rempart solide, d'autant plus solide qn*il avait résistéaux attaques, contre toute innovation démocratique. La liberté municipale était entrée ici en lutte avec l'aristocratie chevalière; mais lorsque celleci fut mise de côté, les bourgeois lui empruntèrent ses habiuides et ses lois; l arisloeralie resta subsister, seulement elle descendit dans la bourgeoisie. Dans cette république la liberté nouvelle fut aussi peu fondée sur des droits naturels que dans rAlIcnmL'iie nionarthiqne : mais les libertés et lesdiuiby ('inieut des réalités historiques; ils furent défendus et maintenus seulement contie la puissance de réfranizei' et, à l'occasion, ils furent plutôt élargis dans les niams de ceux qui les possédaient que répartis sur uu plus grand nombre de possesseurs.
Caractère aristocratique de la réforme calviniste de l'Église, Le principe aristocralico- bourgeois était profondément
enraciné en Suisse et dans les Pays-bas, tout comme le prin- ( i|>e monarchico- bourgeois en Alleaiague; a«issi pas pins (|ue Liillicr iic pul ébranler le dernier, la réforme de Cal\in ne parvint à entamer l'autre. Bien plus , ce furent les principes dominants dans TÉtat qui déterminèrent ici et là la constitution de rÉglise. On en vit la preuve à Genève y la mère-pairie et r État-type du calviDÎsme, où grâce à Tabsence d'une autorité priocière ou de toute autre autorité, les circonslaoces permirent d'élever un édifice uouTeau , tel qu'on en eût à peine osé tenter ailleurs. Là fut constituée une république, chez un peuple grossier, mélange de diverses races, qui, pendant quelque temps, avait été abandonné à la plus dangereuse immoralité. Dès sa première tentative pour purifieroette Sodome, (îalvin fut chassé ; son plan de réforme ne fit que trancher plus dans le vif après son rappel. Il revêtit alors le double caractère d'un législateur grec et d'un réformateur chrétien. Lutber, dans sa réforme, avait, comme le christianisme à son origine, joué un rùle [)assil vis-à-\is de I Ktat, selon l'esprit de l'Évangile, et finalement il avait confié PLuliMi a la jtioiectioo de rÉlal. Calvin réforma l'Eial cl TÉailise à la fois, dans l'esprit tiiéocraliqne de la vieille loi , du Judaïsme, C'est ce qui distiiicue nelleuient l'esprit du calMriisme de celui du lulbéranisme. Dans celte union de I K^Iisc cl de l'Etat, Calvin s'efl'urça de fixer à chacun sa sphère |)ropre et de mainlenir leurs droits respectifs ; les jiiridiclioiis et les peines, la censure et les sentences ecclésiastiques et séculières, furent exactement séparées; mais la direction spirituelle et politique combinée produisit une discipline si redoutable , et posa de telles restrictions à la liberté de foi et de pensée des individus , à leur manière de vivre intérieure et extérieure, que , dans Genève même, elle aboutit bientôt à de cruels exemples d'une sangui- ' naire intolérance. 11 n*y avait pas d'ailleurs d'institutions populaires pour contre-balancer librement cette autorité politique et censoriale. Le petit conseil, dans lequel résidait réellement le pouvoir de la bourgeoisie, et le consistoire (composé d'auto-
rit('s laïques et ccelésiosliques réunîos , a rfiii appartenait la surinieiidance censoriale, au moyeu lie la(iu('lie pircisémenl il gouvernait TÉlat, comme une théoeralie) se rccrulaieiit euxmêmes, tout à fait d'après le système aristocratique , qui perçait dans l'organisation municipale de la Suisse et des Paysbas. L'iustitulion ia plus libérale du calvinisme était laconsUttiUoQ presbylérienne de TÉglise, 1 établi ssemcDt d'un synode, composé i la fois de laïques et d'ecclésiastiques. Ace corps appartenaient rinlerprétation des Écritures et la détermination de la confession de foi. Le caractère démocratique de ces assemblées épouvanta par^dessus tout ia France catholique, lorsque la doctrine calviniste s'y établit. £t cependant ces assemblées reposaient encore sur une base aristocratique. Ainsi les deux laïques, les anciens (presbyter), avec lesquels tout prédicant devait paraître aux synodes des calvinistes français, étaient choisis dans le peuple par le consistoire et à la ( ujiimunauté était seulemeiil réservé un droit de veto. — l>e ealviuisme garda le même earaetère aristocratique dans les Pays-bas, quoique, par sou oriiiiue et la position de ses partisan^, il parût entièrement poussé du côté de la démocratie. Des éuii^ranls fanatiques d'Allemaptueet de France Ty avaient prêché les premiers sous la (ion)iiialioii espagnole. La cruauté des persécutions et les horreuis de la ixnerrc ne firent que fanatiser davantage les plus ardents du clergé et du peuple, et ce fut leur intolérance qui amena la séparation de la Belgique. A l'origine de l'établissement de la république, les patriciens ne partagèrent pas cet esprit du peuple. Lorsque les célèbres dilTérends, suscités à Toccaslon d'Arminius, déchirèrent l'État en partis violents, les patriciens des villes se rangèrent du côté de la doctrine d*ArminiuSy si importante pour les progrès futurs de TÉ^lise réformée et qui adoucissait Taustérité du dogme calviniste de la prédestination en donnant satisfaction an sentiment naturel de la liberté. Des motifs d'éducation et de tolérance, les intérêts du commerce et les relations du monde, le principe politique que l'Église doit être soumise à TÉtat , voilà ce qui fit
peocbcr les patriciens de ce côlé; mais le clergé, qui voulait reodre 1 Église indépendante de TÉtat, le peuple, qui se mettait aveuglément à sa suite , et les réfugiés de Belgique, qui ne jouissaient d'aucun droit de bourgeoisie dans le pays et qui étaient les adversaires naturels de Taristocratie, combattirent pour la rigueur du calvinisme. Au. synode de Dordrecht, en 1618» le stadhouder, grâce à son pouvoir et à son autorité, fil pencher la balance en faveur du parti démocratique contre les Arminiens. Mais à peine le parti calviniste eut-il remporté la victoire, qu1i fut obligé de se soumettre à Tinfluenoe toute puissante des convenances politiques. Il maintint la suprématie de TÉtat sur rÉiîlise, que Paristocru^ie avait toujours défendue, ainsi que la coiisliiiilion de l'Église de l 'iOl , faite par cette même aristocratie dans le dessein exprès de ronsorvcpdans ses mains la nominaliun tics ercicsiastiques cl pni 1 1 l Eglise elle-même. Peut-être est-il ))tinnis de découvrir dans le fond môme de la doctrine calviniste ce principe aristocratique que nou> Munalons dans sa constitution. La doctrine du l"atansme((/ecr6'/?/;>^ horribile)su\)\)i)-i' nécessaitiiiii/nt comme unie à la prescience de Dieu créateni',une lacuUê d'élection en vertu de laquelle, selon sa grâce ou sa volonté, il appelle les hommes au salut éteruel dans son royaume céleste ou les en exclut» sans égard à leur mériteni à leur conduite. Cet te doctrine ne fut repoussée alors que par un petit nombre de natures douces etcharitableSyteUes que Arminius,Melanchthon,fiolsec etleurs adhérents; elle se recommandait au contraire à la moralité âpre et austère et à la propension vers Tastrologie d*un siècle superstitieux ; elle se recommandait en outre par son alBnité naturelle avec les institutions politiques existantes, dans lesquelles on voyait que nul n'était admis aux dignités et au pouvoir dans la cité terrestre, 5*il n'était au nombra des élus désignés par la faveur ou la volonté de Tautorité suprême. Si nous nous reportons au nouveau fondateur de la doctrine augustinienne, à Calvin lui-même, la nature de Thomme explique son caractère arislocratiqucy ainsi que la persistance conservatrice
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avec laquelle il soutenait cette doctrine, autant que Luther soutenait la sienne sur le sacrement dé la Gène. Calvin, par son éducation scolaire, par ses études classiques et juridiques, par la pénétration d*esprit qui se remarque dans ses écrits, était plus porté vers les classes supérieures el instruites de la société que Luther, Thomme du peuple. Dès le début de sa réforme,Calvin se tourna vers les cours de France et de Ferrure; ilfttt)depuis lors»en liaison consUinte avec les grands seigneurs deFranee,eteul pendant un certain temps des rapports avec les nobles de Polojziie. Il esl bien reconnu que ce fut surtout par la liuliloNê que la rci'oriue calviniste eut accès en France et eii Ecosse, tandis que, dans le premier de ces pays, le bas peuple continua à adh(W'er à la inesse. La claire |)ereej)tion qu'avait Calvin delà conduiic des allaires temporelles le laissa libre de tout parti pris à 1 égard de telle ou telle ïoviuo de gouvernement. Quelque sévérité qu'il mît dtins ses protestations contre le pouvoir illimité des princes, il était loin de partager l'opinion du droit de résistance du peuple a t autorité, telle que plus lard les prédicateurs calvinistes la Cormulcrent. Sur ce point, il était tout aussi prudent que Luther. Lorsque, en France, les nobles, sous François 11, conseillèrent un appel aux armes, on invoqua avec raison Texemplc de ce qui s'était passé en Allemagne lors des négociations relatives à la ligue de Smalkalde; et Calvin personnellement fut encore plus éloigné de trancher la question dans le sens des juristes, que Luther qui avait reconnu le droit de résistance, mais seulement tardivement et à regret, mais seulement comme appartenant à la Diète et seulement en matière de foi, et seulement encore par égard pour les expressions formelles de TÉcriture : « Ou doit obéir ù Dieu plutôt qu aux hommes. »
Élément démocratique du Calvimme*
Si Calvin n*était pas plus libérai ni moins conservateur
dans SCS vues dogmatiques, ni moina modéré dans ses opi-
nions poUltiques que Luther, il se trouvait au moins dans sa ré* forme une plus grande propension que dans le luthéranisme à dire faire un pas de plus au développement démocratique des idées protestantes dans FÉglise et dans TÉtat. £n matière ecclésiastique, la liturgie, simple, donnait davantage satisfaction aux justes conséquences des tendances démocratiques ; la constitulion de TÉglise s'y prétait à un développement plus libre; rintolcrance envers les erreurs anciennement élablies ou récenles attirait les esprits hardis et aggressifs, qui ne se contentaient pas de la tolérance, comme les Luthériens, et qui, bien plus niénie, voulaient dominer. En politique, au point de vue de la liberté et du progrès, il y avait ceci de décisif, c'est que les réformateurs de l lilglise en Suisse combinaient le dessein d'une réforme politique avec celui de la réforme religieuse. Le réformateur allemand savait bien que le règlement des affaires séculières en Allemagne avait aussi besoin d'uu Luther^ mais il craignit qu'il ne se rencontiât un second Munzer, et il crut sage de s'abstenir à ce sujet. Il en fut tout autrement de Zwingli, le précurseur de Calvin, dont la nature guerrière et pratique avait conçu dès le commencement l'idée d'une transformation de la confédération ; il en fut tout autrement de Calvin, que ses connaissances juridiques rendaient peut-être plus propre à la vocation de Thomme d'État, que ses lumières intérieures soudaines, à celle d'uu réformateur de l'Église. Dès que le calvinisme pi-it ]>our but de son action l'État comme l'Eglise, son esprit rigoureux et intolérant s'étendit naturellement sur les affaires politiques. Par son radicalisme il arma à la fois contre lui le despotisme spirituel de Rome et le despotisme séculier de la monarchie. Toute l'intolérance de (laralïa(Paul W) pril, pour ainsi dire, d abord racine dans son zèle contre les C;il\iiiislos. L absolutisme en France et en Anti iche se posa comme l adversaire du mouvement républicain des villes françaises, et des aspirations qui se manifestèrent en Autriche au commoiicement du dixseptième siècle, pour accepter la constitution de la Suisse et '
des Pays-bas. Le malheureux sort et les déplorables résultats dont cette réaction fut cause pour la réforme calviniste daus 1 Europe occidentale aigrireut d'autant plus ses adhérents. Zwingli, par défi à Luther, et dans la pleine confiance de la portée raisonnable de ses doctrines, s*était flatté de bonne heure d*entralner TEspagne, la France et TAngleterre de son côté ; et ce fut également sur ces pays, où la voix grave de Tallemand Luther ne pouvait pénétrer, que les partisans de Calvin jetèrent leur dévolu. Mais le zèle ardent de Zwincii ne servit qu*à raflermir le catholicisme dans une inoilit de la Suisse, tout comme celui des Calvinistes le pîiffermif dans une moitié des Pays-bas. L'Espagne ne lut puiut ( ni umpc par la Réforme; en Angleieire et en France, le calMuisinc manqua son but de plusieurs manières, et cet échec doit être essenliel- IcuK'nt atlribué aux rudes coups qu'il portail par sa discipline, aux niii urs, par sa constitution de PÉiçlise et par rinlluenco de ses pi iin i]h>s polilifîiies.aiix instilulioris de rK(a!,el par ces trois choses lennies ain-i (juepar sa doeli ine, au papisme. Ces résultais dénionirent elairemenl,combien la grande œuvre de la Réforme avait besoin de mûrir lentement. Les tendances libérales du calvinisme dépassaieut le but et devançaient trop le temps ; e est pourquoi elles provoquèrent une réaction gé* nérate,et par là même daDgereuse,du catholicisme. Cette réaction s'étendit sur toute la partie du continent atteinte par la réforme.à partir de Tavènement dePanlIVau siège pontifical jusqu'à la guerre de trente ans,et menaça pour le moment d'arrêter violemment le progrès de son développement démocratique.
Réaction générale du cathtdieisme*
Le siège de Rome, lorsqu'il jiai (icipait encore du caractère plus libéral de l'époque des Médicis, lorsqu'il était encore seul à tenir téte au luthéranisme et qu'il redoutait Favantage que Charles V retirait des dissensions de TÉgliiic, avait fait une tentative infructueuse d'accommodement avec le proteslan-
tisme. — Aussilôt que le calvinisiiH', avec son esprit implacable, eut, dans les soixante ou soixante-dix premières années du xvi*" siècle, fait les conquêtes les plus éclatantes daus le Nord de TEurope, aussitôt que la papauté eut rencoolré dans Philippe II un inébranlable soutien et, daus les divisions des protestants en Allemagne, dans les Pays-bas et en Angleterre, un allié, ce fut alors pour la première fois que rantagonlame tranehé des deux croyances éclata dans toute sa force. Le siège et Téglise de Rome, leur vie et leur discipline, leurs principcâ et leur doctrine, subirent une réforme intérieure, non pas selon le caractère lumineux de la civilisation italienne ou allemande, mais dans le sombre jesprit roooacal du fanatisme espagnol. De cet esprit furent imprégnés et prirenl naissance la politique des monarques espagnols, Tluquisition et Tordre des Jésuites; ce fut avec ces trois terribles instruments qu'on rétablit le crédit de la papauté, qu'on dctuui ua les progrès de la réfornie des pays latins et qu'on s'ctroroa ensuite par violence morale et physique de reconquérir la portion déchue de la chrélienlé. Sans discontinuer, pendant la réaction la plus persistante et la plus iii< oiisidérée, la cour papale poussa l'Kspaiine, à partir de 1 époque dont nous avons parlé, à recourir a des mesures violenles contre les Pays-bas; elle jeta des cris de joie à Toecasion de la nuit de la St. Barthélémy; elle fît poursuivre par les Jésuites leur œuvre de propagande chez tous les peuples, latins, semi-germaniques et slaves, — en France, en Belgique, eu Autriche, en Pologne, — partout où le protestantisme n*avait pas pris racine dans les cœurs^ elle attisa, depuis Fépoque d'Elisabeth jusqu'à celle de Charles P', la haine de TEspagne contre TAngleterre, le soutien le plus puissant et le plus fraternel du protestantisme; elle excita les ducs de Bavière, par leur propre intérêt, et les princes spirituels, par leur zèle de membres de rÉglise, à tenter la grande restauration allemande, que le docile Ferdinand II voulut plus tard accomplir. L*immense ëvanlage d'un centre unique de direction et d*impuIslDn se manifesta daus
C€s mouvements rcactionnaires conire le jjjotcstanlismc divisé; et d'une \n\vi ce l'ut une chose né<'o<s;iiro que hi jx-i turhnlion amenée dans celle uuilé du luumli; caihulKjue par ies inlerels jjoliliques parliculiers de la France, pour sauver la cause proieslanle en Allemagne; coniine d'autre part la levée <»n masse des forces démocratiques du protcsiantisme le fut jtour son maitilicn en Angleterre. Nous disUuguons dans celte ' époque critique, où la réaction du catholicisme alleignii sou point culminant (daus la première moitié du xvn* siècle) trois périodes qui sont marquées à grands traits parleur issue finale. Cette réaction aflecta la France, P Allemagne et TAngleterre» d'une manière différente et aiM>utit dans ehacun de ces trois pays à un tout autre dénouement. En France» à partir de Richelieu, die eut pour résultat rabsolulisme croissant du prince, et, comme conséquence, la rétrogradation et la disparition du protestantisme. En Allemagne, elle menaça, dans la guerre de trente ans, les organisations bien équilibrées de TEmpii e et de TÉglise, telles que le xvi* siècle les avait créées» et elle se termina par leur rétablissement et par leur récon* ciliation. En Angleterre, elle provoqua sous les Stuarts toutes ies sectes protestantes à la r^istance et conduisit à un mouvement vigoureux dans un sens opposé, imprimé par les puritains, vers uue orguuisaliou démoi raiic^uc de TÉlat et de l'Église.
VicLoiie de la réaction sur le prote^itantiame ei> France.
Le protestantisme en France n'a été qu'une apparition momentanée; nous parlerons de ses destinées seulement d'une manière générale, et nous le Ici uns ici en passant, avec d'autant plu5 de raison que nous nous [)^o|)()^ons de poursuivre iinmédiatenienl la marclic delà réloriue < luz les [lations nermaniques. En Frauce la nouvelle doctrine renconlia dès le début un ennemi dans labsolulisme de la royauté, qui y avait trouvé un terrain préparé depuis plus longtemps et plus soli-
demeot que partout ailleurs. François I*' avec une pénétration ombrageuse avait reconnu daas ie protestantisme une tendance au renversement de toute dotètination absolue, divine et humaine; lui et ses successeurs s*y opposèrent donc par le feu et par le glaive. Aussi Thisloire des protestants en France, avant qu'ils formassent un parti politique, est un véritable mariyrologo; elle traverse une horrible série de guerres civiles, pour aboutir enfin après une lougue paix i la ruine de la nouislle église par le martyre. Et ce fut encore pour les protestants ie résultat fatal de la bigoterie du despotisme royal. Cepcntlant on ne pcui. mer que pciidaiiL un demi siècle, lorsque le prolestanlisnic coiiibatlail pour sou existence, il n'ait tcnlé de porter uue atteinte funeste aux grands intérêts nationaux de la France. Nous nionti ci uns encore ultérieurenient de [ilus près, combien le calviaisme mit ici en danger l iniité de i Ktal, cette acquisition dont les longs travaux de la royauté absolue avaient doté la nation, et dont le sacritice ne s'accordait ni avec ses inclinations, ni avec ses avantajies. En iui;e avec ce grand intérêt d État, ie protesfnniisine perdit de sa valeur intime, et Henri IVappril, seulement d une autre manière que Catherine de Médicis et Cliaries V, à envisager les matières de foi uniquement comme un moyen pour amver 4 d'autres fins; il dut céder devant Timplacabie haine de tous les grands corps du royaume et de la ville de Paris contre les tendances au provincialisme des Huguenots; les prédicants protestants eux-mêmes eurent la prudence de déterminer le roi i rentrer dans le sein de TÉglise catholique. Il arriva en outre que le calvinisme, par la sévérité incommode de sa censure des mœurs, perdit tout attrait auprès des grands. Il paraissait mieux approprié à Thonnéte aristocratie bourgeoise qui participait avec le peuple des mêmes coutumeSuCt des mêmes occupations, qu'à la noblesse de naissance, qui bientôt se retourna vc.is les splendeurs de la cour. Mais aussilôi que les liantes clauses de la société se furent éloiiinées du cahinisme, ou Vil arriver ici ce qui égalemeul se prépaiaii deja en Angle-
terre; refoulé dans le peuple, il développa proroptement ses germes démoeratiques, qui remplirent tout le gouvernement de terreur. Dans Tédil de Nantes (1598) les protestants extorquèrent le droit de tenir des synodes ecclésiastiques et des assemblées séculières, nlmporte en quel temps ni en quel lieu, sans la moindre autorisation, d y admetti-e des étrangers et d'envoyer des dépatations à dés réunions étrangères , sans en demander même la permission. €*étaieut là des droits peu durables, que les catholiques eux-mêmes ne possédaient pas; accordés ou arrachés, ils entretenaient la méfiance et la désunion dans le pays. La méfiance $*accrut , lorsque Tindulgcnt Henri IV vint à mourir et que la cour enlra dans des relations de parenté avec TEspague et parut disposée à embi a;,^er une luui auirc politique vis-à-vij» des protestants. Depuis lunglenips ils aviiicnt organisé une puissance séparée, avec laquelle on comptait tout comme avec un Ftai « tiauger. Ils avaient leurs propres places d'armes, d'où ils pouvaient tendre la main, par mer à l'Angleterre prolcslaiiie, par terre au Palatiuat. Le Palatinat avait déjà été désigné une première lois, au xvi* sièele, pour être placé à la téte d'une ligue contre la Franee ; combien le danger n'élait-il pas plus grand sous Louis Xlll, alors que le comte palatin avait le projet de placer la couronne de Bohême sur son front, que Téloile de l'Autriche semblait pàlir tout à tait, que la couronne impériale pouvait tomber dans les mains de l'ambitieuse maison palatine , et qu*ui|e révolution heureuse en Bohême aurait pu devenir pour les protestants en France le signal d'un nouveau soulèvement, qui aurait amené dans le pays une nouvelle anarchie. Jl ne faut donc pas s'étonner si Richelieu , lorsqu'il commença à gouverner Louis XIII et la France, put représenter au Roi les protestants comme les ennemis les plus dangereux du trône et du pays, ennemis dont il renversa par la force la puissance politique, les forteresses de guerre et les sllianees avec l'étranger. Quant à leur rcliijion, il n'y porta pas préjudice. Cependant il IVaya la voie à ce syslàn^e degoq-
vcrneincut en vertu duquel ilsdevaieûlèUe de uouveaueAlij |jc'j^ de France par Louis XIV.
La réaction contre le protestantisme en Aileinuyne enrayée.
En Allemagne, le peuple était aceoutiirné, au milieu de tous les mouvements reliixieux, à rester passif en ce qui coneernail l'Klat; Tespril, in(j"jiet el (lan|j:ereux pour rÉlat,du ealvinisme ne se démentit pas non plus ici, mais il ne se dévoila de la manière la plus caractéristique que dans la sphèie monarchique, où il s'était transplanté à la suite des troubles de France. Dans la paix imparfaite de religion qui y avait été cone\u.e, était resté le germe de discordes futures. D api ès le principe de ri^lise catholique, que les biens du clergé sont inaliénables, et que les évéques et les chapitres sont seulement b's administrateurs des biens ecclésiastiques , les catholiques étaient parvenus à établir ce qu'on appelait la réservation spirituelle, en vertu de laquelle tout évéque et tout prélat, en passant au protestantisme, forfaisait sa charge. On obvia ainsi à la tentation pour les princes spirituels de se transformer en .seigneurs séculiers et héréditaires. Dans le cours des temps il a été contrevenu çà et là à cette réservation. Les États catholiques réclamèrent la restitution des biens ainsi soustraits, les États protestants s'armèrent pour maintenir leurs possessions. L^extréme tension qui ràulta de ces conflits se serait toutefois calmée, si la maison palatine par sa politique guelfe n avait pas provoqué TAutriche au eoitibat puur dt leiidre son existence, lout comme les grands seij^iicurs |)i(it('slanis en France, en compromettant l'uiiilé de I Clut, avaient contraint la royauté à lutter pour sa propre conserNation. Les comtes palatins avaient été j)en{lant loni^lenips en relation avec les Jluguenols français; ils avaient coiitracif' tics liens de |)ai'i'nlé a\ec la maison d'Orange et les Sluai ts; pai- zele pour le calvinisme, ils prenaient part à tous les iuou\emenis du protestantisme eu Europe; ils permettaient aux princes de leur maison
do participer aux guerres de France el des Pays-bas, et nourriss iM iii dans leur famille ridée d'une grande ligue pour faire progresser la réforme calvinisle. Dans les vastes plîn^«. de Henri IV, si hostiles à rAulrielie, le Palalinat à la léte de Tunion protestante (1008) jouait un rôle menaçant. El m^mc lorsque par la mort de Henri IV les prole^lants virent leurs espérances brisées au cœur, tout était encore en jeu pour TAutriche eo 1618 ; les différents membres de la famille impériale soutenaient les uns contre les autres des luttes fratricides, les protestants autrichiens se montraient tout disposés à la révolte, les Bohémiens étaient en pleine rébellion et offraient la couronne au comte palatin , tandis qu^au même moment la Hongrie avait un prétendant. Le Palatinat pouvait bien alors concevoir le plan, qui du temps de la paix de Westphalie agita encore les fortes télés de l^AlIemagne, comme il Ta fait de nouveau de nos jours ^ non-seulement de retirer à TAntriche la dignité impériale , mais même de IVxclure de TEmpire. Aussi Sully appréhendait-il à cette époque la \i\ui lerrible catastrophe pour cette maison, s*il ne sortait pas bientôt de son sein un empereur hardi et vérilahle homme d'Etal, qui sût rétablir riiniîé entre TLiiipiie et ses dinércnts membres. La linvouie el la valeur politique des Ferdinaiids ne s'étendaient pas ans-i loin. Elles n'alièrcnt pas au delà de l espril d'inli'iiiue et de violenee, héritage de ('Jiaries V. Avec celle ressouree on tira prolit d'abord de rinésolulion des princes protestants, p^i^és de chef, de la scission el de hi jalousie qui réi^naient entre la Saxe el le l*alalinat, enlre le Lulbérauisme et le Calvinisme, alin de rompre l'union protcstaïue ; puis on renversa les petits ennemis un à un ; et alors au lieu de se concilier les esprits par la tolérance, au lieu de les réunir par la liberté, on détruisit sa propre œuvre en abusant cruellement et fanatiquement de la victoire, tout comme Charles V avait fait. Lorsque Tempereur supprima le protestantisme dans le Palatinat, en Bohême, en Autriche, exclut, par rédit de restitution de 1629, les réformés de la tolérance
religieuse et prescrivit de rendre tous les biens de rëf^lise catlioiique coDfisqués depuis la paix de religion , mesare par laquelle H portait atteinte à une possession de soi\an(e>dîx ans et menaçait de priver presque tous les princes de TËmipire d*a!ie partie de leErs domaines et de leurs revenus ; alors se manifesta bien dairement rintention d*anéantir complètement le protestantisme, que Ferdinand, comme Richelieu et comme les Stuarts, voyait marcher de front avec la révolte et Tanarehie. De plein gré également on jugea qu'il fallait reprendre le plan de la poiiii(iue de Charles V, et tendre à Funilé de TÉtat, à raccroissement de la puissance impériale, à son affhmehissèment des lois séculières. L'empereur embrassa ce système. JI négligea de convoquer la diète ; il créa ol (It posa arbitrairement dos pi inccs de l'Empire ; il se déclara prince absolu et affranchi, comme tel, des nrdomi.UK es de la (Ik-Ic; il se plaça au-dessus de la juridiction de l cm})irc: au boutd im pelilnombro d'années il imputa à I Empire des cliai iics (elles que les em- [)i'HMir'>^. ses prédéresseiirs . n'en avaient pas établi dans fespacedcceiilaris. .Non conlciit de taire cfifrer, eonmie Cbai-le>\ , des troupes espagnoles <lni»s TEnipire, il eii(re[iiii,enoulre,aux frais de l Empire, ce qui ne s'était jamais vu auparavant» une armée impériale considérable ; par elle il occupa en autocrate les places fortes; il mit à sa tète un Waltenstein, qui se serait volontiers débarrassé, comme Stein en 1 8 1 5, des princes et des électeurs etaurait établi une seule monarchie. Ce fut la cause du ' premier revirement de la fortune de TAutriche. Le lien étroit qui existait entre TEmpereur et la ligue catholique se rompit. Au même moment la Suède fit invasion, la Suède, alors le dernier pays protestant duquel on pouvait encore espérer que viendrait la délivrance ; car peu de temps auparavant la réaction catholique y avait fait une tentative et avait échoué. Plus tard le contre-coup vigoureux de la république d* Angleterre contre les puissants efforts de cette réaction, bàla la tin de la guerre d'Allemagne et procura une issue l'avoi able au proiestantisme. La paix de religion d Au^sbourg fut continuée pai la
paix de Westphalie ol étendue aux réformés , la souveraineté des Ktab reconnue et élnriiR' ; le pouvoir iiiipi'rKil de nouveau amoindri ; la Conslilulio» de I Knipire si prolijiiiiMiu nl relâchée que dès lors sa dissolution intérieure se prépara. Ce resulUU n'avait plub été obtenu par la seule force propre de l'Allemagne, comnie sous Charles V; l'affaiblissemenl de l'influence autrichienne s'était opéré en renforçant l'influence des peuples étraniicrs qui y avaient contribué et en ajrrandissant leur puissance aux dépens de l'Allemagne. Des millions d'habitants furent perdus pour l'Empire au profil de la Suéde et de la France ; la séparation de la Suisse et des Pays-bas dut être reconnue. On reprocha à rfimpereur d'avoir amoindri l'Empire (angustus ab angustando, non augustus ab augendo); et néanmoins la méOanee corrosivequi régnait entre l'Empire et r Autriche fut si grande que, malgré Taversion la plus prononcée pour les conquérants étrangers , il fut impossible de former une alliance entre TËmpereur et TEmpire. C'est là un fait déplorable, surtout si Ton suppose la possibilité d*une meilleure issue; il devient moins fâcheux, si Ton se rc]) résente les probabilités funestes qui étaient renfermées en germe dans cette époque. Si la constitution fédérale de TËmpire et la divi^ sion de l'Allemagne, profondément enracinée dès rorigine dans la nation, n'avaient pas été confirmées alors |)ar de nouvelles transactions; si la nouvelle croyamc n'avait pas été maintenue dans ses droits, par lassitude de lulles infructueuses; si la rivalité de la France et de l'Autriche ne s était pas ré\eillée, les succès de Louis XIV dans l'État et l'Edise auraient servi d aiguillon à l'Autriche et l'auraient entraîné dans de nouvelles tentatives vers l'unité de domination polilU\n? et religieuse en Allemagne. L'Allemagne aurait ressenti, directement par l'Aulrieiie, l'influence despotique de la politique française, et non directement dans ses petits États la libre influence de la littérature française ; elle aurait eu comme rAutriche une allure monarchique , mais nécessairement elle aurait participé au déclin, qui devait résulter de l'état de tor^
peur intérieure de rAutriche, tandis que la nouvelle culture intellectuelle du xviii* siècle, qui trouva peu d'accès en Autriche, promit à rAllemagne divisée un rajeunissement complet de sa vie nationale.
Défaite de la réaction contre le protestantisme en Angleterre.
A la même époque, le calvinisme provoqua en Angleterre une réaction favorable au catholicisme, tout à fait analogue à celle qui depuis la mort de Henri IV avait eu lieu en France et en Allemagne. L'Angleterre, par sa réforme, était aussi entrée dans des collisions continuelles avec les puissances catholiques et fut entraînée par elle dans le chemin de la grandeur. Sous la maison bourgeoise des Tudors, il s'opéra dans son sein un développement pacifique interne, comme chez tous les Étals germaniques; mais déjà, grâce aux caprices sensuels de Henri VIII , l'inlroduclion fortuite de la réforme amena accidentellement aussi (par le divorce avec l'espagnole Catherine) une situation tendue avec l'Espagne, qui depuis lors ne cessa , par ses intrigues , par ses projets de mariage , par la guerre, par la violence, de dresser des embûches à l'Angleterre, comme elle le fil avec la France. La cour de Rome dans ces hostilités fut l'émule des princes espagnols, et les papes, depuis Pie III jusqu'à Urbain VIII, ne laissèrent échapper aucune occasion d'attiser leur haine contre l'Angleterre. Aussi longtemps que l'Espagne fut à redouter, la réforme conserva en Angleterre son caractère monarchique. Mais dès l'origine, vis-à-vis de celte réforme appuyée par les princes, s'était posée une réforme populaire; réprimée par la force sous Henri VIII , on s'eflorça sous Édouard VI de l'apaiser par quelques concessions dogmatiques dans l'esprit de la doctrine luthérienne. Lorsque la reine Marie rétablit le catholicisme, un grand nombre de prolestants anglais émigrèrent en Allemagne et en Suisse, y adoptèrent les principes calvinistes, y puisèrent de l'aversion contre la liturgie et l'épis-
copal anglais, si pleins de faslc, et, après que le protestantisme eut recouvré la domination sous Éiisabetii , le cri de la réforme de la réformmian devioi alors le cri de ralliement d'une grande foule de personnes. Knox réforma TÊcosse tout à faiidaos le sens calviniste. Grâce à cet appui solide dans un pays voisin, les doctrines puritaines et presbytériennes firent invasion en Angleterre et vinrent se substituer, surtout dans les couches populaires des marchands et des petits propriétaires, aux idées luthériennes jusqu'alors dominantes. Les idées politiques démocratiques y entrèrent à leur suite. Les esprits dévorant l'avenir, comme les puritains, ces émigrés et ces persécutés, avaient rapporté de Genève le fanatisme tbéocratique de TAnden Testament, et leurs souffrances les avaient irrités et rendus mutins; ennemis du faste de l'Église, ils avaient aussi en aversion le faste de la cour; leur aniipalhie à l'éiîard de la conformité extérieure que l'État leur imposait par contrainte, ils la reportèrent sur I Kfat lui-même; leur haine pour le pape de Rome, ils la reportèrent sur le eliel de la nouvelle Eglise anglicane, sur le Irùne royal lui-nièine. Ils voulurent dans l'Flat comme dans l'Eslise rein|)lue-er le gouvernement monarchique de rÉvè(]ne et du lioi par le pouvoir ))opui;iire du synode et du parlement; de monarchistes ils éiaienl devenus républicains. Aussi longtemps (|u'l^lisabelh vécut, les puritains se continrent, par égard pour une princesse qui avait personnellement souffert avec eux sous le catholicisme , qui avait au dehors soutenu l'Etat contre le papisme et l'influence espagnole et qui avait maintenu la réforme et la liberté dans les Pays-bas, en s'unissant étroitement avec Henri 1V| lequel rappelait son second lui-même. Mais la reine de son cdté partageait complètement contre cette secte politique et religieuse Taversion instinctive et monarchique qui prédominait alors chez les princes du continent et qui fut poussée au plus haut point après elle par les Stuarts. Sous Jacques 1*' la haute Égl i se d'Angleterre se complut d*abord dans son indépendance de Rome et, rivalisant de zèle avec la royaulé,fît ressentir aux puritains
sa supériorité; les évcMnios se vanlaient de l'origine divine de lepiscopat, tout comme le roi de roriirinediviiic de la puissance royale,et, comme lui, ils se croyaient S(Milcmenl respoiis;ililes devant Dieu. OKedoclrine qui laisail im jon de tous les pactes et de tous les serments n'était pus moins en abomination chez les puritains que I alliance intime existant entre ie roi et la haute église,quilsappelîi!ent la Z)(îmed'£p/»è«e. Sous Charles l'^'^i'absolutisine^dans l'Église et l'État, la violence de l'archevêque (Laud) et du miDislre (Strafford), l'iuquisilioa et les jundietiens arbitraires, ecclésiastiques el séculièreSt toui oela marcha de front. Le roi arooiodrit ici le parlement, comme Tempereur d'Allemagne la Diète, et yiola les lois du pays, jusqu'à oelies-là que lui-même avait données, en suivant la même ligue de conduite que Ferdinand dans rEmpîre. Tout comme oeiuici substitua à la Diète les assemblées séparées de Cercles et chercha par des moyens détournés i établir arbitreiremeiit les impôts, Charles en fit autant par la taxe des vaisseaux. Dans les deux pays on eut en vue Tentretien d'une armée permanente pour ^ulTer par son moyen toute résistance. Mais, tout comme en Allemagne, l'atteinte portée à la religion par l'édii de restitution servit de signal à la révolution; il en fut d(; même ici. Après que Laud eut opprimé les dissideiiis, il s"ai;it d'abolir la liturgie en Ecosse et d'attaquer le cahini^me dans sa forteresse la plus redoutable. Cela décida du - lulèvemenl de l'Ecosse et de la résistance dn parlement convoqué par nécessité. Si, alors que le parti rcjuihlicain , les indépendants, étaient encore bien sur l'arrièrc-scène el que le parti presbytérien modéré avait la haute main dans ie pnrlenient, la couronne s'en était tenue à sa première condescendance, l'Angleterre aurait obtenu une réforme politique et religieuse sans révolution ni réaction. Les juridictions arbitraires avaient alors été supprimées, Tacte de Thabeas-corpus garanti, *les impôts rendus dépendants du vote du parlement, la législation forestière améliorée, et les autres prÎTiléges de la féodalité normande, ces traces delà domination et de la conquête étrangères.
les charges de la propriété, abolis. A ces changements en correspondaient d'autres dans l'Église. L'Écosse fut replacée sur ancien pied, et en Angleterre on introduisit un (Hai de choses analogue à celui qui existe encore mainii nani en Eeosse; In conslilulion synodale remplaça rorganisUion ejiiMopah ; la lilurîïic presbytérienne , la lilursie de la haute église. Mais d'aussi grandes modiliealious ne de\aient pas être acquises pour les peupl( i\ ^\ bon marché. Vm nouvelle rupture éclata entre le parlement et le roi, et le flot républicain déborda alors le parti modéré. La réaction européenne, catholique et absolutiste, fut ici menacée d'un violent conlre-coup, au moment même (104^) où l'Autriche avait le dessous en .Allemagne et où mourait HicbeUeu , le puissaot fondateur de la monarchie absolue en France.
OrganisiUian démocratique de VÉtat et de VÉglise en Angleterre,
Le temps paraissait alors venu pour l'Angleterre, où le développement démocratique du protestantisme prendrait corps et où serait réalisé Tidéal des Anabaptistes, le r^ne de la raison dans l'État et dans TÉglise. Il ne manquait pas d'es* prits ardents, qui, pleins d'espérances, s^imaginaient que toutes les nations de la terre^ des colonnes d*Hercule à TOcéan indien, se lèveraient ponr recouvrer leur liberté perdue, et que les habitants des Iles britanniques répandraient dans le monde cette semence, semence plus noble que celle qui fut portée de pays en pays par Triplolème. Conformément aux principes les plus stricts de la responsabilité, on traduisit devant le peuple un nu, i|ui ne tenait aucune loi poursacrée,el un homme, de la plus sincère piété et du caractère le plus pur, comme Milton, osa ouverloment juslilier ce procédé. La république fut proclamée. Mais elle ne pai'vint pas à s'établir solidement sous la proleclion monarcliique de Cromwoll et la domination militaire de son armée. Il est du })lus haut inicrùt pour qui veut observer les choses réalisées instinctive-
meot par Vesprit populaire germamqoe,eii même temps qae le progrès graduel des idées politiques germaniques, de remarquer ce que les républicains par principe, pénétrés de Tesprit de Tantiquité, d*ac6ord avec les fanatiques niveleurs dans le peuple, s^efforcèrent de faire de la république et ce qu*il8 eu auraient fait si elle eut duré plus longtenips. Parmi ces républicains, Milton avait en vue pour TAngleterre les mêmes mesures que les émis^rcs de la liberté, après s être brisés dans ce pays contre un étal de choses vieux de six siècles, réalisèrenl plus lnrd en Ann i ique. D'après sou plan, la Uo.mk d'occn)ENT devait donnei- au monde l'exemple d'une plus izrande républiqne que les Pays-bas et elle devait d'aulatU plus facilement y léussir que, apiès la mort de Cromwell, il n'y avait pas là de maison d'()rani;e pour l'aire craindre une rechute vers la monarchie. Dans \,\ fjouvelle république Tégalile chiélienne devait être réelle pour tous; toute distinction de ran^; devait cesser et le privilège céder la place au mérite; les trop grands domaines (le servage normand, qui réclamait le freiu d'une loi agraire) devaient être supprimés et le dur système des baux mitigé. Ënfîn, comme les Anabaptistes Tavaieui demandé, ou devait chercher les moyeus d'améliorer Texistence du peuple, en protégeant Tindustrie et le conmierce, en permettant de tirer plus librement parti des rivièii», des mers, des forêts et des pâturages. Le gouvernement propre par corn- muqe et par comté devait valoir comme un principe essentiel dans ce nouveau régime de liberté, pour que personne au point de vue de radministration et de la justice ne dépendit de sièges éloignés. Un sénat parlementaire élu à vie ou renouvelé partiellement par rotation devait être placé à la léle de l'Etal, mais la majorité des rcpréseulanls réunis de tous les comtés devait pouvoir faire opposition aux lois générales adoptées pai" le sénat, saris avoir la facnité, comme en Hollande, de s'y soustraire isolément. 11 devait y avoir là, non pas ainsi que dans les Pays-bas, une union de plusieurs souverainetés en une république, mais une union de plusieurs républiques
sous une seule souveraineté, si bien que, comme jusqu'alors dnns tous les Élals tiernianiqucs, une conslilulion Jederale se fut élevée, qui, par une combinaison particulière de l'indcpendance des provinees avec un pouvoir unique, servant de pivol central, eût servi de transition entre ce qui existait déjà dans If s !>ays-ba$ etctqtti a été effectué plus tard en Amérique. L'Irise eût été oif anisée sur le même modèle que TÉtaL Toute prélalure ei même toute ))rétri8e devaieui être abolies; les mmbres do clergé, élus et payés par la communauté, n*auraieo( été ni ordonnés parPÉglise ai investis parrÉtaCOn avait en vue une religion en dehors de toutes les confessions de foi et de tous les formulaires. Tous les non-conformistes, qui ne demandaient qu*à vivre purement selon la seule parole de Dieu, comme leur eonscience leur permettait de la comprendre, devaient être tolérés. La séparation en sectes ètm% plutêt désirée que redoutée. On se reposait avec confiance, en religion, sur la vérité innée à l'homme; en politique, sur la liberté naturelle à rhoinnie. (lar également en ceci Miilon» comme d auires penseurs calvinistes, était un précurseur des principes essentiels adoptés pins lard par les Américains; pour lui la liberté était iiou pas un ensemble de droits acquis, appartenant à certaines classes, à certaines corporations, mais un droit naturel de l'homme. El ceux qui étaient, comme Saumaise, les champions de labsolntisnie, il les appelait de méprisables trafiquants d'escbives, quand ils ailirmaient que des peuples on des individus pouvaient aliéner leurs droits à la liberté.
RnUfmnUûm 4$ la monarekU m An^Uum*
Une telle organisation politique pouvait bien entrer alors dans la tête d'un grand homme, mais dans la réalité elle échoua encore k cette époque devant Tensemble de la civilisation du temps et spécialement ^devant la consistance des institutions anglaises, si longtemps éprouvées. Elle échoua
devant l'état de crvilisuion du temps : car même sur le sol tout uouveau de TAîm i ique, qui ne présenl^nt aucune des entraves d'un ancien uulre de choses, les puritains ne mirent pas i/iiniùdiiai ment en n'ii\i'e leurs principes religieux el politiques dans Uuile !a rigueur de leurs conséquences; et cela uniquement par dciaut d'expérience politique et de culture iulellectuelle. Elle échoua spéciulemenl devant les ingtitutions poliUques de l'Angleterre : car la populalioa entière leoail aax vieilles formes ; les républicains formaient one petite minorité, la jioblesse et le clergé alleadaient avec couliance et avec raison leur restauration dans un pays, où les inégalités .sociales étaient devenues cjbères au peuple, grâce aux institu* tions salutaires auxquelles elles se rattachaient; le commerce ne croyait ses intérêts assurés que sous la monarchie. Aussi la république n*était soutenue que par Tannée. L*état restait sans organisiation solide dans la main vigoureuse de Gromwell^ qui au dehors le proté^ait par la forée des armes, au dedans par celle de la justice. L'f^lise restait également désorganisée; la volonté despotique du protecteur y exerçait son influence à cùLc de celles des coinnmiiaulés. Mais (Iromwell lui-même se sentait géno au milieu de cette toute-puissance militaire, etricu ne caractérise mieux le naturel de la race germanique. Tandis que, dans les éials latins, la niuiadre petite ié\oiuUon pituluit d'ordinaire des cikcfb militaires arrogants, chez les races germaniques au milieu des plus grandes coniiiiniionSjOU hieu leur apparition est entravée, ou bien leur intluence est moindre et on s'en débarrasse. Dans un pays militaire comme la Suisse, un pareil phénomène ne s'est jamais présenté. Les Pays-bas, au milieu de leurs guerres sans fin, ont su contenir les héros de la maison d'Orange dans les bornes. Les royaumes militaires, comme l'Autriche et la Prusse, n*ont jamais toléré l'influence militaire, et TAUemagne supporta aussi peu un Wallenstein , que TAmérique eût pu souffrir un Washington empereur. Aussi Cromweli, à qui était échu le grand rôle de César dans la guerre civile, s*efforça spontanément de revenir
aux institiaioiis parlcnieiiiaiies. 11 oui volontiers rrlabli la monarchie, mais il en aurait sasenienf liinilé les pouvoirs. La république , aussi Inen que le despolismc luilitnire , êlait vn Angleterre une eondilion exeeplionnell*', an lir tie ia(juelle la nation, saisie du vertige de la réaction qui euiporla TJuMis.se elle-même dans son tourbillon, retomba dans la monarchie cl daos la haute église. L'Angleterre dut encore une fois alors avaler la lie amère de la réaction, Jacques 11, à la solde de Louis XIV» visa, non-seulemeni coaime lui, au pouvoir ilUmité de la royauté el de la haute église, mais, avec le même esprit inconsidéré que le roi de France, il essaya la restauration du catholicisme. Les non-conformistes souffrirent d*abord en Angleterre et en Écosse la plus terrible des persécutions. Puis, lorsque rabolition de TÉdit de Nantes eut été accomplie en France, on chercha (par une politique digne des Bourbons) à attirer, dans la première chaleur de leur ressentiment Jes persécutés dans une ligue avec les catholiques contre la haute Église, à un moment où, par la déclaration de tolérance et par la suppression de TActe du test, un pas décisif avait été fait vers le rétablissement du catholicisme. En Irlande les colonies protestantes limni abuiuioiiuées aux catholiques, dans le dessein de former une force catholique, au moyen de laquelle on se pI ul)o^ail de renverser la constitution politique et religieuse de TAngleterro el des colojiu ?.. Avant que le roi n'eut un fils, il nourrissait tiaitreiis»'niei»t le projet, en cas d'une succession protestante, d'ariaciier l'Irlande à TEmpire britannique et de la placer sous la protection de Louis XIV. Mais encore une fois triompha le bon naturel du peuple anglais, chez qui le protestantisme et Tamour de la liberté étaient bien autrement enracinés qu'en Autriche ou en France. Toutes les classes, tous les partis s'unirent pour combattre Jacques, et Guillaumed*Orange,appelé par les principaux personnages du pays, neut pas de peine à déposséder la funeste dynastie des Stuai*t$. Mais personne, même après ces expériences, ne s'éleva de nouveau contre la royauté, bien que
— Sa-
le restaurateur de la liberté ne fût que le premier fonctionnaire d*un Etal libre. Personne en Angleterre oe voulut s'attaquer ultérieurement à la baute Eglise, bien que Guillaume III iùt ealvi&iste. Personne ne désira le retour de la république, bien que la liberté eût été rapportée du sein d*aoe république, dont la reDommée & celte époque éclipsait réellement les monarchies les plus brillantes du monde. Au contraire, la conslicytion restaurée et épurée garda un caractère essentiellement aristocratique. Et cela était naturel k une époque où, par suite des plus grandes réactions politiques et religieuses, la noblesse, de TEspagne jusqii à la Pologne et la'Suède, avait acquis dans tous les royaumes une considération nouvelle et avait , pour ainsi * dire, reconquis son ancienne po>ilion perdue. Cela était naiurel dans un pays où la noblesse cl le clergé avaient rendu des services essentiels dans celte deuxième révoluiion.lls n'en abusé- • rentpasjdu reste, lors de rétablissement delà nouvelle constitution, au profil exrlnsif de leurs propres intérèls oligarchiques. Loin de là, rAn^lcU rre offrit alors le grand modri*' de ceiïouvernemcnl mixte des temps modernes, dont l'extrême valeur, aux yeux des hommes d'Ëlat anglais les plus éminents (PitI), consiste en ce qu'il conserve tous les avantages de la mooaP'chie, de l'aristocratie et de la démocratie, et qu'il en évite tous les inconvénients.
Cmwtiiution d9 ^AngUimrê,
Dans la Constitution américaine se trouva plus tard eomplélement atteint le but politique et religieux, qu'en Allemagne des esprits logiques, d'une portée supérieure aux circonstances dtt moment, avaient déjà entrevu dans Tavenir, dès le début de la réforme. Pour la Constitution anglaise on suivit une tout autre marche, qui aboutit à un but analogue, mais par des voies entièrement différentes; on conserva dans les institutions existantes celles qui avaient résisté à l'épreuve du passé. Les deux Constitutions touclionnèrent bien dans les deux Étab;
fous les deux rivalisèrent en prospérité, en puissance, en liberté, de même fjue pour Va eloire dv leurs Constitutions. La construction de lediîice sociai aiiizlais n'a pas été le produit d'un plan unilorme dès le principe, mais les derniers coosiruoleurs ont su admirablement mettre en harmonie les parties existâmes avec la desiinalion de Tensemble. Des siècles ont été employés à cette œuvre, mais à ebaque période les matériaux et la main-d œuvre ont été les meilleurs. Il n'y a pas de nouvel Etat qui ait eu une histoire aussi régulière que TAngleterre ; nulle part les phases du développement politique n'ont été si nettement, si eiacte- ^iient marquées. La vieille constitution germanique de la royaulé patriarcale n'apparaît nulle part si achevée, que ches les Anglo-Saxons; nulle race n*a laissé après elle, de cette première époque de sa formation sociale, des livres de droit et dt 5 trésors littéraires, aussi riches. Dans aucun autre Étal lorganisalion féodale u'a été si parfaite à son or-iiïinc et n'a reçu la consécration du temps comme la féodalité normande en Angleterre, et il n'y a pas d'arislocralie f|ui ail montré plus d'hahile(é politique que Tariitocratie anglaise. Quant à l'absolutisme royal, d'un côté il n'a nnlle part voulu exercer d'ordinaire une influence aussi bienfaisante , à l'extérieur comme à l'intérieur, et d'un autre côté il n'a pu abuser anssi peu de son pouvoir qu'en Angleterre. Enfin nulle part la bourgeoisie n'a fourni une aussi grande force à TËtat et ne s'est acquis une aussi grande influence politique. Aussi, en 1688, lorsque Ton scruta la Constitution et qu'on la raffermit par de nouvelles stipulations, personne ne s'agita pour retrancher ou amoindrir l'un ou l'autre de ces éléments politiques, qui tons avaient fait leurs preuves d'utilité. On crut procurer d'autant plus de solidité à l'État, qu'on y maintenait le plus de forces réelles et éprouvées. La bourgeoisie^n'envia pas à la noblesse la possession de ses vastes domaines, que la république avait voulu partager paruneloiagraire;eilecoinprilqu'elle jouirait par là de plus de sécurité dans son industrie, dont le grand dcvciu|)pe-
menl devait principalement résiiUer de ce que la possession de la majeure partie du sol résidait exclusivement auxmaÏDs de rarislocraiie. Les nobles laissèrent à In bourgeoisie ses richesses mobilières, souffrirent que TÉlat protégeât son industrie, et que sa puissance grandit dans la Chambre des communes. Ils savaient combien ses contributions et son crédit étaient indispensables à TËtat, et ils sentirent de leur çàté leur influence plus assurée parleurs loisirs et leur science poli^ tique. Ces deux classes n'étaient pas séparées par les préjugés ^ de la naissance, mais des liens de famille les unissaient; politiquement, leurs intérêts n'étaient pas opposés, mçis elles foi*maient deux partis 'd'égale importance, distincts Tun de lautre tout naturellement par leurs principes politiques. Toutes deux réunies reconnurent rutililé d'un chef unique à la téle de trois Etats unis, sans législation coiiiiiiuiie a cette époque, et elles conservèrent la monarchie, tout en restreignant quelque peu les droits du monarque. De son côlé, la royauté, en recevant le trône des mains du pnrlemeut, renonça à la fable de son origine divine, à laqu< lie clic avait emprunté un droit spécial, planant au-dessus des autres droits. La position du roi, des lords et des communes repose plutôt sur une sorte de droit acquis et confirmé conventionnellenient, et chacun reconnaît en même temps dans le droit des autres son propre droit.. On resta donc fidèle au caractère des temps aoiérieurs, où toutes les révolutions n'étaient entreprises que pour défendre des droits lésés, ou restaurer d*anciens droits. Vinfiuence bien pondérée de ces pouvoirs de TËtat, le t^raclère même à la fois humain et politique de leurs détenteurs, repose donc sur Tégalité de leurs droit»; leurs missions différentes servent de sauve-garde contre une dégénérescence politique, qui se produit, comme Aristote Tobserve, quand on sacriGe le bien de TÉtat à des intérêts individuels on à des intérêts de castes. C'est dans celle Constitution mixte que les différentes classes du peuple nppaiaissent côte à côle, chacune en possession de droits bien déterminés, et que les divers éléments.
qui la coiijposenl, sont si bien couil)ii)c's, que l'iiistoire a pu s'y anèlcr cl la proclamer son chef-d'œuvre. C'esi la forme (ronslilulionnelte de l'Etat dans son dëveloppeiiieiit parfait et naturel, où la Conslituliou a travei-sé tous les siècles, où rien d^essenttel n'a été perdu dans les matériaux fournis par ie lemps^ où par une merveilleuse appropriation, ce qui e»l \ieux a été adapté aux besoins survenus plus tard et passé au crible de Texpénence d'une science politique mûrie. Aussi, # tandis que lun y découvre rachèvennent de la vieille Constitution Anglo-Saxonne, l*autre y voitTédifice de la Constitution par olasse du moyen-àge. L'organisation de cette époque en corporations est encore en vigueur ici, c'est un éléonenl qui fait j)artie de la société, tout comme ii rentre dans la Constitution; les différentes classes, les différents pouvoii>s de l Élat, défendant eux-mêmes leurs intérêts respectifs, r«ssemblenl à de iirands blocs de pierre de taille, liés enlr'eux de mauière à donnera l'édifice de l'Klal une sulid ié extraordinaire. On ne peut guère dire lequel d eux en pariiculier lui fournil sou caractère, sa forme, son nom. Si Ton envisage Tunitc du gouvernement, le veto royal, le pouvoir et la force que celle unité imprime aux relations avec les puissances étrangères, on se croit dans un Étal monarcbique. Si Ton observe TÉglise, qui, avec un pape royal à sa téie, essaie de réaliser une unité nationale en matière de foi, comme le catholicisme tente d'opérer I iinité générale, on se heurte, poitr ainsi dire, à lelément théocratique. Si l'on examine lensemble de l'esprit public, la constance et Tesprit de suite de la politique anglaise, les personnes aux mains desquelles elle est confiée, la nature .du droit, des coutumes, des habitudes de la vie, de la représentation nationale, rÉtat anglais semble alors essentiellement aristocratique.Si Ton réfléchit que la chambre des communesseule a le droit de voter les impôts, alors on est tenté de croire que la puissance la plus importante, c'est la haute bourgeoisie. Si Ton étudie plus en détail les institutions et les reiaiions sociales, lesprit d'aclivitéei d iudéf eodance des individus, la di-
centralisation de radministralion , le self-government , l ahsence de bureaucratie, la grande libellé des personnes el des propriétés, le système de défense du pays , les droits de réunion et de liberté de la presse , alors tout semble démocratique. Ce qu'il y a encore de démocratique, c'est que le souverain pouvoir réside dans la léj:i>lalure et (jue le peuple, dans son parlement, fuit acte de souveraineté en octroyant la couronne : et cependant pas de peuple qui parle moins de souveraineté du peuple, ni qui soit ))lus sinrèiement atlaclié à la monarchie que le peuple anglais. Aucun état ne repose davantage sur les traditions du passé, aucun peu|)le ne tient plus à l'esprit conservateur de l'aristocratie; el pourtant c'est avec l'orgueil le plus légitime que l'Anglais se vante de sa Constitution ouverte à tous les progrès, el prête à se plier à l'influenee (le toute grand^idée, à se soumettre à toute expérience, à toute exigence de la nécessité. Personne n'est plus jaloux que l'Anglais de mettre sa personne cl ses biens à l'abri des empiétements de l'Etat, et cependant il n'y a point d Klal moderne mieux construit sur le modèle de l'antiquité, où l'individu vivait pour l'Etal et lui faisait le snciifice de sa volonté personnelle et de- ses intérêts privés. C'est là ce qui imprime à la nation anglaise, à sa poiiti<|ue el a sa Constitution, un caractère exclusif, spécial, personnel et rii;oureusement national; et pourtant il n'y a point de peuple (pii se soit montré plus capable d'avoir des égards pour les nalionalilés les |)his étrangères el de les ménager, même dans leur asservissement. Ces contradictions conciliées, cette unité à plusieurs faces et celle harmonie combinée, conséquence de l'Iienreux mélange des institutions politiques extérieures avec le earaclère inbérent au peuple, consliluent le mérite particulier de l'existence de l'Angleterre comme Etal, la source de sa |)uissance et le gage de sa liberté. Cette nature composée explique éiralenient pourquoi il est difficile en théorie de comprendre cel Etal et ses institutions, comme de les bien apprécier, el pourquoi dans la pratique ils sont restés inimitables, en dépit d'un grand nombre de
copies. Car cette Gonstitatioii n*est pas faite pour servir de formulaire à un autre État; elle peut tout au plus servir de leçon à un peuple qui, imbu du même esprit national, et désireux de tirer également parti de ses institutions anciennes et
de ses institutions nouvelles , voudrait former une Constitution appropriée à sa naluie, à son caraclèrc particulier, qui pounnil i-iv;iliscr de sujiôiioriU' avec celle de l'Angleterre, luui un lui ressemblant le moins possil>ie dans ses lormes.
Les colonies de r Amérique du Noi'd,
IJcja sous le premier Sluart la démocratie aniilaisc avait commence à tourner ses vues vers Vcmigration, pour élever sur le sol libre de l'Amérique, à Tabri des privilèges, descoulûmes et des abus de pouvoir inhérents à la monarchie et à 1 aristocratie , l edifice dun nouvel État et d'une nouvelle Église, et lui donner là sa forme naturelle la plus pure* Peu de temps après que TEspagne eût perdu son ascendanten Europe, au milieu de ses luttes successives avec F Allemagne, les Paysbas et TAngleterre, une Amérique septentrionale germaine vint également se poser vis-à-vis de l'Amérique espagnole, dans le dessein avoué de ne pas laisser dominer seules dans le nouveau monde ni VEspagne, ni l Église catholique. Jantais le singulier contraste des civilisations germanique et latine et des caractères des deux races ne se manifesta de la façon la plus tranchée, (|ue dans le spcclacle de la vie nouvelle qui se déroula alors au delà de TOcéan. Dans rinmiense étendue des colonies espagnoles et portugaises s'était campé le moyen âge complet, avec UmiQ sa barbarie oriizinnire et son organisation dégiadanle jiour l liomme; le despotisme espagnol avait été transplanté là avec son étroit esprit religieux; à leur suite avaient paru une hiérarchie cléricale achevée avec toute sa pompe extérieure et sa grossièreté interne, une noblesse féodale conquérante pleine d'avidité et de cruauté ; toute industrie bourgeoise, tout mouvement intellectuel était exclu; une uni-
formilé monolone de vie religieuse et politique enveloppait ce nouveau monde; les Indicfis et les Nèiires rnéiue y avaient été englobes. Au Nord se produisit un pheiioinènc tout opposé. Célaient principaleinenl des éinigrarits deracegerinanique,((iii depuis le xvii« siècle s'y^élaienl donné rendez-vous; celaient des Allemaodsy des Hollandais, des Suédois, des Anglais, et de TAngleterre même c'étaient princi paiement des hommes de la vieille population, des Saxons. C'étaient de préférence des protestants, et même de la teinte la plus pure, des Puritains et des Quakers en grand nombre. Là il ne s*agissait pas de vice-roi, ni d'institutions monarchiques; loin de là, lesprit républicain prédominait chez les cotons, non-seulement chez ceux qui avaient émigré sans autorisation royale, mais même chez ceux qui arrivaient avèc des lettres de franchise et des gouverneurs. La hiérarchie cléricale n'y exerça aucune influence; la noblesse anjîlaise, le patricial ncerluiidais ne lirenl que de faibles el eoin ics leuîaiives, pour y transplanter leurs institutions; la léodalit*' et la iiiain-iiiorîe, le inoyeii-àge entier fui laissé en arrière; le nioiuie inoilcrnc avec toute son activité intellectuelle, avec toute son ardeur industrielle, avec 1 égalité de droits pour tous, fit irnipiion dans la vie sociale. Les conditions diverses qui d'ordinaire ne se déroulent que successivement pendant une longue série de siècles , dans rexistence despeuples,lavicdechasse,la vie pastoraleja vie agricole, la vie industrielle, toutes se montrèrent ici, surtout à partir de l indépendance , si m ul ta n ê ni entet parallèlement. Lesémigrants avaient conservé de leur origine protestan te et german ique quelque chose d*exclusif et ils voulaient maintenir la puretéde leur race ; aussi ne se lièrent-ils pas avec les Indiens, quUls^ regardaient comme desétresque n'embrasse pas Thomanité.Mais ils eurent au moins la probité d'acheter aux indigènes le sol qu'il s'agissait de cultiver, au lieu de se faire concéder des droits de propriété parle pape. Ici en face de Tunité espagnole surgit un monde bariolé de divers petits états ; et à celle difl'érence correspondait dans le plus singuliei uctui d le cuuUu^île dc:3 conditions ualurelic^
de l'Aninique du Sud et de rAnu''ii(jiK' du Nord nrnnt . jemigralion. Les Espuiinols qui élaionl venus en (initiant leur formidnMc empire d'Knrope, rencon lièrent au Mexique et au Péiou de vîisles hélais indiens el des prinees puissants; il leur lut donc uéeessaire pour s y niaintenir de jeter les bases d'un Etat colonial solide. Les Anglais débarqués an Nord, dans des expéditions isolées, n'y Irouvè* rettC que de petites tribus d Indiens, disséminées, sai|s lien commun, peu nombreuses, peu fortes. Ils conservèrent donc la pleine liberté de suivre leurs inclinations germaniques et de rester séparés en petites sociétés politiques, diverses de formes. Cest ainsi que dans le Massachassels s*élcva une théocratie sur le modèle de Genève ; dans le Maryland, une principauté féodale; dans la Caroline, un royaume de huit seigneurs avec 4ine grande aristocratie foncière; la V iri^Mnie fut une province anglaise avec les inslilulions de TÉiilise anglr- <;iiR'; lUiode-ï>;land et le ('.oiirnelinit y'wvni iiai(re de pures dénioeralies; la Pensylvanie, une r(' publique cosmopolite de Quakers, qui dés l'origine sei \it d asile au monde; New- Arnslerdani (\'e\\-^ (»i k) l'ut une ville néerlandaise avec sa (■(Mi'«;iiuiii(tn nitinicijKde, lÉabiluclIc sur rancicn conlinenl. (!es I f Ils suiviieni en général dans leur hisloire les déclinées dv. ï Vnglelerre. D'abord ils n'alliicrent pas rattenhonel formèrent librement leurs constitutions selon les nécessités du moment. Pendîint la durée de la république d'Augieicn e, l'esprit démocratique s'ancra solidement cbez eux; sous la restauration, leurs lettres de franchise, leur liberté, leur gouvernement propre, leurs propriétés souffrirent grand dommage et coururent grand danger; après 1688, chaque état repdt son organisation primitive. Dans cette première période des destinées si diverses des colonies, ce qu'on y voit surtout, c*esl que leur libre évolution, leur développement démocratique réussit seulement , parce . que certaines entraves permanentes dans rÉtat et dans TÉglise, telles que la liiérarchie cléricale et rarislocralie, ne les suivirent pas hors de
l'Europe; et qu'il sXTecUui irruduelleincnt, pnree (\ue laulre entrave, le pouvoir monarchique, ne trouva aucun motif, aucune occasion de se (aire valoir. Ëvidemment Tesprit républicain des colons ne supporterait ce pouvoir qu'aussi longtemps que la faculté d'être indépendants leur manquerait; c*e6t ce que les hommes réfléchis prévoyaient déjà au commencement du xvin* siècle. Alors la démocratie, qui déjà était en germe dans les principes des premiers émigrants, avait été en outre consolidée par Thabitude et la lutte. Les puritains avaient fui de propos délibéré la tyrannie religieuse et politique qui régnait en Europe ; ils étaient arrivés en Amérique avec ridée de ne reconnaître i leur mére-palrie aucun droit de possession, puisé dans la découverte, sur les biens qu'ils avaient acquis; ils étaient venus avec Tintention de ue conserver que des rapports généraux et libres avec la mère-patrie comme jadis les colonies des cités iîrecques; ils élineiit venus pleins de répugnance }» n (oule atleinfe qui serait poiiée à ♦ leur manière de se gou\ci ner , poni lonfe régîenienlalifHi de leur religion, pour toute niesui e lôuislalive, éimuiée d'un pai'lement non agréé par eux, pour toute dépendance d autorités éloignées, quant à l adminislration de la justice. Aussi au Massachussets, en 1646 déjà, on envisageait les rapports avec l'Angleterre à peu près comme les villes hanséatiques envisageaient les leurs avec I £mpire d'Allemagne; et cet esprit enraciné d'indépendance prit une extension proportionnelle à Taccroissement du nombre et de la puissance des colons. Le même esprit démocratique , qui se déployait continuellement dans le domaine politique, exerça aussi son influence dans le domaine religieux ; mais dans celui-ci le progrès fut plus troublé et plus lent que dans Tautre. En politique, les circonslances étaient décisives; mais en fait de reliiiion, ce qui était en jeu, c'était le degré de eivilisalion. Dans quchpies élals, comme la Caroline, ISew-'i ork et le Maryland , grâce à lord Baltimore, cet ami de l'humanité, toutes les religions furent à la vérité tolérées dès l'urigine, mais non pas placées sur le
même pied crégalilé civile; dans la Virginie, on exigea la conformité à l'église anglicane; dans rétni j>urilaiii du Massachussets lui-m^nie aussi l'inloleranoe calsinisle exclut toute aulrc conk.ss^tun el condamna les anabaplislos et les quakers au bannisseuieut et à la mort. Précisenienl au nioiin nt du défi.ii t de ces pèlerins, (^mii;;ranl pour échapper à la persécution, leur ministre (Uobinson) leur prêcha dans une soleonellc adjuratioD les véritables principes démocratiques du protestantisme : il ne fallait pas» leur dii-il> s'en tenir à Calvin et à Luther; car quelque grands que fussent ces hommes, ils n*avaient pas pénétré les secrets de Dieu dans leur plénitude, et à cette heure même ils auraient pu recevoir une lumière plus parfaite; il leur fallait donc regarder comme un article formel de leur oommunaulé religieuse, que tous les cœurs doivent être ouverts à toutes les vérités. Conformément à ces principes, Roger Williams voulut faire admettre au Massachussels la liherlé complète de conscience* et Taifranchlssement de TÉglise de toute immixtion de l'EtaL Mais il dut s'enfuir et, en iGÔG, il fonda à Kliode-lsland une nouvelle petite société, basée sur la liberté de religion la plus large et sur la duJiiiiiation absolue de la nuïjorité dans les affaires civiles. La constiiutiun du Connecticut fut la niérne. Les principes de liberté politique et religieuse furent mis eu pratique ici dan^ nu petit état, avant iiieme qu'ils ne fussent professés dans les écoles philosophi(|ucs de r£urope. On ne prédisait alors qu'une courte durée à ces essais de la démocratie, au suffrage universel, à leligibilité Ttniverselle, au renouvellement annuel des autorités, à la liberté.complèle de religion, à ce droit de faire se hisme, proclamé par Mihon. Cependant non-seulement ces institutions se sont maintenues ici, mais, qui plus est, elles se sont étendues des plus petits états sur tous les Élats.de rUnion; elles ont triomphé de Taristocralie qui avait débuté dans la Caroline et réiat de New-York, de la haute église dans la Vli^inie, de la théocratie dans le Massachussels , de la monarchie dans toute TAmériquc ; elles ont soumis à leurs lois une partie du
monde, et, redoutables par leur influence morale, elles se retrouvent au fond des tentatives démocratiques qui agitent l'Europe.
Nous nous proposons de retracer ailleurs Thistoire de la séparation des colonies anglaises de la métropole, quand nous nous occuperons d'une autre série d'événements. Ici nous nous bornerons encore à caractériser en quelques traits leur constilution ultérieure comparée à la conslilulion de l'Anglelerre. De cette manière nous jetterons un coup d œil général sur lensemble de l'histoire de la liberté dans les états purement germaniques.
De la Constitution de V Amérique.
La Constitution purement saxonne et démocratique des États-Unis est devenue tout à lait l anlilhcse de la Constilution saxo-normande de l'Anglelerre. Les Puritains, lors de leur émigration, avaient déjà apporté en germe dans leurs esprits, plus ou moins clairement tracé, le simple plan de l'édifice de leur Constitution, et ils s'élaieirt allachés à le réaliser paisiblement en tont ou on partie. L'achèvement de cet édifice, après la déclaration de l'indépendance, ne fit que compléter leur première pensée. Ni l'antiquité, ni la tradition, ni l'histoire, ni l'expérience ne leur prescrivaient un modèle, ou ne leur imposaient l'emploi de matériaux préexistants. L'aristocratie et la hiérarchie cléricale , ils les avaient abamlonnées en Europe; l'autorité royale et celle du parlement d'Angleterre, ils les avaient repoussées. L'instinct de la simple nature ou la raison avec ses déductions les moins complexes, voilà ce qui leur servit de guide dans la formation de leur État; abstraction faite de toute organisation politique établie, ils élevèrent une construction complètement nouvelle. Avec une confiance remarquable ils osèrent tenter de grandes choses sur un immense territoire, en dépit des prophéties qui, dès leurs modestes débuts, ne leur assuraient qu'un succès éphémère. 11
n'était pas quoslion ici de mettre m rapport (les classes sociales distiiiclcs,(leînireré2ncr Taeconi entre des droits divers. 11 est vrai qu'au premier moment, lorsque éclata la révolution contre la m^re-patrie, les Américains invoquèrent encore leurs lettres de franchise ou les coutumes qulls s'étaient créées, et qu'ils cherchèrent h les défendre comme un droit légitimement acquis; mais lorsque la séparation fut consommée, ils rompirent avec tout ce qui avait servi jusqu'alors à justifier leur soulèvement. En effet , sHIs avaient invoqué les rapports existants, ils auraient toujours reconnu par là leurs relations principales avec la mère-patrie, que précisément ils voulaient échanger contre leur indépendance. Ils dédaignèrent donc de s'appuyer davantage sur des franchises el des priviléffcs parlicuHers, et ils en appelèrent au dioil ii.iUii tl ei aux |ii incipes cénéi'uux de liherlé. En aîrissanl ainsi, ils éfaieiit niissi hicn d'accord avec les douiircs jh miitivos (hi prolt'slaiilisme, qu avcc les llicorics les plus icccnifN que la France avait répnndiios (Iaii> le monde, |>cu de temps avant l'insurreclion des colonies. Dans la déclaration des droits, faite eu Amérique (177G), sont proclamés les droits naturels à l'homme, droils dont nulle société politique ne peut le priver, savoir : liherlé naturelle éualc pour Ions et indépendance, droit à jouir de la vie el de la liherlé, faculté de posséder et d'acquérir la propriété, d'obtenir hien-étre et sécurité. Le peuple est autorisé à changer ou à déposer tout gouvernement qui viole ses devoirs , ou qui seulement agit contrairement à ces droils généraux de Thumanité : el par celle clause on justifiait la séparation d*avec TAngleterre. En introduisant le suffrage universel, en rappliquant à tons les corps politiques^cororoe intéressés au gouvernement de rÊlat,on ne fit qu*énoncer le grand principe démocratiquedela souveraineté de la volonté populaire exprimée dans la loi. Il en résulta qu'on créa ici, non pas comme en AduIcIci tc, une sorte d'Etat Jiiixte, mélanired'uii grand nombre d'éh'inonts hétérogènes conibioés, mais un Ltat organisé delalacoa la plus simple, un État un el
bien proporlionnc. La gloire de la Constitulion américaine consiste non dans le solide arrangement d'éléments de natures différentes, mais dans laccomplissement pariailemeni logique d'un principe unique : Liberté^ ou droit de n obéir qu'à la loi ; Égalité, ou devoir pour tous d*obéir à une seule et même loi. Il ne s'agissait point ici d'équilibrer des classes, des pouvoirs, des prétentions, des influences et des droits dlfl)&renls, puisquil n'existait qu'une seule société et une seule classe, au sein de laquelle était aboli tout droit particulier, tout privilège. Le pouvoir qui, remis aux mains d'un individu, avait souvent dégénéré en despotisme arbitraire, et qui , reposant aux mains d'un plus grand nombre, était toujours devenu une prérogative, lut réparti uniformément eulre tous leseitoyens, afin qu'il n'y cùl qu'un seul droit. A l'uniloruiité du droit correspondit runiforniité de mœurs. Le riche s'accommode du genre de vie delà classe uiovenne, auquel aspire le pauvre, qui, à proprement parler, fait la loi. Ici il n'était pas nécessaire de concilier des inslilulions anciennes avec des institutions nouvelles, dans un esprit à la fois de conservation et de progrès; car tout est nouveau dans ce moderne Ëiat, tout est ouvert au progrès et aux innovations dans cet État de l'avenir. Nous y sommes en présence, non de Timage d'un antique Eut, d'une nationalité étroite et exclusive, mais bien d'une société universelle, accueillant tout le monde, douée d'une grande force d'assimilation, et d'une nature vraiment cosmopolite. Ce n'est pas un État où prédomine une forte unité, mais une fédération, dans laquelle chaque État particulier s'eflbrce d'établir sa souveraineté au-dessus de celle de l'ensem* ble, comme d'autre part dans chaque État particulier tout individu réclame la plus haute ^somme d'indépendance vis-à-vis de rÉlat, Le senlimenl de l'individualisme, ce trait caractéristique des temps modernes et du monde prolestant, a obtenu ici ses litres les plus considérables. Ici l'Etat existe plus pour l'individu que l'individu pour l'État; l'organisation politique est au service de la liberté personnelle ; riudépeudaucc
de i homme prime les devoirs du citoyen. L'Église, le champ le plus vaste, sur lequel les prêi» niions de riiomine individuel ont toujours lutté et lullent encore toujours avec les prélentioDS de rCtat, TÉglise est ici totalement séparée de l'Élut; el il n'esl plus resté d autre terrain que celui des grands prin* cipes généraux de législation, où le pouvoir de PÉlat el la volonté individuelle aient à se mettre d'accord. Le tableau tout nouveau d*UQ Ëtat, (el qu'il n en a jamais existé» s'est déroulé ici depuis soiiuiole-dix ans. L'Étal du moyeo-ége, érigé sur les corporations, sur la grande cohésion des familles, sur des groupes massifs, a cédé la place à un autre État qui semble reposer sur on sable mouvant, où tous les groupes séparés d'autrefois, les gildes, l'église, la noblesse, les gens de guerre, cic, sont tombés en dissolution, eloù les liens de îimille eux-mêmes se sont relâchés; où le seul lien de TÉiai subsiste à côté de la masse dispersée des individus, qui poursuivent leur but, chacun isolément autant que possible, ou qui, s'ils ne peuveul I alleindie de celle façon, loi nirnt des ab.-iOciations libres, indépeiidanles de I l^litit. Mais, c liosc vraimenl élonuanle, rexpérieni e en liui d uicniU'clure semble intinjuer que pour loules les con^ti m lions, el pour les con>lruclious poiiliqups ;»ussi, c'est un prijui^é de croire (]iie bàlir sur le sable soit moins sûr que bâtir sur le roc. Grâce à une veine élonnanie de bonheur et de puissance, ce nouvel Etat a soudainement dépassé tous les autres, et, à la confusion des sceptiques, les entreprises politiques les plus hardies ont réussi. On a désormais la preuve que le gouvernement du peuple, quoique s'exerçanl sur d'incommensurables régions, est compatible avec Tocdre et la prospérité ; la Constitution la plus progressive» avec rattachement pour des usages éprouvés par le temps ; la plus grande liberté religieuse, avec le sentiment religieux; l'absence d'une force miliUiire, avec l'esprit guerrier; l'accroissement inoui d'une population, composée d'éléments si divers, avec le patriotisme qui a ses racines dans la liberté; le ^(.uvernemeul et raJminislration, couliez à des
fonctionnaires el à des représeDlants choisis par les pauvres dans leur propre sein, avec Tordre el i'i'cononiie intérienre. Celte prospérité» jointe à une telle simplicité des rouages de la GoD5titulion,querîn(eiligence la plus vulgaire feseomprend» a fait de cet État et de cette Constitution un idéal, vers lequel tendent» chez toutes les nations, les hommes éclairés, les mécontents et les amis de la liberté. La déclaratiOD des droits, de 1776, est devenue le Symbole du libéralisme dans le monde entier.
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CoiUr9-€Oiup sttriês nations latîim d$» motmmmt» ven ta
liberU.
Du jour où la Constitution mixte de l'Angleterre et plus tard, à la suite de la déclaration d uidcpendane^ des colonits, la Constitution purement rc^publirninc des Étals-Unis, semblables au.x grandes clefs de voûlc cl :mx grands modèles du déveioppeoicut politique de iar^ice gefmauiqueJureuicopSQiidcea,
elles commencèrent toutes deux à étendre au delà des mers leur influence et leur attraction sur les États du continent européen et à agir sur les races latines par Tintermédiatre des peuples germaniques. Mais, au moment où Ton vit poindre cette époque, au moment où les colonies anglaises se préparaient à se détacher de la mère-patrie, plusieurs phénomènes nouveaux dans Thistoire se manifestèrent, qui interroiiipirent, élargirent cl, de plus, embarrassèrent le cours, jusqu'alors iimplc, des événements. Jusqu'à présent, nous avons exclusivement suivi le développement du protestantisme, et même uniquement chez les peuples germaniques, auxquels il appartient en propre. Dons leur histoire il domina on maître et imprima sou cachet sur In littérature et la politique, sur l'Éiat et les mœurs. Les gueires engagées jusque là, les paix conclues avnrcnl été des guerres et des paix de religion. Si eu même temps les questions d'intérêt, de rivalités nalionaleSt d'extension de la puissance des États au dehors , avaient formé le fond de ces luttes» c'était cependant toujours la reli* gion qui était profondément engagée dans ces questions» et elle ne servait pas simplement de prétexte. Les parties combattantes étaient elles-mêmes les champions les plus extrêmes de croyances opposées. Mais cette position peu compliquée des peuples vis-à-vis Tun de l'autre , cette matière élémentaire de leur histoire, se transforma avec les guerres qui inaugurèrent l'indépendance des colonies anglaises en Amérique et la firent réussir. A la place des intérêts de la religion se substituèrent les intérêts du commerce; il fallut désormais compter avec eux dans Tari de gouverner; ils diclùrcnt les lois, foiifuirenl des occasions aux guerres et aux révoluuous et prescrivirent les coud liions des conventions et des traités de paix. Lors des efforts faits en Amérique pour arriver à l'indépendance, et plus tard, lors de Tédilicatiou du nouvel édifice politique, les principes religieux u étaient plus en jeu , mais bien les principes politiques. Sans doute ceux-ci avaient pris racine dans les idéesprotestanteSy mais avant tout ils avaient été empruntés
à des théories abstraites, philosophiques, et ils firent coDoattft raetioo d'un tout oouvel a^ot en politique, Tinfluence de la gcience et de la littérature. £t alors oo vit, dans ces derniers temps du xviii* siècle, TAngleterre, jusque-là toujours le champion de la cause do la liberté, se ranger sous la bannière de l'oppression et abuser de la force, tandis que ces mêmes puissances latines, qui avaient sans cesse travaillé auparavant à opprimer les pcu|jlcs, combatlaient maintenant du côié des Américains soulevés et leur prêtaient assistance. Ce changement de position des nations, ces forces nouvelles s :iLMiant dans 1 iii>ioiit! du inonde, sont les premiers indices révèlent que les âpres inmiiliés siisf iiccs par la différence des religions et par les principes poiiiiques jusqu'alors exclusifs de deux grands groupes de peuples européens, avaient perdu leur plus puissante énergie. La conséquence immédiate en fut qu*aus$itdt riodépendance de TAmérique assurée, le grand mouvement qui s'était produit en faveur de la liberté se communiqua de ce pays à la France et arracha la plus grande des nations Ulines au despotisme et à la bigotterie religieuse. Pour se rendre mieux compte de ces deux événements dans leur connexion,il estnéoe^irede revenir sur Thlstoire de France, à laquelle jusqu ici nous n*avoDs touché qu*en passant.
La France, Sa potitUm entre les jpewpUe purenmt Usiiae
et gemaniquee.
Pendant les collisions de TEspagne et des États germaniques, du catholièisme et du protestantisme, la France s'était toujours trouvée, plutôt dans un état d'oscillation que dans une position neutre, entre les deux impulsions qui mirent aux prises le Nord et le Sud. Il semblait que son rôle fût de ne laisser prendre un ascendant durable ni à Tun ni à lautre, ou que les éléments germains et gallo-romains, agissant aUciiialivemenl sur la nation, dussent se conibaUic \>nur obtenir la prééminence. £n présence de la puissance excessive de ïïiA-
pagne, la France sentit la nécessité, à laquelle le siégv de Aoim luî-ttéme n*avait pu se soustraire, de travailler à renverser oette prépondérenoe, et cela ffléme en se lipuint avee les Ëlats protestants; mais quand elle vit parmi ceux-ci TAngleterre prendre de raoerotssement an point de devenir un dangereux voisin, elle en prit ombrais et rentra souvent dans ralliance des puissances catholiques. Lorsque Charles Volnssa lesFron* çais d'Italie, les Valois s^entendirent avec le landgrave Philippe et Maurice contre TEspagne; en 1 Îi69, ils sont lesalliés de l'Espagne eonlie TAii^izlelLri e, ai liuis ans plus Un J ils sont de nouveati avec l'Aniilclerre contre TEspasïne. Henri IV sut se mettre en menu teuips sur un bon piotiavec les puiss;iiircs protestantes cl callioliques. Sou? Richelieu recomniciuèrenl les oscillalioiis antérieures. Tout en étant lié nvoe l'AnL'Ieterrecontrc l'Espagne, il forme avec l'Espaiinc et le Hape un pland allaquecontre TAngletcrre, puis il va s alliera la Suède contre TEspagne et TAutriche. Grâce à celte politique de bascule de la France^le protestantisme fut plus d'une fois sauvc^à lepoquede Maurice de Saxe et du temps de Gustave Adolphe,lorsque peu auparavant il s'étaitrépandu delà façon la plus dangereuse et qu^ensuite il vit sa propre existence dans le plus grand péril; mais sous Louis XIV, lorsque le protestantisme fut devenu partout peu dangereux et que partout pource motif il ne courait plus de danger, la France 1 extirpa de son sein. Dans beaucoup d'autres oirconstances,comme dans celle^i»la France a toujours nui à la * cause de la liberté, chaque fois qu'elle s'est rangée du côté de TEspagne ou qu'elle est entrée dans la voie de la politique espagnole; et elle lui a toujours rendu service, chaciuc lois qu'elle s'est rangée du côlé des protesta ui.> ou qu'elle est entrée en alliance avec l'Anglelerre; cela est aussi viai pour l'époque de Henri IV que pour celle de Louis Philippe. Au milieu deces variations, ni iecaractère politique et religieux du peuple, ni celui de ^ son gouvernement n'acquirent de la consistance. Dans toute l'histoire de France des temps modernes se manil'esla au contraire le plus siuguUer dé&accord de principes au seiu du gouver-
nemeiit,aii sein des corporations et des partis, et en Ihlératarer. L*absolatisme avait des fantaisies démocratiqttesetladémoenitle des penchants despotiques. La littérature flottait entre Tèsprit fort païen et la bi^ouerie chrétienne. Les poètes faisaient * réloge des vertns républicaines avec une bouche servile. Les parlements passaient de la bassesse à la rébellion. La Sorbonne pièchait aujourd'hui le droit divin des princes et demain la souvcrainelé du peuple. Les Jésuites enseignaient pour les ail.iii i s de l'Élatdes priiu ipes démocratiques et pour celles de TKiiiisc dt s principes despoiupics. El ce jeu des extrêmes se r( lavaiii luur à toui ,ii!)(is le remarquons duns loule» les âilualion^ diverses de la Frauce,mème encore de nos jours.
Eéiultats politiques <k la Réforme en France.
Au milieu de ces fluctuations , ce qui n'est pas le moins es* sentiel, c est d'observer la solidarité constante qui existe d'une part entre le protestantisme et toutes les tentatives d^amoindrir TÉtat au profit des individualités, et de Taulre, entre le catholicisme et toutes les institutions de nature à agrandir VÈtat, au profit de la centralisation. Lorsque les légats de Rome vers 1563-65 virent la France aussi près que TAllemagne septentrionale, de tomber dans le protestantisme, ce pi'emier pays était aussi sur le point de subir des divisions comme rÂlIeuiagae. Dans la suite, lorsqu'il lut divisé un moment entre le catholicisme cl le proteslanlisme sous Henri !V, qui lui-même avait appai tenu aux deux croyances, ce giand prince conçut aussitôt le piojet de mettre fin pour toujours en Kurope, à la fois à la fiuerelle des deux Eglises et aux |)lans de monarchie universelle de l'Espagne et de rAutrichc. Mais plus lard loi'sqiie Louis XIV marcha à son tour sur les traces de la politique envahissante de TEspagne, il anéanlil le protestantisme. A Tépoque de la révolution, tant que la France se moqua de toutes les religions, elle prêcha de nouveau la fraternité des peuples et se fit une ceinture de petites républiques confédé-
récs. Puis ellercviol à lamonarchieunivcrseîle, en même temps qu'elle fit un retour vers le catholicisme cl la pnpaulé. Ainsi il sembla i t quHl o'y eût pas de mena rch ie u n i ve rse 1 le q u i pù l se passerd^one alliance avec la papauté, et Napoléon^cherchant à atteindre ce but, n*auralt pas plus que Charles V osé tendre la main au protestantisme, bien que lui-même assurât le contraire.
D*un autre oété, les nations germaniques protestantes n*ont pas seulement lutté partout contre la puissance territoriale exagérée des États, mais jamais non plus elles n*out conçu sérieusement le projet d*étabiir de grandes unités politiques, de grands empires universels. L^Empire romain eu Allemagne était une idée importée du dehors, et elle n'eut jamais les sympathies du peuple. Même rAuli iche» cette iiaiiun qui n'est que scmi-germnino, n'a jamais réalisé l'idée d'une monarchie uniforme. La Prusse n'a que trop ménagé Tin dépendance de ses provinces. Les trois royaumes Scandinaves n'ont même pas contracté une union, qui leur semble commandée par leur situation, par leuis relations, par leur parenié d origine. La puissante Angleterre ellc-mémccst composée de trois petits états, primitivement fort peu peuplés, et les unions législatives avec rÉcosseel l'Irlande ont été seulement réalisées dans des temps de dangers venant de l'extérieur (1707, 1800), Si grande qu'elle soit devenue par ses colonies, l'Angleterre ne leur a jamais imposé , comme TEspagne, Tuniformité politique, et elle n*a retiré d*elles, à proprement parler, aucun accroissement de puissance, puisqu'elles exigent plus de dépenses qu'elles ne rapportent de revenus, et que leur occupation militaire affaiblit plutôt qu elle ne fortiûe la mére-palrie. Hais même à riotérieur, FAngleterre est tellement organisée que, à défaut d'une armée permanente, elle ne pourrait jamais devenir un État conquérant; ce n'est pas à la politique d'une dynastie qu'elle doit sa grandeur, mais à l'activité de ses habitants, qui désire avant tout la paix, et rarement la guerre. Il en est de même quant à la constitution et à la puissance des États-Unis. Nulle part l'uniformité d'org»-
nisalioD politique, nulle part la concenlraiion de la puissance dans une seule main n'a découlé du génie de la race germanique, ni du génie de la religion protcsianle; le type d une organisation politique germaine a consisté plutôt, on le voil dès le eoaimeneenient de Thisloire aussi bien quo de nos jours, dans des confédérations de peuples et d*états (rAllemagne, la Suisse, la ligue hanséatique, les villes confédérées, les Paysbas el rAmériquc) dont les institutions centrales étaient le plus relâchées possible et pouvaient à peine se resserrer plus fortement en présence de dangers extérieurs, ou à peine aussi par suite d'une plus grande maturité en fait d*expérience et de tiieorie politiques. La tendance de ces races vers un dévHo|>pemciil individuel a rendu indispcMisiible dans l Elal cl TL^Ilsc celle séparation en petites associations, qui est f»arfotit [c signe d'un plus haut degré de civilihalion , tout coiniue liuiis la nature elle même les grands espaces cl les iznmdes masses uniformes soiil (oiijoiirs dépouivus d'orgiiiiisincs supérieurs. Ainsi la France, (hi inoincnl où la doctrine cvaiiiiôli([uc liouva accès chez elle , lut-elle menacée dliivasion par l'esprit germanique d'individualisme, de déchirement eu petites dominations politiques. Son unité ne parut pouvoir être maintenue sans le sacrifice du protestantisme, tout comme le protestantisme ne pouvait subsister en Allemagne sans le sacrifice de Tunité. Pendant toute la durée des guerres de religipn en France se dévoile le plan des grands seigneurs protestants de 8*ériger des principautés indépendantes. Le prince de Coudé fixa des regards de convoitise sur TAnjou et le Poitou; le due de Bouillon, sur le Périgord et le Limousin ; le comte de Soissons , les chefs proteslants du midi , sur d'autres parties du royaume. Bouillon ne se proposait rien moins que de transformer la France en une sorte de republique iédéralivc, sous la proteclion de TÉlccleur palatin, el de faire des provinces démembrées autant de gouvei'nejneiils pour les seigneurs protestants. Ces plans favorisaient adiuirabicuicut le succès des intrigues devenues proverbiales de i'Espague, pour mciire la
France hors d etal de contrecarrer ses dessoins. De son cMè donc elle amorça avec des pcrspeciives analogues les chefs de la Ligue, el inveslil le duc de bavoie de la Provence, el i(»duc de Nemours du Lyonnais, tandis que Mayenne s etrorçail de restaurer le duché indépendant de Bourgogne. Si alors les grands seigneurs français avaient eu une autorité lerritoriate el derrière eux un train de vassaux aUaebés à leurs personnes par de vieillis hahitudes, comme les princes allemands, la France aurait iofailliblement reçu une forme polilique analogue à celle de TAIlemagne.
ffenri IV.
Henri IV et son ministre Sully envisagèrent comme leur mission de préserver la France d*un pareil démembrement,
menacée comme elle Tétait, de deux côtés, par des puissances bi daniïcreuscs par leur unité, rKglise de Rome et l'empire espagnol; d'aulre part ils voulurent opposer uac di^mic a jamais insurmonlahie aux insatiables pit iciitious de la papauté el de la puissance ;Unnii:iiile de PAutriche et de l'Espagne el mettre lin, une Un> piMii toutes, à toute monarchie universelle el à toute roIlLMoii iiuivurselle. Us avaient à cet elFel, de concert avec Lli>abetli el avec Jacques 1" d'Angleterre, arrêté le vaste plan de former de TEurope une eoutédération générale; la paix y aurait été maintenue par l'arbitrage d'un conseil am> phiclyonique ; les trois principales cro} anees de la Chrétienté y auraient été tolérées avec les mêmes droits, et les trois principales formes de TÉlat admises. Lji maison d*Autriche devait être réduite à TEspagne et perdre ses possessions en Italie et dans les Pays>bas, ainsi que FËmpire; Tëquilibre européen aurait été formé de cinq monarchies héréditaires, de cinq royaumes électifs et de quatre républiques agrandies, la Suisse, la Belgique, Tïtalie el Venise, el tous ces étals devaient être équilahlenienl arrondis; la puissance de l'Espagne aurait ainsi été brisée. La France et TAngleterre elles-mêmes étaient
résolues à donner l'exemple de lu modération et à ne stipuler que de légers avantages pour elles ; on devait gagner les ^ts moyens» eo doaoant salisfaction à leurs vues intéressées par des conclussions importantes de territoire. Si ce plan avail pu élre réalisé, il v.ùi épargné à rAliemagne la guerre de trente ans, et à la moitié du continent européen la grande réaction du xvu* siècle y que nous avons déjà décrite. L'absolutisme • aurait proclamé d'une façon éclatante» par une œuvre qui au-> rait embrassé toute r£urope, sa mission d'initier les peuples à la liberté el à la civilisation. Mais le cours des choses de ce monde ne s'accommode pas de moyens aussi théoriques. Ce plan était une cliiaièi e aussi bien que la Sainte allia née et la Uépublique universelle des démocrates. 11 jt posait sur celle illusion que l'agrandisse int iil des états moyens aurait amorti chez eux l'ambition el ne lui aurait plus laissé d'alinipiit . et sur celte hypothèse qu'il se serait toujours rencontré des piinces aussi puissants et aussi distin- 'gués que Klisabelh el Henri IV pour veiller au salut de la confédéralioQ. Gelait uu pian si opposé aux inclinations de tous les hommes ordinaires, que même dans le conseil d'État de Henri IV, il ne se trouva personne h côté de Sully à qui on aurait osé en parler sans crainte. Aussi s*évanouit-ii à la mort de Henri IV et la France, à partir de cette époque, entra dans une voie tout h fait opposée. Elle se laissa arracher le protestantisme, que Henri IV voulait soutenir dans le monde entier, et, dans la même mesure, elle se rapprocha de Tabsolutisme espagnol et fut possédée comme TEspagne de la soif de domination, maux que précisément Henri iV avait voulu refouler à leui buuice.
Développement de l^absolutisme en I rance.
D'abord, en ce concerne l'absolulisme, tout concourait depuis longtemps en France à y préparer au |H>ii\oir monarchique un développement encore plus grand qu'en Espagne
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même sous Philippe II. Peadanl les temps heureux de la dy* Dasiîe des Capels» rcxtcnslon syslématiqae des terres de la couronne soggéra à la royauté une ligne de conduite politique, eonstaromenl opposée & la noblesse féodale; et dès le onzième siècle» la marche de Tétat vers Tunilé fnt aussi prononcée en France qu'elle Tétait en Allemagne vers le moreellemeuL Cette direction avait été si fermement établie alors, que pendant les siècles malheureux de la dynastie des Valois, ni i*essor de la puissance des ^'assaux, ni les déchirements des partis, ni rinduence étrungère, pas plus à IVpoque des invasious anglaises que lors dos guerres des Hugiienols, rien ne put la modifier d'inie manière (IuimIiIc. Au cunUaire, i'unilé politique, élarU en danger, en relira par là même une valeur nouvelle, et le pouvoir monarchique des rois, qui semblait devoir I abriler le mieux, n'en reçut qu'un surcroît de luslre. Les princes fnuieMis les plus célèbres a\îiicnt tous et toujours travaillé à rendre ce pouvoir le p!us étendu et le plus illimité que possible. Cest ainsi que firent, par exemple, les quatre rois qui se succédèrent depuis Louis XI jusqu*à François 1"; venus précisément entre ces deux grandes périodes de désastres que nous venons de mentionner» ils procurèrent à la France» sinon le calme ei le bonheur, au moins du crédit et de la considération. Les Bourbons continuèrent à. suivre la même voie avec d*aih tant plus de tranquillité, qu'immédiatement avant eux Tunité de l'Etat avait été précisément mise en danger, et que les autres pouvoirs politiques étaient peu en mesure d'opposer une résistance légale et persévérante à leur puis&ince souveraine. Il n'y avait point de traces ici d'un développement régulier d'une organisation paiicmentairc; les différentes classes de la société ne s'oecupaient pas en comfnun des intérêts généi anx du pays; aucune loi écrite n'imposait des restrictions à l'aulorilé royale, comme en Analeterre. Quand exceplionnellemeni parfois les Etals-généraux étaient convoqués, ils oflYaient d'ordinaire le déplorable spectacle de trois ordres, s'ciTorçaul cha*
«un de porter préjudice aux deux autres» ou d^une eoalitioD de deux d'enlr*eux pour rejeter ce que le troisième souhaitait pour lui-même, ou eoGu de réclaroalîoas soulevées par cha* cun des trois, nou par hasard pour jouir de leurs privil^ea comme corps, mais pour en faire un usage abusif. Outre cela les parlemeuls judiciaires cherchaient à emporter une part des pouvoirs législatif et exécutif. Le parlement de Paris spécialement se comportait comme un comiié des Étals généraux, n'aspirant jamais à exercer une ;ju[( / ilé légale, agissant soavent avec une violence rcvoIiiiii niKiirc. Cette influence Uhurp.^e, illéi><(le, prêta souvent {ijipiii à toules les autres ambiiions d'un degré inférieur. Aiii-i pnr des expériences tie cette nature, Sully lui-même se déi;;oiita de toutes les instilulions représentatives, et cependant il reconnaissait rutililé cl In justice du vote des impôts par les États. Quant au peuple, il resta indifTérent à la disparition de ces assemblées* Le bon Henri IV traita déjà le parlement de Paris avec une sévérité plus tranchante, qu*ou ne le rapporte ordinairement, et donna par là à ses deux successeurs un exemple qui ne fut pas perdu pour eux. De sorte qu'au commencement du XVII* siècle, il n*y avait plus en France de force capable de disputer la souveraineté absolue à la royauté, hormis les partis religieux et un petit nombre de grands seigneurs ambitieux. Et eux aussi j on les vit tomber sans nul regret; car tantôt ils avaient laissé les Espagnols prendre pied dans le royaume et tantôt les protestants étrangers. Henri IV les avait abattus, en usant de certains ménai;ements. lîichelieu eut recours à la force pour les courber. Selon l'expression du cardinal de Retz, de tous les clforts pernicieux et de toutes les folies des partis en France, de la faiblesse de l'Empire allemand et de Tincapacité de l'Espagne, de tout cela réuni, il forma un capital, qu'il employa en faveur de Tabsolutisme royal. C'était unabsolîiliste, tout à fait dans le sens de Machiavel ; employant ses passionspersonnelles au profit des intérêts de TÉtat, k qui on pardonnait son implacable rigueur, parce qu'il procura au dehors à
rÉtat une puissance qu'il n avait jamais possédée ; doo( les efforts avaient été constammeni couronnés de succès , parce qu'ils avaient été poursuivis pour le bien de TÉlat , ei dans tontes leurs conséquences rigoureuses.
lùuU XIV.
Richelieu avait ainsi frayé le chemin au despotisme de Louis XIV. Si déjà le minisire avait été poussé à la rigueur
d;ins son gouvernement par la résistance d'éléments incompatibles, la même cnuse nHoclu Louis \iV, (.riine liiçon bien plus personnelle, laïaudialciniiit après la morl de Richelieu et de Louis XIII (1642) les eiïi'ts de la révolution d'Angleterre se firent sentir en France. Le parlement de Paris, à l'imitation du parlement anglais, essaya de jouer le rôle do représentation nationale; le peuple et qiiehiues jzrands seigneurs t irbulents le soutinrent dans la gnei rc de la Iroiule, pendant la minorité de Louis XIV. La reine-régente était en fuite; il scm* bla quelque temps que la famille royale de France était menacée du même sort» qui avait poussé la famille royale d'Angleterre» pauvre et dépouillée, à Paris. Ayant grandi au milieu de semblables circonstances, pensant à rexécutiou di. roi d*Apglelerre et à la puissance de la République anglaise, Louis devait naturellement être ramené par les événements de rintérieur au système de Richelieu. Mais ce qui devait encore Texciter davantage, c'était Texpérience qu*il avait faite de la faiblesse même de ce premier et dernier acte de résistance. Dans cette guerre de la Fronde, il n*y avait plus trace de cette ardeur et de ce zèle de parti des temps antérieurs. Il n'y avait plils rien de celle animation produite par de gr ands iniéi-èts religieux, politiques, ou même de corporation. Que pouvait cire une révoluiiou dans la([ii('ll(^ un inlris^anl, comme le coadjuteur de Paris, élail le preaiici tribun (lu peuple? Tout cela se réduisait à un jeu de peiifcs intrigues de cour, conlie un ministre, jeu auquel seulement
quelques débris de la grande noblesse prirent une pari ao* tive ; les protestante étaient entièrement en dehors de la question; et jusqu*aux grands capitaines, qui plus tard se montrèrent si habiles sous k conduite de Louis XIV, lis n'y jouèrent qtt*un rôle pitoyable. On eût dit que chaque membre de la nation refusait le service au corps épuisé. La téte seule semblait dfevotV fond ionncr pour tous. Au milieu des cliangeraeuls politiques étoiiuuDls qui euuiU lieu peudaiu le long règne de Louis, les eonséquences du renvcrsemeriL du vieil édilîce féodal élaieiit devenues sensibles pour la première fois. Il avait été mis fin ù lu tyrannie multiple des Grands dans leurs domaines » où auparavant ai les pei sonnes, ni les propriétés n'avaient jamais clé respectées, taudis que maintenant les unes et les aulics obtenaient une valeur nouvelle. La classe moyenne, dans ses vôteraents et ses manières, s était mise sur un pied d'égalité avec les classes supérieures ; les distinctions extérieures de rang et de profession avaient disparu ; on avait reconnu qu'il fallait rendre hommage au niériie intellectuel aussi bien qu*à la naissance, aux arts et aux sciences aussi bien qu'aux armes. L'activité des classes laborieuses avait rapporté d*utiles ressources, le bien-élre avait été garanti par Tordre et la tranquillité à rinlérieur, et par là toute facilité avait été offerte aux grandes entreprises, et toute sécurité aux calculs basés sur l'avenir. Enfin le gouvernement avec ses grandes ressources était venu en aide à cette nouvolle aetivilé de la nation,cl, par la colonisation, la navigaliun,! inlluence politique, avait procuré à lagriculture, au commerce et à Tindustiie de tout nouveaux rapports. Coniinent,en piésence de ces faits, ne serait-il pas devenu clair alors pour tous, que le despotisme d'un seul se concilie bien mieux avec les intérêts de rElal,qae l'arbitraire de plusieurs! Qui neùt pas passe au-dessus des rigueurs isolées des lois, du fardeau des impôts, des fautes de i administration, eu faveur du bien-élre général? Les intérêts spéciaux des corporations cédèrent le pas devant les intérêts
coniiniins du pays. Le seoliment public aupaniY&Dl dissémiiié se eoncenlra dans te glorieux sentimeol de Tuoité naliouale. Ce nouveau phénomène élail d'aulaui plus éblouissant, que précisément rexcmpie venait d'être donné à un aussi grand corps politique de ce qu*ott peut faire, quand rÊlatse meut comme un tout, et qu>)ii dirige toutes ses forces vers un même but. Voilà jus(ju a quel point l'ubsolutisme inontiail sa supériorité sur roligarciiie du iiioycMi-àize. Mais collu supériorité se démentit du Joui' ou Louis toiuha dans la l'aute qui rctid loulcs les oligarchies si haïssables el si peniicieuscs, du jour où il sacriiia Tintérél de l'Étal à son intérêt personnel , où , enivré de son autorité royale absolue, il plaça sa seule conh'ance dans sa toute puissance personnelle. Quand ses niailresses eurent fait de lui un bigot, et qu'il eut chassé les protestants du pays, quand il eut mis à la place de ses anciens grands ministres et généraux les insignifiantes créatures de ses laveurs et les instruments dociles de ses caprices , la grandeur de la France s'éclipsa plus rapidement qu'elle n avait pris son essor; et Tavenir du pays resta exposé à des désordres bien plus terribles que ceux auxquels les $tuarts,par des caprices analogues, du pouvoir illimité» avaient soumis TAngleterre.
Soif d'agrandùsmmt dê Lwù XiV,
Si lepuisemenl intérieur de la France fournit à l'absolutisme royal Toocasion de s'établir, l'épuisement de la plupart des états voisins et éloignés tenta Tambition de ki France et la fit entrer dans la même voie de conquêtes extérieures, d*oti Ton avait jadis si longtemps essayé de détourner TEspagne et TAutriche. Vers le temps de Tavénement de Louis XIV toutes les nations du midi de TEurope étaient généralement retom> bées dans Timpuissance. Tous les royaumes, d*où étaient sortis jusque là les mouvements des xvi* et xvn* siècles s*élaient adaissés les uns après les autres sous le même étal de lan^^ucur. La décadeuce iatéricure de 1 L^pa^ae avait déjà
eommenoé au milieu de sa grandeur au dehors; la puissaoce militaire des Ottomans sous SoUman Je grand ( f 1566) se brisa soudaînemeni, et rAutriche, de Taltilude aggressive qu'elle avait prise depuis la guerre de trente ans, était rentrée dans une défensive opintitre. En même temps parmi les nations germaniques une apathie politique avait gagné la Suisse et r Allemagne, et, pendant le ilvu* siècle, TADgleterre et les Pays-bas étaient restés seuls sur le champ de bataille contre la France. Pendant le xvin" siècle, il n'y avait plus que TAngielerre qui lint tèle à celle deniière; ces deux nalinns seules élaicnt restées en lace l'une de l'antre comme les représeniaiUs jaloux des deux éléments lalin et germanique, dont i'hosiiliié avait longtemps été dommageable à la cause de la liberté. Dans le déploiement de sa force couiic I l:^spagne, la France avait du reste été entraînée par des nécessités extérieures. L'Espagne nuvait jamais cessé de provoquer la France. Charles V avait tenté de la déchirer par la iorce des armes; Philippe II s était elïorcé de la conquérir pour sa famille, en profitant des troubles de la Ligue ; et ses successeurs allaient continué le même système par de plus faibles intrigues. Tout Français mécontent trouvait des encouragements en Espagne, et tout rebelle de TappuL Même du temps de Richelieu, les ducs d*Orléaus et de Bouillon, quand ils songèrent à se révolter, avaient conclu une alliance formelle avec TËspagne; et,dans la guerre de la Fronde, cette puissance avait pris les armes pour soutenir les mécontents. L'Autriche, de son côté, avait poursuivi la même politique hostile. La France était si bien etilourée par ces deux royaumes, qu'il lui reslail à peine d'autre débouclié que la mer, et qu'à chaque guerre elle avait à défendre une immense liîino de l'ionlières. Avant comme pendant la unci-re de trente nn>s, dncs la Valteline et à Man to ue,rKspagne et T Autriche s'éla i f 1 1 1 ( ie nouveau concertées dans leurs desseins hostiles à la 1 l ance. La nécessité força donc celle-ci à se débarrasser de ces enuLiinis gènnnls; un mauvais calcul de leurs ressources, erreur qu un Charles-Quini
— IIG -
lui-même avait aassi commise, poussa bieucdl la FVanoe à prendre le rôle d*a§gresseur; la faiblesse croissante de ses deux ennemies Tentraina à jouer à son lour le r^le qu'elles avaient rempli jusqu'alors, Richelieu» en guise de revanche, porta la révolte en Espagne et aida le Portugal à se séparer de sa voi* sine. En Allemagne, il traîna la guerre en longueur afin d affaiblir tour à tour les Protestants et les Catholiques et de préparer pour la France tous les avantages que Mazarin recueillit plus lard, lorsqu'ils furuiil au nés i\ leur nKiturilé, à iepoquede la paix de Weslphalie. Louis WV jodu tiisuite le même jeu en Ani;lolerre, où il soutint alicriiau^cincnt les insurgés prolesiaii:> cl le iïouvenicnient, el où il plaça i iifiii les Stuarts sous sa dcpenilance. Grâce à une veine uniijue de bonheur el d arrogance, Louis porta les choses si loin en Angleterre, que les rois de ce pays se vendirent à lui et souffrirent qu'il achetât d'eux une place aussi importante que Duukerque; il alla si loin avec TCspagne, qu'il enleva une partie de la Flandre et de la Franehe^Gomté sous un certain semblant de droit, et plus tard, le Luxembourg sans même une ombre quelconque de droit; il alla si loin avec la Hollande , qu'il tomba sur elle, en 1673, et fut sur le point de la conquérir^ sans même alléguer le moindre prétexte pour lui faire la guerre; il alla si loin avec TAllemagne et la Suède, qu'à l'époque de ce que Ton nomma les Chambres de réunion (1678-84), il fit rechercher par des juridictions françaises ce qui avait appartenu jadis aux territoires acquis sur FAIlemagne lors de la paix de Weslphalie, et, conformément à leurs décisions, il dépouilla ililférenls princes et dilférentspays. Longtemps HMiul (ju'il eût réussi si heureusement, la Suède (à la paix de Weslphalie) avait déjà prévenu l'Autriche que les projets dedominalion universelle, conçus par l'Fspagne,senibla!cnl avoir clé repris niainlenanl par la France; et Mazarin avaittlès lors caressé Tidcc de l'annexion des Pays-bas espagnols à la France, et même de runion de la France el de r£spague. Celte idée sembla plus lard devoir se réaliser par
le testament de Charles II d'Espagne» qm appelait le petitfils de Louis (Anjou) au Irôue espagnol. Par un trait de plume, dù à la crainte de la puissance de Louis, Tancienne alliance entre FAutriche et TEspague devait être brisée, et une nouvelle alliance nouée avec la France; une autre domination universelle prenait la place de lancieune. Que les deux couronnes reposassent sur une seule tète, sans doute^onne raiirail jamais toléré, mais on aN.iit drja apj)i is, par rexpéricnce de ht inuLsuii d'Autriche, ce (fui pouvait résulter de l'extension des relations de famille chez une dynastie ambitieuse. Louis XIV avait formellenienl iccommaudé h Anjou, comme Napoléon le lit plus tard à ses parents, de ne jamais oublier ([u'il était fi ancais et souverain absolu. Mais à cette époque la France avait commencé à établir dans TAmériqucdu i\ord des colonies, qui, s étendant le long des rives du Miâsissipi, depuis le Canada jusqu a la Louisiane, en fermaient dans une vaste courbe les colonies anglaises. Quelle importance n'auraient pas acquise les possessions françaises, si à leurs côtés les colonies espagnoles du Sud de l'Amérique étaient échues aux mains des Bourbons, et si les deux royaumes avaient été mus en politique et en religion par une seule pensée! La France était déjà devenue complètement espagnole en matière religieuse. Louis XIV, dans la flénîtude de sa toute-puissance, avait osé ce que Richelieu lai-méme n'aurait seulement jamais songé de tenter, et ce qui était même désapprouvé par la Cour pontificale. Il avaii déjà, en 1G72, ordonné le rétablissement de la foi catholique dans les Pays-bas, et, en IikSj, il révo(jua l édil de Nantes, chassa du pa}s un demi-million de citoyens uiilnslrieux et , convertit cen\ qui elaa nf ] estes, par les djugouiiades. (> fut alors aussi que communiquant un zèle aveugle à Jacques H, il le poussa à reslnurei* le catholicisme en Angleterre. Si celle tentative avait réussi, quel aspect différent rhistoirc aurait ofTert! Car alors aussi la même réaction serait infailliblement survenue en Hollande , et les Jé* suites français, au lieu des Puritains Anglo-Saxons , an*
raient été les maîtres daos les colonies AmérieaiDes.
GuiUaume ^Oranf/e.
Mais les peuples germaniques du Nord-Ouest de TEurope, qui avaient autrefois déjoué les desseins de rEspajîiie,ê(aientde nouveau appelés maintenant à détruire 1 ediiice de lu doininalion universelle dont la France menarail l'Europe. I n liomme seul, un hotunie véritablement grand, était destiné à contrar ier les pKijets de ce Loui^ qa ua nonminil le grand. Par une résistance désespérée Cuillaunie dOraitL'C déjoua ( lG7;2-78) la conquête presque con>oniuiée de In république des Pays-bas. Il coutédcra l'Europe dans lu lii^ue dWujisbouiv; ( iG87) et rarma contre Tinsaliable soit de conquêtes de Louis, qui de* puis la paix de Nimè^ue manœuvrait conti e tous ses voisins. En 1688, Guillaume rompit la dangereuse alliance entre Louis et les Stuarls, en se faisant porter au trône d'Angleterre à la place de son beau-père. Enfin» il entraîna TAngleterre et TAutriche contre la France, dans la guerre de la succession d*Espagne. Sa vie entière fut remplie par sa grande lutle pour maintenir réquilibre des états européens, et, en mourant, il légua à PAngleterre la tâche, ^ pour laquelle PEmpire allemand était trop divisé et la Hollande trop faible, ^ de veiller sur la France pour le repos de PEurope ; lâche qu'au temps de la lievululion française elle avait encore une fois à accomplir en faisant ap[)el à toutes ses ressources. La présomption du catholicisme fut réprimée de nouveau pni- Torganisalion définitive de l église protestante d'Angleterre. Les tentatives de Tabsolutisme français d'assujellir à son influence tons les irouvernements d'Europe, vinrent se briser conire In consolidalion de la Constitution anglaise: et, grâce à celle-ci, les i^ermes qui De produisaient en France que des plants nibougris, donnèrent dans la libre Angleterre des fleurs d une tout autre durée; à la monarchie absolue fut opposé un éditice politique élevé sur des bases toutes différentes; à la puissance territoriale ,
une domioaliou universelle d uo caractère loul uouveau.
Changement de caractère dans fart de gouverner et dans i'adminUtration depuis l'awromment de» coUmiee,
La colooisalion du Nouveau-Monde émit parvenue» i Tépoque de la iransiliou du xva* siècle au xvui*, à un si haut degré de suecèSy qu'elle comment à modifier radicalemeot les relations de tous les états qui y avaient participé. La navigation avait pris une extension toute nouvelle et reçu de notables perfectionnements. La pratique de la mer promettait des bénéfices bien plus lucratifs que la culture de la terre. Des aven> luriers avaient commencé Tœuvre, que des hommes actifs cl calcuiii leurs devaient poursuivre; les relations des deux hémisphères multiplièrent les besoins e( les moyens de les s;iti>raire; ellus tuurniirul à riiidiistiie de uoiiveaux nja(éii;uix, plus d'extension el plus de >m lès. L;» grande alTaire de tout commerce detahlir une eoi relation entre roilVe et la demande, entre i uljondaiice et la pénurie, dut s'exercep sur nnc échelle immense. L industrie et le commerce dcvinrenl des sources de iMcliesses pour la classe moyenne, et imprimèrent par là à l aclivité individuelle un essor tel qu on n en avait jamais vu avant cette époque. Ils devinrent également des sources de richesses pour les nations et par ce motif une des principales préoccupations de la politique et des gouvernements. Et cela avec d*aatant plus de raison, que par suite des modifications apportées è la situation du monde, de Teilension des états, de la complication des rapports dans toutes les affaires de la vie, les anciennes sources de revenus des états , les domaines de la couronne et les impôts fonciers, étaient devenues aussi insuffisantes pour pourvoir aux dépenses publiques que le service féodal mililaire pour la défense de 1 Etat. Dansée nouvel ordi e de choses, toute la (juestion éfait de savoir quelle nation se créerait do nouvelles ressources de la manière la plus habile cl la plus cliicace. C est ce que la France avait com-
pris, mais plus lard que tous ses voisins, lojsqu elle recueillit ses forces, sous Ri<'holieu eJ Louis XIV, pour réparer sa iié- ;:ligenrc, en aiiiriiorant sa marine, en favorisanl son aclivité iiiduslrii'lli ei on essayant de foiulrr des colonies. Deux mo- <lèles lori opposés s olTraient à elle pour la pousser et la guider dans celte voie.
Potitique de VEspagne dans ms eohni$s,
La politique des rois d Espagne avait toujours tendu vers Tagraodissenicnt de leur dominalion el de leur pouvoir, el à cet efTet ils eurent besoin de la faculté la plus illimitée de disposer de toutes les ressources de TÉtat. Ce système de domination chez eux comme au dehors comprima dans le peuple Tancienne liberté, et toute activité commerciale et intellectuelle, les seuls leviers précisément qui pouvaient prêter des forces durables aux nations an milieu des nouveaux rapports du monde. Cest dans cet esprit de despotisme politique que les Espagnols fondèrent leurs établissenieiils coloniaux. Ils furent conduits el dirigés de haut en bas. (>omme pour faire ufi lu illant étalage de sa puissance, l'Espagne prit possession il iiitiiciises étendues de terres, qu une émigration de mille ans aurait à peine pu peupler. On n'y permit l'accès qu'à des Espaimols de naissance, et la mère-patrie épuisa sa population, déjà très-atfai- Idie d'ailleurs |>ar Tcxpulsion des Maures et des Juifs. Les éiwigrants cherchaient de Tor, un i;aiu rapide, la jouissance sans le labeur, et ainsi fut éfoulfé tout stimulant d'une saine aclivité. Le commerce espagnol dé<:lina comme Tagriculture avait décliné depuis longtemps, sous les servitudes elles pri* viléges. Par le manque de moyens d*échange le commerce cessa, et passa dans des mains étrangères. A la suite de la misère des particuliers, vînt la faiblesse de TÉtat, qui devait faire escorter par de grandes flottes ses galères chaînées d*or, quand il ne lui restait pas un navire pour défendre ses côtes. La silualion des colonies elles-mêmes, le sol luxurieux des
tropiques, qui exigeait pou frassislimce de Thommc pour ses productions, favorisaient 1 indnli imh* nalurdle des coloris du Sud. La bigoterie religieuse enipccliait tout développement de rindépendanceet deracUvité intellectuelles . Et même quand elle prenait une apparence de philanthropie, elle ne taisait souvent que procurerdesavantages matérielsaux étran^iors sansarrèler le dépérissement moral du peuple espagnol. Ainsi, parce que le monopole inhumain de la traite des nègres dans les colonies espagnoles était une cause de chagrin pour TÉglise catholique» cette traite fut cédée à des mains étrangères , et flnalement, par TAssientode 1711, aux Anglais, qui en retirèrent d'im* menses bénéfices pour Textension de leur commerce et de leurs colonies.
Système anglais de colonisation.
Tout l'opposé arriva dans les colonies ;iermaniques et démocratiques. L'Espai?ne découvrit le Nouveau-Monde, mais la race geruianique Ta fertilité. Chez elle loul reposai!, mou sur la puissance territoriale de l Elal, mais sur le bieu-elie, lactivité, la culture propre de chaque membre de 1 Étal. L'Élat comme tel fit peu de choses pour la colonisation de TAmérique du i\ord. Les colons ne prirent possession que de faibles étendues de terrains pour leurs établissements. Ils ne se composaient pas, comme les colons sortis d*Ëspagne, de petits nobles qui allaient rejoindre des prolétaires et des esclaves, mais ils appartenaient à la classe moyenne des villes et des campagnes, classe dont le défaut se faisait sentir partout chez les peuples latins. Les émtgrants de toutes les parties du monde s'écablissaient librement à côté des Anglais. Les plus grands profits étaient recueillis par les plus industrieux. On cherchait la jouissance dans le travail. Le dimat et le sol, analogues à ceux de la patrie qu*ils avaient abandonnée, loin de les ramollir, excitaient leur ardeur. Les habitudes du noid, le vigoureux esprit du protestauiisme, la persévérance
de la race germanique, tout roncourul à favoriser vu Km ope et dans les colonies celte tinuide aclivité coiiitiu inale , d où sortit pour la classe moyenne ur) loi degré de prospérilé et d'importance politique, que rinsi iin' n'en offre poini d exemple antérieur. Ce phénuinène se protinisit d'abord d'une façon remarquable pendant la guerre de l'indépendance des Paysbas. Aussitôt que celte petite nalioD eut assuré son indépendance, quand Tarbre (suivant l'expression de Maurioe) poussait des plançons, elle remplaça en peu de temps Anvers par sa métropole, la fit le centre du commerce du monde entier, et amassa d*éDoniie8 riehesses par le firét des marchandises . Dans le conflit le plus inégal, elle alimenta la guerre par la guerre. Grâce à 1 activité de ses établissements mercantiles, elle fut la première à mettre en rapports réguliers les diverses parties du globe Bientôt elle eut sous ses ordres la plus grande force navale de TEurope, précipita dans la banqueroute l'État qui épuisait les mines du Pérou, et ébranla ses immenses colonies à lest et à 1 ouest. Quand, quel- (jues années plus tard, l'Angleterre lutta de zèle avec la Hol- 1. tilde, que les colons anglais en Amérique créèrent de leurs propres mains de nouveaux élals et de nouvelles formes de gouNeinement, et qm It s usï^ociations eoininercuiles aniilaises, par la hardiesse et le succès de leui-s enlrepiises, surjiassèrent l'État, ce fui alors le moment où la bourizeoisie de la race germanique lit ses croisades commerciales avec un plus brillant résultat que la chevalerie n'en avait obtenu dans les croisades guerrières du christianisme. Sur la plus grande échelle était ainsi olfert au monde Texeniple de ce que peut effectuer Tactivité germaniqme comparée à Tinerlie latine, de ce dont rindustrie de la classe moyenne est oapable, comparée à la grande possession de vastes établissements coloniaux ; on voyait combien Tesprit du protestantisme fait prendre le pas à un peuple sur un autre peu|)le opprimé par la hiérarchie cléricale, etcombien la hberté politique remporte sur le despotisme.
Essais de colonisation de la France.
Avec ces deux exemples sous les yeux, Louis XIV parut vouloir combiner les deux procédés. Mais d'une façon inconsidérée il se laissa euiraioer exclusivemeoi dans la voie de la politique espagnole. Il excila el encouragea paissamment le développement de rindustrie commerciale en France; il lira du néant une grande marine» et favorisa Témigralion et la colonisation, qui avaient déji commencé sous Richelieu par un esprit visible de rivalilé envers rAngleierre. L*activilé de l*£tat semblait devoir lutter d*ardeur avec celle des particuliers. On ne pouvait mettre la main à Tœuvre d'une manière plus grandiose qu'on ne le fil sons ladministration de Colbert, par des ordonnances législatives, par des établissements, par des subsides, par la construction de chemins, de (oulcs et de canaux, etc. Mais avec cette direction ceulraliscc, avec celte faculté laissée au prince de (l iiiiicf 1 impulsion à lout, laclivité spontanée des inrlividus, sur laquelle tout reposail en dernière analyse, vinf à en souffrir. L'Anicleterre au«si nvait favorisé son commerce par des actes de naviizatiou el par des moyens ingénieux de législation, mais ce qu'il y avait de mieux fatt, célait le zèle des particuliers qui 1 avait opéré. Au moyen des ressources de TÉiat, le gouvernement français donna naissance à des com|iagnies mercantiles; les compagnies anglaises se forméi-ent d'elles-mêmes et la hardiesse de leur esprit d'entreprise n'eut pas besoiu d être stimulée par le gouvernement. L'administration arbitraire de la France épuisa le commerce récent par des taxes; les Anglais slmposèrent eux-méoMs. La discipline protestante débarrassait l'esprit humain de ses entraves, et préparaît l'homme à Tactivité; Louis chassa ses sujets les plîis industrieux et ne songea pas combien il est difficile d'éveiller l'instinct de l'activité chez les individus et combien il est facile de le paralyser. Dans les colonies , les jésuites français du Canada iireut des merveilles de conscrsiou el de martyre,
mais en revanclic les planicurs de la Louisiane ne firent rien qui pùt être comparé, iiiènie de loin, aux miracles accomplis par i énergie des Ani^lo -Saxons. Le planteur franrais na jamais laissé percer cet amour du danger, qui porte i Auglo- SaxOD à pénétrer dans les profondeurs des forêts et à conquérir les déserts à la culture. 11 n'avait pas ccpendaDt, comme rCpagnol dans le Sud , Texcuse de Tinfluenoe énervante du climat tropical ; ici le mal venait des hommes qui n'étaient pas habitués à penser et à agir par eux-mêmes, dans une communauté de vie libre. Disons encore que ces colonies» dues à rimpulsion de TÉlat, prirent dès le principe une attitude hostile envers TAngleterre. Les colons français dans le Nord de TAmériquc entouraient par derrière et de deux côtés les colonies anglaises de la côte; ils instiguèrent les Indiens à les atlaquer; par un plus considérable accroissement de leurs élahlissemenis ils pouvaiiMit dans l'avenir se rapprocher faci- Iciiienldela côte. i^Iatsccttc pi i >()tH ti\o de drhoi'dci-jà raison de leur situation naturelle, les colonies anglaises, se referma bien vite devant l indilléience et rincapacilé des Franrais pour la coloiiisalion. Le ])rotiiier diMni-sièrle des étaldiss«'meiils français à la Louisiane fie produisit pas la dixième partie de la population et des résultats obtenus dans le même espace de temps à la Nouvelle Angleterre. Cela ne fit qu'exciter davantage la jalousie de la France envers rAngleterrc, jalousie qui ne trouvait d'ailleurs que trop d*aliments dans la différence de religion , dans la diversité de races, et dans la proximité géographique des deux nations.
Les colonies anglaises en Amérique se rendent libres avec Vaide
de la France,
Cette jalousie , qui s*était bientôt traduite en grandes guerres , favorisait essentiellement rétablissement de la liberté dans l'Amérique du Nord. Si les élablissemenis fiançais avaient réussi lu à uu degré considérable, les colonies
Digrtizeij Ly <jOOgIe
anglaises , par crainte du joug français , seraient restées attachées à la mère-palrie à quelque condition que ce Mi. Mais comme la France n'avait rien à espérer au point de vue de ses établissemeiUs, elle conçut le projet d ad'aiblir T Angleterre en provoquant rafifranehissement de ses colonies. Celles-ci, de leur cdté, aussitôt qa^elles virent la France devenir alliée au lieu d*ennemie, abandonnèrent tout égard pour la mèrepatrie ét s'en détachèrent. Ce but, ils Tavaient toujours eu en vue depuis qu*tls avaient appliqué à eux-mêmes les conséquences du gouvernement parlementaire établi en Angleterre. L'Angleterre du reste, par sa politique intérieure et extérieure à Tendroit des colonies, avait elle-même fourni le principal prétexte à cette alliance de la France, et même de PEspagne, avec les iusurgcs. Quelque dinérciils r(ue fussent an fond l organisalion entière et le mouvement du cunniK k e et des colonies de l'Angleterre, de ceux des nations laiiiic>, ci |m udanl sur le point le plus essentiel, la conduite du L'onvcnicnK ut antMais s'accorda avec celle des i^onvenuMncnis l;iims. l'ous coubidéraient le commerce comme un droit cxclusil de la mére-palrie, fous soumirent les colonies à ce système commercial, et les traitèrent comme un moyen d arriver à leurs tins, l'oute nyion étrangère était exclue du commerce avec les États coloniaux. Le marchand étranger était considéré comme un pirate ; par là on faisait du marchand un pirate, et tous les avantages devaient tomber entre les mains de ceux qui, dans leur hardiesse et leur énergie, osaient tout risquer. Or cela se rencontrait précisément chez les actifs Anglais. A partir de TAssienlo de 171t, ils anéantirent le commerce espagnol en Amérique par un système effronté de contrebande, auquel Tintroduction des nègres servit de prétexte. Vers là fin de cette convention conclue pour trente ans, les marchands poussèrent le gouvernement anglais à faire la guerre à TEspagne , au sujet de ce système exclusif de monopole, qu'eux-mêmes pratiquaient chez eux. Dans les grandes expéditions ii;i\ales contre Carthaizène et Panama (1741-174!2), expéditions qui avaient pour objet
d'arracher le Mexîqoe et le Pérou à la mère-pntrie, l'Angleterre nppainil comme voulant prendre sur l'Espagne la revanche de i entreprise cli^il^ée parcelle-ci contre TAn^ilelerre à lepoquc de rinviucibie Armada ; niais Tune comme Tautre tentative aboutit à un résultai analogue. Le monde tremblait déjà alors devant la puissance maritime de TAn^leterre; aussi la France songea avec TEspagne à des représailles, à raffraneliisse* ment des colonies anglaises , fût-ce même en sacrifiant leurs propres colonies. La grande guerre maritime de 1755 entretint la France dans cette idée encore plus que TEspagne. La France y perdit le Canada et sa marine. Llnfluence anglaise ne Bt dès ce moment qu'augmenter aux Indes Orientales; et TAngleterre parut aspirer au monopole du commerce maritime du monde et à la domination des mers, tout comme jadis l'Espagne à la domination sur terre. Dans la poursuite de ce plan, le gouvernement parlementaire sembla u^ir auësi ar bitrairement que les gouverucmeiiLs iiiouarcbiques, tant à 1 intérieur qua Icxtérieur. L'Angleterre combattit les mouvements républieainsdans les Étals coloniaux pour le moins avec les mêmes naiyens qu'aurait employés ua pouvoir despotique quelconque. On eneou ragea tant qu'on put l'introduction des nèiires, [Kjur diminuer le nombre des Iravaillcurs blancs si dangereux. Pendant longtemps on évita de prendre possession du Canada, parce que le voisinage des Français servait à maintenir le lien des colonies anglaises avec la métropole. Mais à partir de la guerre de 1755, lorsque la crainte des Français ne servit plus à ( ontenir les colonies, et que les colons américains eurent déjà préparé un plan de Constitution fédérale, qui dénotait clairement chez eux Tintention de se rendre le plus indépendants que possible, alors le parlement, au lieu de les retenir par la conciliation, adopta une ligne de conduite beauooup plus oppressive que celle qui déjà depuis longtemps avait excité le mécontentement. Le parlement au sein duquel les Américajns n*étaient point représentés, ei qui mémeD'étail pas bien au courant de leurs affaires,
avili (, à dafiT de la Révolution de 1688, aUribuc avec conséquence à SOS décisions la siiprcinalie sur celles des colonies et sur leurs coutumes, avait chargé les tribunaux d'Angleterre de rendre la justice eu dernière ÎDslaoce» avait traiié les colonies comme un par établissement commercial , leur avait inlerdii le commerce entre elles ou avec les nations étrangères et avait opprimé toute industrie chez elles. Ces actes avaient déjà causé un tel mécontentement vers le milieu du xvui* siècle, que les hommes sensés prophétisèrent une séparation prochaine. Personne cependant n*avait songé jusque-îà à imposer formellement les colonies. En 1764, aussitôt que cette innovation fut tentée sous la forme d*un impôt du timbre, la résistance organisée commença. Elle éclata lors de rétablissement de la taxe sur le thé, qui succéda à celte première tentative abandonncc. Le |)remier confiés national di J774 commença encore par une déclaration de droits, par la demninlc du iiiaintien de l'étal de choses antéricur,par l'cnuraélaiion et la revendication des ant ii iis pri\ilcges, lout < ornme les Anglais avaient fait daHS leur déclaration ùGuillauiiK lU. On avait encore peur du mol do rébellion. Mais l Aniileterre poursuivant son système d'oppression, sans avoir é^ard à rien y le désir de Tindépcndance ne lit que s'accroître, et celle-ci fut proclamée en 1776. L'injustice de mesures dictées par Tavidité avait excité les esprits; Timprudence de résolutions pleines d'hésitation, leur inspira du courage; la brutalité du dernier procédé (que Fox qualifia de loi du TomahawMrme aveclaquelle Tlndien scalpe ses prisonniers) fit faire le pas décisif. L*année 1782 assura aux colonies leur indépendance. La France avait déclaré, en 1778, la guerre à TAngleterre; toutes les forces maritimes de TOccident lui étaient opposées,et celles de rOrient lui contestaient Texorbitance de ses prétentions sur la mer. Mais au milieu de sa défaite actuelle, PAngleterre tint une conduite bien différente de celle des dominateurs du monde et des gouvernements despotiques qui avaient été vaincus antérieurement. Les plus grands hommes du parle-
ment anglais avaient ê(é constanirncot opposés à toute iiii|)nsitioD des colonies au profit du trésor anglais; ils s étaient réjouis de rinsurreclion et avaient prédit son sucrés. Le parlement adopta bientôt leurs vues et n'eut garde de vouloir éleraiser la guerre, comme les Espagnols Tavaieni fait dans les Pays-bas. L* Angleterre d'ailleurs ne fui pas plus affaiblie par la perte de ses colonies» comme la France Tavaic espéré, qu elle ne le fut par le blocus continental sous Napoléon; au contraire, ce fut réellement alors que commencèrent le développement complet de ses forces internes et la direction intelligente de ses affaires. Et ce qui a la plus grande part à rimportance de son commerce et à la puissance de l'État qui en résulte, ractivilé dn peuple en un mot, aucune guerre ne pouvait en triompher; loin de là, elle trou\a nu nouvel aliment dans la liberté des Ktal^ cl du commerce de l'Amérifiue du .Nurd. Ce dénouement lut la condamnation de l'ancien système colonial. L'aiïpancliissement des colonies espagnoles suivit nalurellemeiil la délivrance de rAmérir|uedu Nord. Les vices du système commercial dominant furent de plus en plus reconnus et abandonnés. On Iraya à la liberté du commerce la première grande voie, que les temps postérieurs ont poursuivie avec la même ardeur que le chemin à la liberté politique, pour laquelle la fondation du nouvel état américain a également ouvert de toutes nouvelles perspectives.
Littérature françaisB depuis Louis XIV,
L*appui extérieur de la France aida à fonder Findépendance des États-Unis (revirement qu*on n^aurait jamais cm possible du temps de Louis XIV) ; Finfluenee du mouvement intellectuel, qui s'était opéré en France depuis le règne de Louis XIV, contribua à former Torg^nisation politique intérieure qui fut adoptée par le nouvel Ktal fédéré; et ces deux faits amenèrent le renvcrsemeut de la monarchie française, chose inouïe
qu'on auraitenoore moiDS pressentie sons Louis XIV. L'œuvre queTabsolutisme avait pensé accomplir sans déchaîner la force du peuple, avait échoué dans le domaine des intérêts matériels. Dans le domaine intellectuel, l'absolutisme travailla lui-même à sa ruine, car il déchaîna contrairement à sa volonté la force populaire, sans faire attention qu'ici,dans cet empire immatériel, rinipulsion intellectuelle est très-facile à donner, mais trèsci itlicile àroinprimcr. Dans les KlalsproleslanlsTéducation nalionalcélailréalisée pour le p<'uple dansles écoles. Parce moyen, en Allemagne, elle progressa lentement des cunnaissMiccs reliirieuses aux connaissances scientifiques, et la liltératm e mitioiialc ai riva sans ('< l;it à sa maturité avec la partieipalioii de inus. En France, Louis XlVallira la liltéraliire à la com-.etla plaça sous sa tutelle comme un moyen de splendeur, qui devait ajouter à la renommée de ses armes la gloire de protecteur des Muses. Elle était re^rdée comme un objet de luxe iuteilec* tuel à la cour, mais, sans qu'on s'en doutât, elle devint un instrument pratique entre les mains du peuple. L'absolutisme fit ici tout à fait en grand ce que la tyrannie des Pisistratides avait fait à Athènes avec sa protection des lettres. Ils avaient fondé leur domination à une époque où ils avaient pu amener aux Athéniens crédules une Pallas vivante , et ils la perdirent aussitôt qu'un libre esprit comme celui d'Ëschyle naquit. L'absolutisme mina son propre ouvrage; et il agit dans cette occasion d'une manière analogue à celle du |)euple protestant, qui au commencement de la réformation de TÉglise s'était allié avec les princes. Il avait recherché leur protection pour arriver à la lib(M lé religieuse, et avec le temps il était tombé sous rab^itUilisme. Si c'était là une faute, l'absolulisme en commit al u > tnic senihlaitle cl une plus lii aiido encore. Des le principe, s ni- !< > pi cniiers pi ièice.xjui voulurent se sousliaire à l iiillui ii( c des >assaux, il avait recherché l'apfiui des hommes inslruits; il avait accordé la grande influence dans l'Élal aux clcics et aux juristes , plutôt qu'aux nobles, à la force moraie,plutét qu'à la grande propriété el au métier des armes.
AujoardMiui par reDCOunigemenI systématique donné à la littéralure» il créa une nouvelle classe, et il fil de la presse une nouvelle puissance, qui toutes deux oublièrent bientôt leur origine. Sur le ibéàlre et dans le roman on permit aux Corneille et aux Féaelon de glorifier les vertus républicaines; mais dans le peuple on ne tarda guère à tirer d'utiles applications des beaux-arts, et à traduire la poésie en prose. L*art d'écrire avait été mis à profit pour travailler Topinion publique dans des vues délermiiues, inais lopiiiion publique prit bientôt elle-inéuie les écriviuns à suu service. L'espril d iiinovaliou, qui ne Iroiivait anruiie application pratique dyns le domaine de la jioliuiiue, s cMiipni a de la lrtléraiure,où ilexerça un pouvoir étonnant et irrcsisiii»!»'. Sortie des classes les plus élevées, cette vie inlellecluelle dt*i:('néra bientôt avec la licence des mœurs, et Theureuse ou malheureuse légèreté de la cour lit valoir Tune par lautre* Une critique hardie s attaqua à toutes choses, dans PÉgiise comme dans TÉiat, et appliqua à la difiérence d'instruction et de genre de vie la mesure d'une nature plus simple, aux conditions du gouvernement la mesure d'nne liberté nouvelle. £n religion, comme pour se dédommager de la liberté de conscience perdue jadis, on se lança tout à coup de Toppression spirituelle dans Tesprit fort, de la superstition dans le scepticisme ie plus absolu. £n politique, on s'en tint aux attaques de la royauté contre l'aristocratie cléricale et séculière du moyen âge, et on déduisit de ce qui avait été réellement effectné par Pégoïsme de celle-lÀ on de ce qui était résulté instinctivement des changements nécessaires de la vie politique, un système de ConsdfHh'on déiuocralique de VÊtat, et des principes de rjom'crnonvnt, qui pour hi |»remière fois lureiH oj)posés d;uis des vtics solides aux iuslitutions elrrieales et féodales du movm-âiie.
("( dans ces deux f)ii'erii()iis (]U(' les novateurs politiques français en fait de science de I Klal et de philosophie pratique agirent d'une manière ditlérente sur les gouvernements cl sur le peuple» d'une manière différente à l'Est et à POuest. Au
peuple s'adressaient les nouvelles idées sar la constitution des États, aux gouvernements les doctrines sur radministratlon de rËiat; les premières produisirent leurs résultats de Taatre côté deTOcéan, en Amérique, les dernières exercèrent leur influence sur presque toutes les cours de TEurope. En France même les unes et les autres réunies frappèrent un grand coup paria terrible explosion de la révolulion de 178U.
Nouveaux principes de (louvernetnent.
Le résultai le plus rluir du rè^zne brillant de Louis XIV sur les cours europft'nin lui de les pousser à imiter son système militaire et sa >oil (rai^randissemenl. Vim onncc do 400,000 hommes, telle que Louis XIV en possédait une dans ses dernières aunées,armée permanente et parfaitement équipée^dont le maintien ne dépendait plus du bon vouloir des seigneurs féodaux, ni du consentement de quelque représentation nationale à fournir les ressources nécessaires à son entretien, c'était là d'une part un moyen si assuré d'exercer le pouvoir absolu et d'autre part une force si menaçante pour tous les autres États, qu'on était porté & ia fois par une sorte de séduction et par nécessité à' suivre cet exemple. Dans l'Europe orientale on vit s'élever états militaires sur états militaires, tels que rAulriche, la Prusse, la Suède, la Russie, la Pologne, la Tuiquie, tous états peuplés en abondance de niasses iii'ossières,ehez lesquelles avait à peine pénétré jusque là un rayon de culture inlellecttirllc, à peine une Irîicc de laclivité industrielle de la classe une rjui j'égnaii dans louesl de ILurope. Dans ees conirccs ï ÏAid ne venait (jue de sortir dn système téodal rnililaire, poni" en mettre à la place un autre plus favorable au pouvoir illimité dn )>riuee, et plus dangereux encore pour le développement de 1 Ktat. Mais dans ces pays-là aussi le système de labsolutisme trouva un contrepoids dans son exagération même. Le renforcement de larmée rendit nécessaire une augmentation de ressources et chez le peuple une
plus grande facilité à supporter les impôts. C'est ce qui força les princes de veiller aux intérêts do peuple. La prospérité des Etats libres de rOccident fit convoiter par les princes de l'Est de pareils fruits de Tactivité industrielle et du commerce. Les nouvelles théories politiques desphysiocrates de leur côté promettaient de faire de Tagriculture la source principale de la richesse nationale. Pour tirer parti de Tune ou de Fautrede ces sources de prospérité» il fallait éveiller la spontanéité d'activité chez les classes inférieures ; la diffusion des lumières iiilellecluelles devint le but de pres(|ue tous les iiouvornemenls et ils trouvèrent dans la litiéi aturc frniH'nisc lo moyeu de l'alleindre. Frédéric II nous otlVe de son temps le moment principal où e( lie direction p)!il;intl)ropiquc lit son apparition nu sein d un eua militaire inculle. ïl f«(, pour ainsi dire,le dernier des princes qui, dans sesguerrcs de Silésie,eoni inna le système de conquête militaire en usage lors de la guerre de trente ans, delaguerre du \ord, et de la guerre de la succession d'Ëspajine; mais il fut aussi le premier qui professa ouvertement les doctrines de la philosophie et de la science politique françaises et qui se proposa le bien-être intérieur de son peuple. Parceprécédent»son règne forme la substance de Thistoire deTEurope dans la seconde moitié du xvni* siècle *Son exemple trouva des imitateurs en Portugal, sous Fadministration de PombaU en Espagne,sous cellede Campomanes et d*Aranda,i Naples,sous Tanucei,enToscane,sous Léopold,en Autr!che,sous Joseph 11, dans une foule d'États germaniques plus petits, en Scandinavie et même en Russie, sous Catherine II. Amélioration des écoles et de Tédueation du peuple, révision de la législation, adminis^ratiuii plus éiimiable et mieux ordonnée, sollicitude pour les conditions (miiomiques.pour le eommerce et l'industrie, pour une pins |u nfit;d»le e\})ioiiaiion de la terre, pour Paffranchrssemeiil du sol et du fiafic de restrictions vexaloires, répnrtiiion plus juste des impôts, abolition des moiii)[)iili'>, diminution des privilèges de quelques uns en faveur des droits de tous, une plus grande égalité de laugs, des atleinle» réilc-
rées aux restes de la féodalité, telN's furent les vues générales d'après lesquelles on fit des réfoi iucs daus tous ces États* 11 semblait que Tabsolutisme eût à la fia conscience de sa mission, d'étt-e I école de la liberté et en agissant de haut en bas d*assurerie bonheur du peuple. La vocation de Tabsolutisme, à ses premiers débuts dans le xv* siècle, avait été d*élever la condition des communes pour maintenir TÉtat dans son en. semble contre le pouvoir actif de la noblesse et du clergé; cette vocation» il était encore appelé à la remplir maintenant, quoiqu*à un moindre degré, en relevant les classes inférieures, pour écarter le dommage passif causé à TÉtat par les classes supérieures, pour se débarrasser de leur faculté d'être affranchies des impôts, et de leurs privilèges, ou du moins pour reiiiifo CCS iuconvénieuls inoiiis sensibles. Ces |)rivi!é^z('s cl ces • avaiilagcs des hautes classes furent allaqtiés dans leur existence même, avec plus ou moins de iiicnagement, par les princes et les miïristrcs de ces temps-là, possédés du zèle réionnaleur. Ce qui montre jusqu'où ce zèie allait, c'est pins que toute autre chose, la position qu un Léopold, un Joseph 11 prirent vis-à-vis de la Cour de Rome, et labolilion de Tordre des Jésuites, que les Bourbons lui imposèrent. Dans tous les États protestants, où le clergé ne pouvait faire aucune opposition, des innovations liardies furent alors tentées. Le peuple était depuis longtemps préparé à les comprendre; et en Allemagne on put répandre les fruits les plus précieux de Tart et de la science, de la liberté philosophique et religieuse, on put opérer une réforme radicale des conditions religieuses et sociales, sans rencontrer de résistance, ni causer de préjudice. Mais dans les pays catholiques , tous ces essais échouèrent devant la résistance du pouvoir incomparablement mieux bU lèrrai des nobles et des prêtres, et devant les dispositions incomparablement moins favorables du peuple, mené par eux à la lisière el tenu en tutelle. Tel fui le sort des tentatives de Joseph II, en Hongrie et en lielîziqne. et des réformes niiuistcrieiies en Espagne, eu Portugal, et à .Naples. Daus la France
calholique, les mèfiies essais paraissaient devoir échouer devant la même résistance des classes privilégiées. Turgot était entré tout à fait dans la même voie réformatrice; il voulut soumettre ces classes aux prestations de TÉtal, abolir les corvées, le servage, les prlvil^es, alVraochir le commerce et rindustrie des eulraves accumulées sur les frontières de rÉiat et des provinces, et réveiller, par des institutions monicipales et provinciales plus libérales , Ténergie comprimée de la bourgeoisie et arriver par degrés à i^tablir Toi^anisation des assemblées des États. La réaction des hautes classes, qui devaient souffrir de ces mesures, renversa le ministère réformateur, comme cela avait eu lieu dans tous les pays catholiques. Mais ici le roi, qui avait laissé renverser ses ministres, fut lui-même renversé, ainsi que la vieille constitution, contre laquelle ils avaient échoué. Le peuple français se sépara lioslilenient des classes supérieures, au iieu de se laisser mener el opprimer plus loui^leiups par el les . L'â£;e d or, qu'on s était attendu à voir descendre par la voie uuie des réformes opérées d'en haut, se franslorma en juM'iode d'une terrible révolution éclatant juii- eu l»as. Les expcriences faites semblèrent démontrer que des réloruics, même graduelles, ne pouvaient être opérées sans la volonté du peuple lui-même et sans la force qui réside dans celle volonté ; que les pouvoirs dominateurs ne pouvaient être amenés à faire d'aussi grands sacrrfices à TKtat, sans y être contraints par la violence et la nécessité. L'esprit de l'iiistoire se brisa en France. Le libre esprit du prolestanlismc, qui n'avait pu pénétrer chez les nations latines par ia voie directe de la réforme religieuse, s'y infiltra à présent par h route détournée de la littérature, et rapprocha immédiatement la France du même but, oà on était parvenu dans les libres États germaniques, au milieu des luttes religieuses; et ce bot étaitde développer ractivité nationale et la liberté dans le domaine politique. Les peuples devaient désormais accomplir ce que les princes avaient commencé; nonseulcmenl on devait agir pour le peuple , mais aussi par le
peuple ; les nations ne devaient plus être rendues heureuses par défi théories, mais par leor propre volonté libre appliquée à leur propre satisfaction, ce qui est la fia la plus élevée où un État surtout puisse aboutir. Les réformes par le peuple devaient prendre la place des réformes par le prince, le gouvernementpropre être substitué à la tutelle politique et lalégislation par le peuple, à labsolutisme royal. Celte différence peut étreexprimée endeux mots : au lieu d'une amélioration dans le gouvernement, il devait y avoir une réforme dans la constitution. G*est pourquoi Taclion décisive du peuple semblait indispensable. L*expérienoe ne nous a jamais encore donné l'exemple de la possibilité d'opérer une transition durable et sincère de la nionarcliie absolue à une nionarchie conslilutioimeile, ou de frayer une roule royale à la liberté du peuple. Les monarques les mieux inleiilionnés, les plus désireux de réformes dans rÉtal,se sonttoujoursljdim s à quelques concessions eu fait (radiiiinislration, coneessions qui n ont jamais été ifaraijties au peuple sans un< (dnstiluliou. Aucun des princes, qui essayèrent alors les réloi iues les |)lus hardies, ne donna une constitution. Frédéric II admirait TÉtat des Quakers de la Peusylvanie, il laissa volontiers à INeucbàtel ses libertés, sans avoirridée même en apparence de préparer seulement pour ses propres sujets des libertés aoalogues.Ei lor8que,eo France eten Pologne,des changements de constitution furent projetés et opérés, les princes jurèrent une alliance contre ces deux pays.
NwneUeê théories de cwêtituîUm polilique et êoeiale.
Aoété des réformes administratives des princes marchaient,
dans la lilléra'.ure française, les systèmes d'économie politique; à côté de lelan révolulionnaire du peuple vers un chai)î;emei)l dans la constitution , les doctrines hardies d'une phiiii<nj)i)ie de I Klal plus libérale qui poussaient à de nouvelles réformes poliiiques daii> [avenir. Machiavel, de son teiQps,avait cherche uu remède aux maux infligés à TÉtat par
le système féodal , dans un absolutisme politique (omporaire et favniable au peuple. L'absolutisme avait réellement fait cesser les injustices les plus criantes; les plus légères étaient restées debout. Mais à côté du premier mal, le despotisme eo était devenu un second , plus grand, parce qu'il avait abandonné les intérêts de TÉtat pour ses intérêts personnels, qu'il avait perpétué son autorité , exagéré la centralisation oDitaire et produit ainsi le désordre dans TÉtat et une contradiction frappante entre les conditions de la vie et les droits de la civilisation. Montesquieu et Rousseau s'attaquèrent à ces vices d*une manière toute différente. Montesquieu retrouvaitle principe du mal dans les restes du système féodal, qui avait détruit tout patriotisme, liccherchanl une meilleure organisation politique, il reporta ses rciïard.s dans le passé sur la vieille eonstituliou gcrii.aiiirjue , qui lui paraissait avoir déirénéré dans rinstilution de la féodalité, mais avoir été parfaitement rétablie dans la ( onsitintion nndni^c avoo ee senli/uont patriotique pprdti du monde ancien. Aussj Monlesquiou recommanda-t-il cette constitution dans un ouvratie d un caractère tout scientifique, accessible seulement à un petit nombre (l'bommes instruits. Il s'y exprima avec ménagement et timidité; il voudrait apprendre à penser, parce qu'il n ose pas tout dire; il voudrait , tout en faisant Téloge d'une constitution libre, ne pas censurer ce qui existe sous ses yeux; il trouve même qu'il ne faut pas désirer trop de raison ni trop de liberté, parce que partout l'homme se meut mieux en se tenant dans un certain milieu qu'en se jetant dans les extrêmes. Tout ce que Montesquieu ne voulait pas, Rousseau précisé- ' ment le fit avec d*autant plus de crudité; et de tout ce que Montesquieu voulait et enseignait, Rousseau enseigna précisé* ment le contraire. Il prêcha la liberté poussée dans ses dernières limites; et pour lui rcxpérience n'avait pas la moindre valeur en présence des prétentions de la raison à réiiler la vie |)olitique. Et cette doctrine il la prêcha, en s'adressanl à Ion», sous uue forme saisissabie pour tous, cl eo s'atlaquaul uuvcr-
tement à tout ce qui existait. Il voyait le principe du mal dans la tyrannie devenue chose permanente, et non dans
les restes de la féodalité. 11 se souleva contre Saumaise et Grolius, qui avaient érii^é le despotisme en système et il opposa à leur lliiorie de Icsclavaire et de l'assimilation de I hornine à l'animal les di oits imprescriptibles de riiuniiue. Il se rnoqua, sur le terrain polili(iue, de la docti iuc lulliérienne, de robéissance passive, d'après laquelle Dieu, dans sa colère, envoie les mauvais rois en guise de cliàtiment. Qu'on sache, disait-il, si nous devons supporter un mauvais miiitre, ((ue c'est une raison de plus pour (pie nous en choisissions un bon; s'il est bon que le peuple se soumellc à un plus fort que lui, il vaut encore mieux qu'il secoue Tautorité. Le calvinisme de (venève se manifestait dans ces principes. La révolution politique devait être prccbée maintenant de ce lieu de reluge de i^esprit français affranchi, tout comme jadis la réforme religieuse. G*étaient les vieilles doctrines politiques des calvinistes qui servaient de base aux théories de Rousseau. Ainsi Junius Brutus (Languet), vers 1577, avait déjà établi qu'en vertu d*un contrat naturel tacite, les lois sont aunlessus de la volonté desprinceset déclaré que le peuple est en droit de maîntenirpar la force Tautorilé de la loi, puisque c'est le peuple qui constitue rÉtatet non pas le roi. C'était également ainsi que M il ton avait déjà déclaré inné et inaliénable le droit des hommes ei des peuples à la liberté. C'élaiiainsi que déjà dans le droit des communautéscalvinistes d'interpréter la loi religieuse, étailcoiileuii en pratique le principe poliii((ue de la législation du peuple, de la souveraineté du peuple. Rousseau travailla dans ces mêmes idées. Il s'éleva avec lurcur contre cette monstruosité qu'un homme dût au hasard de la naissance de régner comme monarque héréditaire sur un peuple, et que des enfants dussent gouverner des vieillards, un petit nombre la masse. A la doctrine hiérarchique de l'Etat il opposa un droit naturel; au réve théologique du droit divin des monarques, la fiction juridique du contrat social. Si la Révéklion aboutit à
la monarchie, lui aboutit par la raison et le droit naturel à la souveraineté du peuple. G*est pourquoi il haïssait la constitution anglaise, dont Montesquieu faisait rélo||^« Son idéal de forme du gouvernement était la Constitution politique des
Germains primitifs, celle qui était réalisée en Suisse, eu Améri(|ue cl dans les Pays-bas, c'élaient les petites démocralies. L'abîme qui existait entre ses théories et la coiidiiion de tous les grands l.iiUs européens ne lobranliul pas. Pour lui la pensée remportait sur toute coiisidcraliou de réalités et de rapports existants, el il avait la ferme ronfiaiiee que l'avenir s'affranchirait du présent aussi bien que du passé. r*(iur lui une injustice invoquant le bénéfice du temps n'avait aucune valeur devant le droit primitif et inaUénable ; et il conseillait sans hésiter an peni>]e d'user de sa force pour assurer son droit. Là résidait lapuissanceextraordinairode ses doctrines. L'idée d'un contrat social comme point de départ originaire de rÉtat, n'est rien qu'une illusion nouvelle k la place d'une ancienne. Mais, si Ton envisage isolément les différents moments, où un peuple politiquement mûr ne vent pas souffrir plus longtemps une domination arbitraire, alors toute révolution est la' confirmation des principes de Rousseau , et ces principes servent d'étendard pour toute révolution. L*État ne commence pas, mais à son apogée,ll estentré dans la sphère de la souveraineté populaire. A l'origine des États il y a des contrats SiJt iiHix el la souveraineté populaire, tout au pins dans les colonies, qui sont comme des branches détachées d'Etats arrives (It jà à une plus gronde maturité politique. L'exemple de la situation de l'Amérique du Nord a évidemment influé sur les vues de Rousseau ; il a adopté les circonstances réellement exceplionnelles de celle contrée pour base de se^ llicories, et celles-ci réagirent sur l'Amérique comme une loi qui pouvait être appliquée universellement. Car Rousseau, avec un instinct remarquable, anticipait sur l'esprit entier du temps, qui ooavait les événements politiques extraordinaires bientôt accomplis des deux cétés de l'Océan. On sait combien les faits qui
se passèrent bientôt en Corse, à Genève et en Pologne prétè^ rent la main à ses doctrines. L^aecord remaniuaMe de celles-ci avec le cours de la révolution française a été signalé. La lutte des idées de nationalité et de cosmopolitisme, soulevées à cette époque, se réfléchit dans les contradictions flagrantes de ses propres théories, et dans les alleiiiatives de ses inclinations et de ses antipathies. Et dans la Constitution américaine , les idées de Rousseau parurent être devenues pratiques, coiuine les principes d uu nouveau droit politique.
Caractère d'universulité f/e.s nouveaux principes de liberté^ exprimé dtmë le$ UUories française» et dam la pratique amé' ricaiue,
La coïncidence de ces nouvelles théories politiques avec leur réalisation lors de la proclamation de Tindépendance des colonies d'Amérique, précipita la réaction des mouvements en faveur de la liberté du nouveau monde sur Tancien. On s*élait seulement attendu à ce que TAmérique exerçât une influence sur les intérêts matériels de TEurope, mais maintenant Tinfluence morale et politique apparaissait comme la plus importante. Les premiers émigrants, dans le xvii* siècle, avaient déjà eu en partie la conscience qu^avec leurs institutions républieainesils deviendraient un modèle pour toutes les nations. Et celte prévision avaitété juslifiée,avant même que la surprenante prospérité du nouvel état n'y coacourùl. Ce que cet exein|)le uUiatt de séduisanleld'cf!i(3ace résidaild'ailleurs dans la seule Conslilution en ellc-fnciat', et son succès rapule s'explique par I tulucaliuii politique arrivée à sa maturité et se propageant de î)1us en plus avec le teirqjs. Le côté attrayant de la Constitution résidait dans sa grande liberté, dans son caractère tout rationnel et naturel, dans sa fidélité aux principes fondamentaux et à leurs conséquences logiques, dans sa facilité a être appliquée à tous les peuples qui étaient mécontents de leurs, institutions actuelles et. qui n'avaient rien
découvert de bon à conserver dans Torçanisation de leur passé. C'élail^là le poini , par où la GoDstituiioD américaioe en vertu de la solldtlé de ses principes trouva le moyen le plus efficace de faire sentir son action. Jusque-là dans tous les mouvements en faveur de la liberté il n*avait été question que de libertés etdedroils particuliers. Dansleor désignation mémese trabissaiiridée d*une exception insuffisante à la servitude universelle. Et,dans un pays comme la France.ces libertés partielles étaient elles-iiK'iiR's tombées dans l'oubli; celles iloiilon se souvenait étaient iiiconij)lètes et guère désirées. Mais en Amérique on établit un droit éir;il pour tous, non comme un droit positif, aequis en guise de propriété privée, mais iniitiiieun droit inné) naturel, indépendant de la loi el de la eoutumc. On proclama la liberté universelle, non comme fnit historique, mais comme idée. On ne raltaclia plus les exigences politiques aux rapports existants ni aux dogmes religieux. On leur donna pour base les idées politiques subsi&lautes par ellesmêmes et ou les appliqua à des bommes, qui, par suite de la résurrection intellectuelle du siècle, avaient commencé à penser aux questions politiques. On reconnut comme principes dirigeants en fait de législation politique des principes universels de la raison ; on signala la liberté et l'humanité comme des faits spirituels certains qui^ abstraction faite de toute circonstance spéciale, doivent dominer en leur qualité de principes généraux toute législation particulière. Ces deux propriétéSiFidéalité et runiversalilé,cette reconnaissance de Tidée politique et de sa généralité, furent la cause de la transformation complète opérée depuis lors dans les conditions etPéducalion politiques du monde; car elles émancipèrent t:r;i(liiellenient les peuples au point de vuepolitique^elles élargii ont l'esprit et renloi'cèrent la viiiueur, qui avait produit la révolution américaine mcnie,cllcs réveillèrent chez la niasse l iiUérél pour les avantages et les destinées politiques. La redoutable puissance cachée dans ce Mieux j)ropriétés des jirincipespolitiqiies de TAménque,ODne la resseulil pas tout d abord. Ce ne fut que lors-
qalU firent éprouver leurs premiers effets en France Jorsquela même conscience du but politique et sa généralité commencérentà s'y faire jour, lorsque les hommesde vantèrent leur
révolution, comme un premier pas vers raiïranchissement de l'Europe cutière, comme un luoiiument élevé pour Tinstruction du îrenre humain tout entier, ce fut alors seulement que les [)arii>aiis des anciennes iusliiun iii^ en Auiïleterrc se inireul à treinblei , bien que, peu de temps auparavant, ils eussent plaidé la cause de la liberfjMle l'Amérique. Dèscemoment les cabinets européens formèrent des alliances hostiles aux peuples et combattirent les nouveaux principes d organisation sociale par une politique imbue des mêmes tendances que celles qu'on avait pu remarquerjadis à l'occasion de la guerre faite aux différenlescroyances religieuses. Gentz pressentit alors le plus parfaitement la métamorphose radicale qui^en vertu de cet esprit nouveau, devait s*opérer dans le caractère total de Thistoire. II comprit que, dans toutes les révolutions antérieures, en Allemagne, en Hollande, en Angleterre, on avait cherché à atteindre un but purement national, local, particulier et même sans avoir la conscience claire de ce qu*on faisait, tandis que les nouvelles révolutions d'Amérique et de France avec leur caractère d'universalité s'appliquaient par leurs causes, par leurs résultats, par leurs princij)es, {i tous les siècles, à toutes les nuiions. C'est en cela qu'il s'apereut que résidaient leur force et leur imj)or(auce et, dans la conscience du but poursuivi, il voyait un danger permanent; car ce fait devait survivre à la révolution elle-même, constituait un Irss pour les masses et devenait la propriété commime du monde.
Contre-coup de la révolution américaine sur l'Europe,
La liberté américaine en passant en France constata, dans la plus forte mesure, son caractère d'universalité. La marche de toutes les libertés politiques et religieuses, qui s'était jus* qne-lA poursuivie de l'JËst à l'Ouest, parmi les seules nations
germaniques prolesUiiites, fut arrêtée ea Amérique devant des limites nàtun^les et rejaillit alors de TOuest sur TEst. L*idée politique s'était affranchie en Amérique de toute immixtion d'idées religieuses; au sein de l'esprit démoeralique pur qui
r(^?nait l^i et sous rinllueiice du(|uel des membres de toutes les nations vivaient également contents, elle s'était même débarrassée des distinctions étroites de nationalités. Les traits caractéristiques pnrlieuliers du protesta nlisnu' L'ermn nique uëtaient plus une roinliiioii nécessaire de son efticîu i; ultérieure. Asonrelouren Eui'Oj)e,ellcconquitd abord la plus grande des nations catholiques et latines. Un tout nouveau monde lui fut ouvert par là eomme champ d'action. De même que le despotisme orienial avait autrefois donné accès aux institutions absolutistes en Europe, de même la démocratie devenue dominante en Occident commença alors i exercer son impulsion dans k direction opposée.
Hévolutim ftanfain.
Si le décHn des nations latines devait être arrêté et remplacé par une nouvelle prospérité, la Fhinee seule pouvait, par son exemple, ouvrir la voie. Elle avait, du moins, été récemment agitée par les nouvelles tendances vers la liberté; elle venait également dépasser par une grande révolution morale; grâce à son contact avec r Anuleierre elle était stimulée à rivaliser constamment avec ceiie-ci en ()olilique. Le danger, au devant duquel la France marchait au win*" siècle,étail de tomber dans la même apathie politiq^ie, dans le même bourbier moral, où Pltalic et TEspagiiC avaient perdu toute puissance à l'extérieur , et à l'intérieur toute spontanéité dëxistence. La France avait sous les yeux Tincommensurable avance que l'Angleterre avait prise sur elle par la liberté de son allure en politique , par son activité spontanée et progressive , expression de son caractère national. La France devait néces* saireraent s'efforcer de s'assimiler les ressooroea et les for*
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ces qui aatsseat de la pariieipation du peuple à la eoDduile de rÉtai. Cétail donc un însynct juste, plus natioDal encore qtt*aristocraUque, qui inspira à des Anglais, comme PiU, une haine aussi peu dissimulée pour la révoltilion française. Ils appréhendaient la puissance iipJeuDte que la France aurait retirée d'une constitution analogue à la Constitution anglaise ; et c*est pour cela que Pitt se consolait volontiers k la pensée que les Bourbons ne sauraient pas recueillir les fruits tl une pareille orj;;anisaUoD. Tout au commencement de la révolution une seule idée se présentait à l'espi ii des Anglais, c'est que la France adopterait, à la recomaïaudaiiun si vive de Montesquieu, la Coii>iiiuti<>n anglaise. î/apprrhcnsion que la Constitution américaine put y prendre pied ,(jue Rousseau prêvaud i ;i i i surMoalesquieu»semoditIa parsuite des exagérations delà République et s'évanouit avec la dictature de Napoléon. Il parut d'ailleurs contraireau bon sens de vouloir fonderies institutions d'un État jeunesur une antiquité caduque, les habitudes simples de la liberté sur une civilisation raffinée à Ve\cès, Tégalîté sur une société où il existait encore tant de distinctions. 11 parut impossible de penser qu*on voudrait renoncer à tant d*institutions et de forces de TÉtat, parle maintien desquelles TAngleterre avait retiré de si grands avantages. Mais ces institutions et ces forces n'avaient pas conservé en Frmice sur TÉtat, cet effet bienfeisant,qui seul avait rendu possibleleur maintien en Angleterre.Quel attrfiitn*avaient pas pour les Français les nouvelles théories politiques de leur littérature, déchaînées contre ces vieilles inslitutioiis t)oliti(jucs, dont ils rouiîissaient et qui les avaientopprimes î Comme le jKitallile tieiuutcs deux devait les porter au renversuim ni d un ordre de choses suranné! La France avait bien une histoire interne de sa Conslilulion, mais une triste histoire. Elle avait des formes, mais des formes usées. Elle avait des traditions, mais des traditions exécrées. La royauté y était devenue un despotisme permanent avec la force militaire pour appui. Les droits des États-généraux avaient été perdus depuis deux siècles. Les institutions pro-
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vinciales étaient sans lien commun, sans plan. La bourgeoisie» la partie la plus imporlanle de la société^au point de vue éco- . ttomique»n*avait point de représentation. L*ari8tocraUe possédait plus de la moitié du sol de la France, libre d*impositions; elle opprimait la multitude dépourvue de droits ; en outre, quant à son importance politique, c*était un corps expirant, qui de plus, dans la fameuse nuit d*Aoùt (événement à peine croyable en Angleterre) avait complété sa propre destruction. Telle était la situation de la France, contre laquelle vinrent échouer les iciiialives de réforme do Turjxolel de Malesherbes : HUiis elle avait depuis longtemps clé uiiuéc pareette ivvolution intérieure des "esprits, qui avait fait secouer tous les vieux préjugés et détruit de longue date le respect consacre des institutions exisiaules. 11 n élait doue pas à supposer qu'où v pùt élever un edilice coustitulionuel, comme en Angleterre, avec aussi peu de peine et en employant des matériaux aussi dëcomposés,à une époque où la royauté auparavant parle nivellement de la société, et la littérature par la franchise de ses attaques contre toute oppression gouvernementale, avaient commencé à démocratiser Tesprit public. Mais il était également aussi peu à supposer que cet esprit démocratique aurait surmonté, avec la même facilité qu'en Amérique, les obstacles que lui opposait le vieil ordre social avec ses institutions. Car enfin ces institutions étaient toujours là debout ; et ce que les Américains avaient laissé derrière eux en Angleterre, devait ici être abattu sur place. Atteindre un pareil résultat dès le premier assaut, c'est ce que le règne même de la Terreur ne put effectuer que temporairement. Si la France dans sa révolution avait pu se prononcer d'une manière terme et décidée pour Tune des deux tonstiiuuous. pour l'anglaise ou pour Taméricaine, un grand coup eût été liappé en Européen faveur de la dorniii;iiii)ti luturr dt- ceffeConstitution.La cause de la liberté eut cte asMi ne en h'i iiij(f%ruissi bien que dans notre continent. Alors ce triumvirat d l'i;ils libres, que Fox envisageait comme un boulevard iusurmoulable pour le despotisme, eut
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été formé dans l'Ouest. Mais* prendre pareille décision était chose impossible en France. Le carat loi c particulier de cette nation, sar lequel dous aroDS appuyé dans son histoire entière, ce caractère d*oseillalioD entre les éléments protestants et catholiques, germaniques et latins, libres et despotiques, remporta une fois de plus encore dans cette grande crise.
inêtabUiti de» nouvette» CcmHttaiom en France,
Ce caractère de fluctuation ne se montra pas précisément dans ces brusques transitions, par lesquelles passa la révolu* (ion, de la monarchie absolue à la monarchie limitée, de là à !a république, de celle-ci à Tolii^aichie, puis à l'abboluli.siiie, f>ui> do nouveau à la monaiThn constitutioiiiiiilc. Enelîetco mouvemenl précipité à travci's tous les de^rôs du déveîoppeuiout histoi ii[iie, celle (Holulion rapide dans le cercle entier de la vie politique, forme la nation, constitue l'existence de toute révolution, ainsi qu'il résulte de l'expression littérale du mot lui-même. En Angleterre éj^alement ce phénomène d'évolution s était produit; mais là le caractère du peuple, au milieu de toutes les phases de la révolution, détermina le letour à cette forme traditionnelle du gouvernement constitutionnel , dont Tabsolutisme ne s^était jamais entièrement affranchi, pour laquelle s'étaient prononcés sous la République un grand nombre de particuliers dans leurs protestations, et dans des soulèvements successifs, vers laquelle le chef même de k République s*était volontairement retourné, à laquelle la nation enfin voua de nouveau un attachement unanime et durable. Ce caractère d'oscillation du peuple français se manifesta bien plus en ce que ni pendant le cours de la révolution, ni à sa lin, ni dans les lornps qui lui succédèicnt, il ne téiuoijzna île prédilection inslinclive pour une loi ine quelconque de constitution bien déterminée, et que les différentes formes de constitution, dont on fit lessai, ne furent jamais mises en pratique d'une manière complète et avec esprit de suite. Cela est
sartoQi frappant daos la première tentative de formation d*tto État constitutionnel (Constitution de i79l). L*idée principale d*une constitution mixte y avait été complétemenl perdue de vue. La bourgeoisie n'avait conquis de droits politiques, que pour en abuser aussitôt. Au lieu de garder, comme en Angle> terre, quelques ménagements pour les privilèges les plus essentiels de la monarchie et de se placer sur le même ranque les classes supérieures, avec jouissance des mêmes droits, on réduisit, })oui ainsi dire, à néant la prérogative royale, et quant à la noblesse et à la pairie, quant à lonte distinction héréditaire de classes et de toute espèce de privilèges, ou les abolit d'un seul coup, ^lais tandis que par ce procédé le tiers-étal avait paru supprimer, dans un esprit parfaitement démocratique vis-à-vis des couclies supérieures de la société, toute disltncUon et tout privilège de castes, il lit à son tour luimême scission» dans un esprit tout à fait aristocratique vis-àvis des couches inférieures, avec une quatrième classe, dépourvue de droits politiques, qu*on peut appeler les citoyens passifs et il se créa pour soi-même un nouveau droit privilégié. Dans cette contradiction la bourgeoisie pouvait sembler au moins avec d'autant plus de raison avoir songé à sa domination exclusive. Cela aussi n*était vrai qu*en apparence. Dans Tintroduotion à la CoBstilulion de 1791, le principe de la souveraineté du peuple, de la participation de tous à formuler la volonté générale, est formellement exprimé et presque toutes les conséquences essentielles d'une organisation complètement démocratique avaient été introduites dans la Constitution. La bourgeoisie se suscita par là ou seconda sou adversaire naturel d en i)as, le quaii unie élat, parce quelle s'était pri\ée simultanément de tout appui d'en haut et qu'elle avait forcé la nolilt -M' a cinigrer, le clergé à résister, le roi à luir. C'est ainsi (ju a celle epoqiie d'activité dévorante et au sein de ce peuple déchiré par des conii adiclions intérieures, la forme constitutionnelle de gouveruemeut, qui avait surtout besoin de durée et du boa vouloir de toutes les classes de la société
pour arriver à son perfectioaneme&t, se détruisit par ^ propre faute. Mais à leur tour les formes de gouvernement bien plas simples qu'on adopta altemativemeni dans la suite» don* nèrenl naissaiMse-aux mêmes déchirements intérieurs. Le quatrième élat, par sa révolution, obtint la Constitution de 1793, la République, le suffrage universel, Téfialilé politique eom* plète de tous les citoyens, le pouvoir illimilé du peuple, toutes les conditions de la démocratie américaine. Au lieu pourtant que le principe d'individualisme poussé dans ses conséquences (comme dans les liiéories de Housseau et dans la pratique de toute démocratie) aurait dû aboulir à une sorte d liulepcudance personnelle, au jiouveruenieat piopre des membres naturels de rÉiat, toute idée de fédéralisme, si parfois elle était con- ' eue berieuseinent, l'ut éfoiiliï'f^ (Jr> suri apparition sous i asrendant de la capitale. La KepubiKjue rivalisa avec Tabsoluiisme à exagérer la centralisation non seulement du gouverment, mais encore de radmioislration, et par là prépara le terrain pour le despotisme. Lorsque Bonaparte ensuite ramena le r^ime absolu de Louis XIV, fonda un état militaire avec une nouvelle noblesse féodale et rétablit un empire universel, oe despote, le plus fort et le plus arbitraire de tous, conserva le germe le plus profondément républicain de la révolution et renforça son mobile le plus puissant; car, conformément au génie (hinçais, il maintint et caressa Pégaiité; dans sa législation il adopta des dispositions essentiellement démocratiques, et tout cda concourut à laisser de nouveau la voie ouverte au retour de la démocratie. Si cette oscillation entre des directions tout à fait opposées cl ce pencliaiii pour les extrêmes trouvèrent un alin»enl dans le caractère national des Liaiiçiiis, il est cependant juste de dire que les circonslanees extérieures jouèrent de nouveau à celte époque le rôle le plus important en jetant forcément la France dans ces extrêmes. La siiuiUion isolée de l'Angleterre a sa pari non seulement dans la prospérité de ce pays, Uiais en outre dans la sagesse de sa Constitution et dans le
caractère réfléchi et plein de mesure de son peuple; il n a été dooDé à aucuD peuple sur le coDlioent d^arriver aussi facile* meut à acquérir cette qualité avec toutes ses couséquences. De même que la Frauce au xvi* siècle, avait été obligée par la grandeur meuaçaute de FEspagoe à revenir au système de renforcer le plus passible Funité de rËlat, de même pendant la révolution elle courut derechef de tels dangers, que Tunité (lut encore passer pour le premier bien de l'État. Or précisément les gouvenienienls plus niodéiTs, la rnoiiarchie ronslilutionnelle de LouisXVI cl le Direcloiio, à deux reprises différentes ne* inoulrèi'ent pas assez de bon vouloir ou j iis assez de vigueur, pour résisler à la redoutable coalilioii des princes de TEurope. La première lois il fallut recourir au récrime de la terreur du Comité de salut publie, pour rassembler d'une manière eilicace les forces de toute ia iiaiiou; la seconde fois, à Tempire univerel et au despotisme militaire, pour battre avec leurs propres armes les grands États de TEurope orientale.
Effèi8 de la révolution françam sur les nations étrangères,
A partir de Tépoque du consulat il était à prévoir que rceuvr<s de transformation du gouvernement en France^trop rapidement opérée et trop rapidement renversée, devrait être de nouveau reprise pour pouvoir être monée à bonne fin avec lenteur et maturité. La révolution avait dès ses premiers pas créé des institutions, qui s^écroulérent alors, mais les principes salutaires résultant de cette commotion restèrent debout; ils ne purent être longtemps violés ni par le grand conquérant, qui dédommagea la Franee de la perle de la liberté pai- la puissance et la gloii e, ni j)ar une rcstauralioii iiiiiladroilc des Bourbons, ni par leurs eoutinuateui s ])lns babiles, saii.^ t|u'on en ail lirévengcanee avec le temps el sans (ju ou ait été aiiieué à rétablir les liijeriés contestées; et dans l'avenir aussi toute violation aiialouue produira la même réaction. Alors même, lorsque les preuiicrs ii-uils précoces de la révolution tombèrent
prémaiuréraeiit» cela ne se passa pas sans que ces fruiis De jetassent des germes en France et au dehors sur le sol étranger. La France parut destinée à répandre sur le continent, en guise de semenoe, ce fruit qu'elle n*avaît pu cultiver qu*au milieu de luttes intérieures. Napoléon lui-même agit dans ce sais de la façon la plus extraordinaire, précisément tandis qu*il semblait détruire Touvrage de la révolution en France. Despote au dedans, il devint le révolutionnaire le plus daogereux au dehors, et les hommes d'État autrichiens Vont toujours envisagé comme tel, même quand il montra le plus dempressement à renlrer dans la voie de la monarchie légitime. Il raffermit les idées révolutionnaires en réalisant et en propageant ce qu il y avait de plus durable et de plus utile à conserver en elles, en le faisant avec mesure, avec régularité et en donnant l'impulsion de haut en bas. Il ava l a |) pris à connaître la diflicullé de contenir des multitudes déchaînées et il rebroussa le chemin de Thistoire de 20 et 50 ans en deçà ; car interrompant le cours de la révolution, il reprit les réformes priocières du xvui" siècle, qui de leur côté avaient été interrompues par la révolution; il reprit le principe de ces temps-là (qu'il rappela dans une lettre à Charles IV) : Tout pour le peuple, rien par lui. Ces réformes avaient à présent pour appui, ce qui leur manquait jadis, la double force des évéoements de la révolution et de la puissance de TEmpereur. Elles brisèrent donc, même dans les pays catholiques et latins, la résistance des classes supérieurs et du peuple, et en peu d'années elles ' opérèrent dans toutes les parties du monde des changements, qui sans celte impulsion yigoureuse auraient encore coûté des siècles de préparation. La vieille Espagne fut rajeunie grâce à ces influences et il s'y déveli ppa sans peine au bout de quelques années, au sein d un amas de dillit allés, un nouvel ordre de choses, que le pays n'aurait plus été capable de créer avec ses propres forces. Le sommeil de trois sircifs de l'Italie, *^e5 préjugés reliiîienx, son inexpérience politique lurent seroues et brisés ; le magnilique horizon de Tuoilé nationale lui lut
dévoilé; cet horizon contre Tappariiiou duquel riofluence de la papauté avait toujours travaillé, et qui depuis loDgtemps travaille contre riofliience de la papauté. La suppression de quelques oeutaines de petits ËUits de TAllemagne y détruisit * d*ttii seul coup ro^nisalion féodale de TEmpire. Cet acte de vioieooe nécessaire, qui mainteDant est mis sur le compte de rétruDger , et auquel les Allemands ne se seraient que . diffictlemenl décidés d'eux * mêmes ^ fournit la première perspective d^une plus grande unité politique de TAllemagne. Les petits États agrandis de création napoléonienne sont devenus dès lors le foyer qui servit à entieleiiii' sur toute la siirlace du pays le feu de l aiîitalion pdliiKjiie. A partir de raduiiuislration de Slein, la Prusse lut eniiaiuée daus la sphère des Ktats, qui sui)ireiu des leluriues décisives de haut en has, eu vertu de prlueipes que In léaislaliou recouiiul ( xjii ( x-( meut avoir empruntés à 1 exemple de la révolution française. A quelques uns des pays dépendant de l'Empire français, comme les royaumes d Italie, de Naples, de Westphalie, d'Espagne, Napoléon octroya des constitutions. Ce n'étaient que des simulacres de constitutions, mais elles n'en habituèrent pas moins les peuples à une certaine dose de liberté constitutionnelle et elles servirent à quelques-uns d'école politique. Sous ce rapport Napoléon franchit le cercle des réformes du xviu* siècle, qui ne concernaient que Tadministration ; mais il le 6t avec précaution. Du reste, il se renferma de préférence dans ce cercle, tout en y marchant à grands pas. Des alliances, des échanges d'avantages, des relations commensales, des liaisons intimes entre les différents membres de la famille européenne furent portés par lui k un degré d'extension qu'on n'avait jamais connu antérieurement. Quelque oppressive et exorbitante que lùl la situation créée par son blocus continental, cette mesure imprima cependant une impulsion inouïe à l'industrie européenne. La sphère d'activité de ColLeri était concenlrée jadis dans un petit espace, comparé aux immenses étendues de pays, sur lesquels
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^rîDflaeDce de Napoléon se faisait ressentir, soit en liraut partie des terres et des hommes, soit en construisant des canaux et des routes, soit en fondant des établissements scienlifiques et polytechniques. Quant à Tadministration des Étatsvassaux, quelque pesante qu'elle fût, cependant il y régna plus d*ordre, plus de simplicité, plus d'ensemble. L'organisation de rarniée lut nioïk-niisée dans les plus anciens États. La création de tribunaux publics fut consacrée dans toute l'Europe occidentale et le principe de l'égalité devant la loi pénétra avec le code Napoléon jusqu'en Pologne. En iiussie, on adopta des lois empruntées au droit civil franç.iis o( jusque dans ces éontrccs lointaines il y eut émulation pour mieux organiser les écoles. Jamais un coup plus universel et plus vigoureux ne fui porté aux restes tenaces du feudalisme que par la maiu puissante de Napoléon. Les classes inférieures apprirent pour la première fois à cette époque a entreprendre celte lutte et à la poursuivre, comme leur propre affaire; et il n'est pas d'inimitié qu^ait mieux méritée ce despote souverain que celle de la noblesse féodale dans toute TEurope. A Naples et eu Espagne, où les immunités de la noblesse étaient les plus considérables, où la domination féodale était le plus enracinée, celle-ci fut ébranlée et en partie mise à Técart; en AUemagoe, Tordre teutonique et la noblesse immédiate de TEmpire disparurent en bloc. Le même coup atteignit les abus de la hiérarchie cléricale. C'étaient des bienfaits que ces actes de violence , par lesquels le sombre esprit du catholicisme était brisé en Bavière et dans les pavs analoi^ues, les biens ecclésiastiques confisqués, les couvents diminués ou supprimes, quand la chose était possible, et une lin iiiisc a la dominalion spiiitueile en Allemairne. La sécularisation des Étals cl des biens ecclésiastiques dans ce pays porta au Itras tcmjKJi-cl de rEt^lisc, qui s'était étendu ici sur un espace de ii,000 milles carrés et sur plus de trois millions d hommes, un coup plus terrible que celui qui lui avait été porté même par la réforme. Bien que cè et là plusieurs de ces améliorations aient de nouyeau disparu,
elles ii*en ont pns moins, par leur profonde alteinte et leur extrême diffusion, boulcvei sé complétemeot la société, et imprimé leur empreinte sur Thisloire des temps les plus rapprochés de nous.
Gtuma d\ilfranehis8emeni.
Non seulement les bienfaitsetlesamélioralionsprocaréHtou^ jours aux peuples vaincus par Napoléon, mais en outre et dans une plus grande proportion les mesures prises précisément pour les opprimer, tout concourut à favoriser la liberté générale. Napoléon, à une époque où Ton se serait le moins at» tendu à un pareil événement, travailla avec plus tle b l îiheur et plus de perspicncilé (jue n'importe lequel de ses preikt( >seurs à fonder un empire l'ioiir';ii> nuiversol. Tout en (lérendîHit la France, il avait réussi eomme en se jouant à faire de guindés conquêtes; stimulé par sa prédilection pour Tllalie, encouragé par l'aveugle contiance de son peuple, par la pi loyabie condition de TAllemagne el de toutes les dynasties voisines , autorisé à agrandir le territoire de la France par l'exemple du par- * tage de la Pologne opéré frauduleusement par les puissances de l'Est, il était entré ainsi dans la voie des conquêtes ; la jalousie profonde des Français pour TAngleterre le poussa à les étendre àTexcés. L*Angleterre, pour compenser ses pertes en Amérique, s^étaît richement dédommagée dans les Indes orientales et occidentales, et en prenant possession de quelques positions précieuses en Europe et en Afrique ; par des motifs constitutionnels et nationaux elles^étailopposéeà la République française et elle contrecarra les entreprises du parvenu victorieux par les mêmes raisons qui jadis avaient armé Guillaume 111 contre Louis XIV. L'Anglelcrre combattit pour l'équilibreeuropéen dans une lutte, auprès de laquelle les izuerres puni(jues, (pu servaient de point de comparaistm a iNapoléon, élaieul éclipsées, abstraction faite d'ailleurs de leur issue. Et Napoléon, de son côté, déploya contre le peuple insulaire des ressources telles, que les efforts
puissants de Clinrles V et de Louis XIV n'étaieiil ;i leur é<znrd que des jeux d'c^îlauls. Il aurait volontiers tout ollert i\ n ']mporte quelle grande puissance européenne, qui aurait promis d'être son alliée toujours fidèle et empressée contre 1 Angleterre. Dans Topiniàtrelé de son emportement, il vendit aux États-Uois les précieuses colonies françaises de TAmérique du Nord, sachant bien que par là il portait à jamais le coup le plus violent aux Anglais. Il chercha à triompher de F Angleterre par un chemin détourné, en soumettant TËurope entière. Il s*érigea donc en Empereur d'Occident, plaça sur sa -téte la couronne de fer dltalie, réuiblit Tempire de Gharlemagne en imitant à dessein celui-ci, rétablit la hiérarchie cléricale et ta papauté en imitant à dessein Charles V, afin d'avoir, en s'appuyant sur le catholicisme et en profitant de l'autorité papale, un moyen de plus pour dominer le monde. Aucun maître de Punivers auj)ar;iMinl n'avait mieux réussi dans ses combinaisons que lui, à 1 époque où il avait à moitié anéanti la Prusse, totalement affaibli TAutricbe, enchaîné la Russie dans son alliance, soumis ou placé sous sa dépendance la Hollande, Tltalie et rAllemagne,çl où il songeait maintenant à mettre à la téte de l'Espagne et du Portugal des princes de sa famille, ce qui lui aurait en même temps procuré les colonies américaines de ces deux derniers pays. Mais à la suite des conquêtes , de la confiscation des trônes , de l'oppression des peuples, incorporés ou rattachés àcette domination universelle, devaient se manifester des phénomènes qui, précisément à cause de la puissance excessive de cet empire et de ce despotisme trop tendu, devaient tourner au profit de la cause de la liberté. Avant tout les peuples secouèrent le mutisme auquel ils s'étaient Accoutumés sous la domination delà monarchie et au sein de leur soumissioif à des dynasties acceptées; Tauréole qui entourait les têtes couronnées disparut. D*abord il se forma autour de la France une ceinture de petites républiques , et lorsque celles-ci s'éclipsèrent, les nouvelles organisations njonarchiques qui prirent leur place, causèrent peut-être encore
plus de tort au principe moiiarcliKiiu' que los républiques ellt's-rncnn's. Le démembremeni des nalioiis pur la fm riinhon des nouveaux états-vnssaux de >apolénn bri-^îi knir iiistoire en même temps que le sentiment national et par là déracina le monarchisme. Ajoutons que le grand nombre de princes et de rois ennemis déposés , chassés ou bannis par TËmpereur, les princes ses amis, si souvent maltraités et tourmentés par lui, les princes, ses parents, considérés par lui comme des employés amovibles , tout cela parut rappeler au monde que les princes aussi sont de simples mortels; ce dont on se souvenait encore en 1830. et en 1848. Quel changement s'était opéré dans la face des choses , quand on vit à Ërfari Jé plus ancien des Césars exclu de la cour des souverains et qu'à côté d'un czar à moitié asiatique , dont la puissance , toute proportion gardée, était encore très-récente, se tenait le nouveau parvenu, plus puissant qu'eux tous, qui, de son côté, devait aussi tomber en peu de tenipvS de sa hauteur! Cette eliiiie, les ailiaiiee> ehaiiueantes des princes n'avaient pu la produire; les ellorls des peuples la firent réussir. Napoléon s'était attiré la haine des princes et de la ikiIjIi '^se: par la ("afoii iiKime dont il se jouait des nntufiialiles f f de Irnr nHlejJeiidaiiee, par l'exagération des charges résultant de ses occupations militaires ou de ses contributions de guerre, par ses atteintes les plus indignes aux intérêts matériels des masses, il s'aliéna aussi les peuples; la France elle-même, grâce à un régime d'oppression de la liberté personnelle et de la propriété, grâce à la conscription , aux cours prévotales et aux droits réunis , était devenue lasse de sa gloire et de sa grandeur. Napoléon, en 18081, avait espéré armer Torgueil de toutes les nations contre Torgueil de l'Angleterre, mais ce fut l'Angleterre au contraire qui arma la haine de tous les peubles contre son insolence et son aveugle absence d'égards. L'oppression de la liberté nationale, la politique de dénationalisation souleva «ne réaction naturelle du sentiment de la dignité personnelle chez tous les peuples, et ce sentiment
signala partout leur réveil politique. Lorsque rEsp:igne s'insurgea contre la France dans un mouveriTent spontané , I AriiïleltMîe, qui jusque-là iravail soutenu que de loin v[ iniilleineiit les guerres de c;i))inels des puissances de IKuroix» orientale, courut à son secours en 1 aidant à la fois de ses < (>useils, de sou argent el de ses troupes; car là on donnail un exemple aux monarques du coiiliuenl, on leur montrait comment et par quels moyens il fallait conquérir Pindépendance nationale. Les guerres populaires d'Espagne, de Russie et d' Allemagne anaoncèreot, au point de vue local, une nouvelle période pour les nations situées en deçà des frontières de la France, et, au point de vue du temps, dépassèrent en durée la domination française au dehors. Les armes des monarques eux-mêmes furent des armes démocratiques; la lutte contre le tyran fut entreprise au nom de la liberté des peuples par des armées, dans le sein desquelles le sentiment national et politique était vivant; et elle le fut plutôt pour les principes modérés de la révolution que contre eux. G*esl là qu*on reconnaît le point culminant de Tépoque, qui mit fin à la révolution d'une laaiiitie non moins révolulioaaairc qu elle n'avait commencé.
HéactioM,
Dans le cours de la révolution française on s'était jeté dans les extrêmes les plus opposés au milieu des terribles réactions faites dans les deux sens de la terreur démocratique et du 'despotisme militaire impérial. La liberté de la France à Tintérieur et à Textérieur Tindépendance de presque toutes les nations- de TEurope avaient été perdues sous Napoléon. La France n^avait pas trouvé dans la puissance et la grandeur de compensation à la perte qu*elle avait essuyée ; ni TEurope non plus, dans les institutions libérales, que TEmpereur lui avait octroyées. Le mouvement européen de 1815, que Pitt avait prédit déjà en 1805, était devenu nécessaire pour remettre dans une situation normale Tétat de choses trop tendu, ei
deveou intolérable de cette partie du monde. Il semblait pos> * sible d*arriver à'cettè situation normale en se conformant aux
leçons fournies parles évênenienls eux-Fnèmes; pour cela il s'agissait de réparer à l'i-xiéi ieur les iiujiibreuses violations (le rindépeudance des nnlioiis et à rinlérieui' de consacrer les libertés plies droits des|)enples, appropriés un \ c ireorislaoces, d'une manière iiilelliireiile, IVaneiie et loyale, en ijardanl le milieu entre les extrêmes exaiiéiés de la souveraineté du peuple et de l'absolutisme des princes. Napoléon, à son retour de nie d Kibe, parut avoir compris cette leçon, bien qu'elle contrariât si fort son naturel. Il fit procinmerquil revenait avec un nouveau système politique pour I intérieur comme pour l'extérieur; quMl voulait, d'accord avec le peuple, une GoDstitution libérale, et qu'il abandonnait l'idée d'un grand empire, puisque le mouvement européen pour la paix et Tindépendance des peuples Tavait arrêté dans le cours de ses victoires; son génie avait lutté contre le siècle, mais le siècle était resté vainqueur. En se plaçant à ce point de vue, il montrait qu'il avait parfaitement saisi le sens des événements. Mais plus l'Empereur serait reslé sur le Irène, plus l'ambition et les autres passions l'auraieui infailliblement maîtrisé et un cuglé de nouveau. A la contrainte qu'il s'imposa pendant les cent jours répondit la méfiance de toutes les classes iusii uites de la bociélé. On avait encore une fois a|>pris par son exemple, le plus crand qui put être offert, (ju'il ne fautrice attendit' di > reioiiues piiiK icres, émanées d en haut, et que les peuples ne peuvent compter sur la possession assurée de leurs lib€rlés,(\\ic s'ils se sont donné eujL-mémes la peine de lesacquérir et de les défendre. L'expérience vint encore confirmer cette vérité, lorsqu'à la place de Napoléon les puissances alliées commencèrent à diriger les affaires de l'Europe. D*abord elles parurent aussi avoir profité des leçons dépassé et vouloir rétablir la paix du monde en poursuivant ce double intérêt, Tindépendanoe extérieure des peuples et une liberté modérée à Fintérieur. Mais ces leçons de FexpérieDce furent bientôt étoufiees sous les procédés qu'on
mit en pratique, tout comme les bons principes dans leur applioatioD. Au eongrès de Vienne on cntremt^la les États et les peuples, pour rindépendance desquels ou s'était soulevé, et ou se les passa les uns aux autres suivant son bon plaisir ou ses intérêts fortuits. On avait promis des libertés constitutionnelles à la France, i TEspagne, à la Pologne, à la Prusse, à tous les États d'ÀIIemagne, mais au premier indice que les , peuples voulaient profiter de leurs constitutions, on supprima la liberté et les promesses.
Ciaquiéne Sectioa.-
Trrînsitinn à l'histoire de nos jours. — Aporrii des mouvenirnts populaires du xix« siècle. — La Russie et la stabilité. — Faiblesse de l'esprit conservateur. — Force du mouvement. Son caractère instinctif. — Son universalité et son identité.— Sa marche régulière.— Son avenir. — France. — Allemagne.
Transition à l'histoire de nos jours,
A partir de ce moment, Thistoire du xix*" siècle offre une véritabie antithèse avec Tépoque du xviii* siècle, où les réformes princières avaient provoqué un mouvement uniforme dans toute rËurope. Ëlie poursuit immédiatement, d^une» façon régulière, sur Télendue de toute notre partie dn monde, Tœuvre que la révolution française, en interrompant ces réformes, avait effectuée en France. Une série de changements poliiiqaes ont été entamés dans presque toutes les parties de TEurope et même de TAmérique, tantôt couronnés de succès et tantôt enrayes, tantôt échouant et puis étant de nouveau repris; mais ce ne sont plus des changements commandes par des ministres cl des princes; loin de là, ils sont le résultat des mouvements populaires, et les réactions au contraire qui jadis sorUuciit du peuple, ce sont les princes qui aujourd'hui les provoquent. Ces niouvcments 'suivent un double courant : à l'intérieur, ils ont pour objet des organisations politiques plus libérales, à l'extérieur, la garantie de rindépendance des peuples et des races, basée sur une séparation politique coD forme à la distinction naturelle des nationalités et des langues. Les deux grandes expériences, faites sous la domination universelle de Napoléon, la liberté opprimée à riutérieur et
rindépendance violée à rexléricur.seinblcnipeser encore maiotenant de tout leur poids sur le siècle , de sorte que tous les , événements importants des dix dernières années peuvent être envisagés comme des protestations contre la continuation ou le retour de semblables expériences. Les mouvements populaires de Tépoque embrassent à ce point de vue un double rapport avec les deux plus grands événements des vingt-cinq années écoulées ; ou bien ils se raltachent à la révolution franc-aise et à SOS clîoils j)our leniancipalion politique iulerit ure, ou bien aux guer res traffranchissemeiu et à leur tendance vers la séparation des nationalités cl riudépendauce extérieure des peuples.
Aperçu des mouvements populaires du xix* siècle,
Nous avons indiqué les guerres de liberté qui aboutirent au renversement de la domination de Napoléon, et surtout les guerres d*£spagne et d'Allemagne, comme le point culminant qui sert à marquer le réveil de la conscience politique, du sentiment de la dignité politique chez les peuples, hors de la France. Dans les deux pays le peuple espérait obtenir Taffran* chissement intérieur en même temps qq^ IWranchissement extérieur. Il avait pris les armes pour les princes opprimés , dans Tespoir que ceux-ci, par reconnaissance (comme iovellanos récrivit k Sebastiani ), aboliraient les anciens abus, qui avaient été la cause de tous les malheurs passés. A la guerre dlndépendanee de TEspagne se relie le soulèvement des colonies de rAmérique du Sud. Celles-ci ne sefforcèrent d'abord que de secouer le joug insupportable qui pt ^.til sur elles à rinlérieur, mais la résistauee iukuqiestive de la junte centrale espagnole de 1811 les poussa à lormuler leur première déclaration d'indépendance (Manifeste de Venezuela). e( dans cet acte, comme TAniérique du Nord, elles juslilièreui leur séparation, en invoquant lesprit du temps, et en sappuyantsur l'égalité innée et naturelle à tous les hommes.
Les luttes de délivrance en Amérique réagirent en 1820 sur l'armée expéditionnaire de Cadix, qui se souleva en faveur des iastîtutioas populaires contre le trône» que les eflbrts de la nalioD avaient rétabli au prix des plus grands sacrifices. Ce fui le eommenoemeot des révolutions politiques qui s^aocomplirent en Espagne au milieu d'obstacles nombreux et difficiles , à surmonter , et qui entraînèrent ce pays , si longtemps et si violemment courbé sous le fardeau de la féodalité et de la puissance absolue de ses rois, à la conquête d'un nouvel ordre de choses. Le mouvement de cette époque embrassa, à Texception de la France , tous les pays latins du Sud , le Portugal , Naples,le Piémont; mais rAiilriclic et la Russie d'aecoid mirent facilement Tllalie à la raison , et dominèrent même la Fiance au point de la contraindre à étouffer la révoluiiun espagnole.
Le mouvement de TEspaene avait ccperulant eu eiilrc autres résultats celui d'accélérer le soulèvenii iU de la Grèce; préparé de longue main par Tessor ({u'avaieut pris dans ce pays les intérêts moraux et matériels, par les illusions de la France, par les instigations de la Russie, ce soulèvement éclata au milieu de la commotion iiénérale de TËurope. A cette occasion les forces physiques d'une nation devenue barbare concoururent, dans un heureux accord avec les sympathies chrétiennes et philanthropiques de toute TËurope, à faire obtenir un résultat tardif et mêlé de déceptions à la vérité, mais de nature à dérouter les intrigues de la diplomatie; celie-ei jusque-là avait marehé unie, mais ces événements et ceux de Portugal apportèrent dans son sein les premiers germes de dissension. La question grecque contribua essentiellement à mettre un terme à Tapathie politique, qui dominait en Europe h la suite de 1 épuisement causé par les grandes commotions antérieures. Aussi dès son origine rAulrielie avait parfaitement apprécié son importance sous ce rapport; ol celle question pesa de tout son poids sur les dispositions politiques des gouvernements , particulièrement en Frauce. Sans l'impulsion impri-
mée par les affaires de la Grèce, les ordonnances de 1830 auraient diflicilemenl produit ces grands résultats, qui commeD* cèrent à faire désespérer ralliaoce orieoUile des puissances absolues de réussir dans leur œuvre de compression de Tesprit populaire ; et cependant cette œuvre semblait avoir été menée avec tant de succès depuis quinze années.
La révolution de Juillet inaugura donc une période pleine d*espérances. Elle rompit le charme assoupissant qui avait été exeroé jusque-là par la politique russe et autrichienne. L'ex- ' pédition militaire des Français en Espagne, les projets réactionnaires de rAutriche, qui devaient s^étendre jusqu'en Amérique , l'entente de la Russie avec la politique des Bourbons, avaient attiré Tattention de TAngleterre, qui mit obstacle à la marche de la réacliou. Lu France maintint son indépendance vis-ii-vis (le rélranger, reprit ses alliances nalurelles el revint à I ihUi leur aux principes abandonnés de sa révolution. L insurreelion de Juillet donna le branle aux nouveaux événeruenls qui rajeunirent l'Espagne; elle occasionna la réforme en Angleterre, elle démocratisa la Suisse, elle suscita la séparation de la iielgique et de la Hollande, elle poussa la Pologne à se soulever; en Allemagne même , où le caractère du peuple, le Iractionuement du pays, le voisinage dangereux de railiance des princes de l'Europe orientale, rendaient presque tout mouvement impossible, quelques cbangements rapides réussirent, du moins dans les États où le sentiment moral plus encore que le sentiment politique avait été réveillé par des princes ou des gouvernements corrompus.
Dans cet ébranlement général de TEurope^ les mouvements sont partout dirigés vers la liberté intérieure ou vers Tindé- ' pendance extérieure, èt le plus souvent vers ces deux objets à la fois. Et, chose digne de remarque, c'est particulièrement dans le dernier sens, celui de Tindépendance nationale, de rindépendance de race, que partout on tiavaille le plus activement, même au milieu de la marche paisible des affaires [Mibliques de ces temps-là. L'Amérique du Sud se divise en
petits États. La Turquie se décompose de plus en plus dans ses différentes parties. Daus toutes ses provinces se déploie une vie propre. L*Égypte et la Syrie cherchent à se détacher à la manière orientale. Ën Ëspagne le^ vieil , esprit de la race basque se ranime , eomme en Italie celui des Siciliens. L*Irlande réclame le rappel de l'union et le Schleswig-Holslein son indépendance comme État. En Hongrie apparaît une vie politique; en Autriche Télément slave-illyrien et rélément tschèque, dans le duché de Posen Téiément polonais, commencent à fomenter de nouvelles agitations. Dans toute J*Antriche non allemande la résistance politique, qui ailleurs se tourne rontre le système de gouvernement, a pour tendance la séparation et la dissolution. Eu opposiiiua avec les théories cosinopoliles de l'i-poque, d'après lesquelles toutes les distinctions de [ieujiies ixnirraiont s'cfljK'er, partout les races cherchent à se séparer d après leur langue et leurs eontunies, à secouer la domination étrangère, à se créer une vie rnulli[)le, favorable à la liberté. C'est précisément ce qui semble en contradiction avec l'esprit de Thistoire des temps présents, qui en réalité n'est qu'une manifestation différente du même esprit : tandis qne des parties importantes de certains États, soudées artificiellement, 8*en séparent, les parties de certains États confédérés, rapprochées par des liens plus relâchés, cherchent à former une plus forte unité. Diaprés une seule et même loi, là cequ*on a réuni contre nature ïsaà à se séparer, et ici ce qu'on a séparé contre nature tend à se réunir.
La Suisse fit tout son possible en 1830, mais en vain, pour parvenir 4 cette unité plus forte, et elle y est parvenue tout à coup après le nouveau choc causé, en 1848, parla révolution de Février de Paris. L'Allemagne cl Tlialie s'ellbrcèreiit d'y arriver à la même occasion, mais celle première tenialive lut également ififnictueuse. La nouveauté et la grandeur de ces deux cnlr< prises le disputent en iiupuriancc inlrinsè([ue aux conséquences ultérieures du mouvement de Paris de 1848; car deux des puissances de TEuropc orientale, taisant partie de la
saintc-allianrn, furontalleinlespour la prcKjK'refois pai- \v choc de la révolulioïl et ébranlées jusque dans leurs fondements; l'une d'elles fut même menacée de la perte de ses étals d'Italie et de iiongrie. Dans les trois royaumes du Sud , qui dès les prerniers siècles des temps modernes avaient donné l'impulsion la plus forte, le démembrement a été tenté dans les derniers temps avec plus ou moins de succès, d'après la mesure de leur faiblesse intérieure ; pour les colonies espagnoles la réussite fut complète; en Turquie, elle fut soumise à des vicissitudes et se réduisit à peu de chose ; en Autriche elle échoua* Malgré ces échecs» au Sud-Est comme au Nord-£st, un nouveau champ restera ouvert à Thistoire des mouvements populaires de ce siècle, où les peuples avaient perdu depuis longtemps leur activité propre ; le principe monarchique a subi un coup dans les lieux mêmes où il paraissait le plus atrermi; et ce coup a été le plus terril^Ie, non par suite de ce qu'il y avait de contraire à la iiitinarchie dans les mouvcmenls, [uais par suite de ce qui arriva après le mouvement par la monarchie même. Au foyer des mouvements européens, en France même, le inoiiar(|ne, le quatrième au bout de soixante ans, fut violemment renversé de son trône et la monarchie détruite. La république fut rétablie en même temps que les principes les plus rigoureux de la révolution reprirent Tascendant. Les esprits agités songèrent à des théories et tramèrent des révolutions encore plus extravaganles,qui amenèrent dans rentretemps une réaction pressentie seulement par un peti t nombre de personnes. A Tavenir reste posée une énigme, pour la solution de laquelle beaucoup ont des doutes , ou dont les hommes attendent la solution , suivant' leurs inclinations et leurs passions différentes, dans des sens tout à fait opposés, ou la cherchent' au moyen d'explications tout à fait contradictoires.
La Musêie et la siabUiié,
Eo envisageant les choses sons une seule face, il peu! sembler que ces mouvements et leurs conséquences soient destinés à se briser contre Torganisation et la stabilité des institutions existantes. Là où par suite de pareils monvements on a
fondé des organi salions politiques plus libres, dans la partie sud-ouest des nalions latines , là on poiiriuii bien contester, comme en Espagne, leur action bienlaisanie, et, comme en PorlugaMeur aptitude à résister au temps; en France aussi la révolnii in de Juillet n'a pas produit lavérilable liberté rnnslitutionnelle et celle de Février a encore iiioins amené la liberté républicaine. Quant a la réussite réelle de tous les mouvements de séparation des nationalités, elle se borne à Tindépendance des colonies espagnoles, de la Belgique et de la Grèce; et ce résultat, ce triomphe pr é i ément des plus faibles, semble s*etpliqaer, moins par les efforts des peuples af* franchis même, que par les circonstances avantageuses et fortuites de la situation politique du moment, et par Hntérét que des grandes puissances, TAngleterre notamment, avaient à voir réussir ces mouvements. La Hongrie, au contraire, la Pologne, la Sicile, la Lombardie et le Schleswig-Holslein sont de nouveau retombés sous Toppression , la République en France a succombé, les tentatives vers Tunité en Allemagne et en Italie ont échoué. Les monarques alliés de l*Europe orientale sont restés vainqueurs dans leurs possessions des progrès de la révolution. Le triumvirat de ces j)uissances étroitement unies, entre lesquelles le dépou llt ment en commun de la Pologne a donnt naissance à des inteiéts communs, ([ui suivent une direction également anti-populaire quant à leur politique iuténenre et qui y sacriHent leurs autres intérêts du deliors, quelque opposés qu'ils soient, et jusqu'à leur jalousie réei- . proque de puissance à puissance; œ triumvirat semble remporter de beaucoup en stabilité et en importance sur celui de
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Touest imagine par Fox, doot Tunion est peu solide et qui est formé de trois États rivaux en puissance et en industrie, dont deux sont régis par des constitutions radicalement différentes et dont le troisième oscille entre diverses formes de gouverne^ ment. Dans FaHiance de FËurope orientale ligure la Russie, comme Tempire le plus considérable de deux parties du monde; sa nationalité est entil^re, et son noyau est resté à Tabri des mouvements qui oni agi lé TËurope.Tout récemment en sauvant le grand empire d'Autriche et en lui portant secours en Hongrie, elle en a fait son obligée jusqu'à la subordiualion; depuis qu'elle a liéritr de remj)ire universel de Napoléon,elle a toujours en l;i Prusse sous sa dépcudanee. Car, loul en répuudiuii eu Eurojjr de nombreuses et bienfaisantes institutions politiques, Napoléon leur opposa uu làelienx contrepoids; voyant échouer sou jt!;oi de laire reposer l'avenir du monde sur la suprématie de la 1 rance, il parut Tavoir abandonné pour le transmettreau contraire à la Russie. Depuis qu'il ai^ieta, par In pnix de Tilsit, l'amitié redoutable de cette puissance , afin de la diriger sur le continent contre TAngletcrre, il lui céda la Finlande; autant qu'il fut en lui, il lui livra en outre les principautés danubiennes ; pour lui faire plaisir, il ne rétablit pas le royaume de Pologne ; il méprisa le conseil de Talleyrand, de fournir à TAutriche, par son agrandissement sur le Danube, le moyen de contrebalancer la domination russe; il favorisa ainsi les prétentions, il augmenta Finfluence, il contribua à Taccroissement de cet État, trop puissant déjà, et il prêta les/maîns à le rendre plus immense encore, au moment même où son propre empire, ce conire-poids de Pautre, s'écroulait à terre. Dans toutes les grnudes périodes aîiléi ieures de riiistoire russe, comme dans relie dcrnieii [.ériode-ei, un bonliourtoujourségal a souleuu i < nipire. Foudé (lar Pierre-le- Grand, à une épocfue où ia puiss;niee de la France élaii n sou « apogée, mais où en même temps aussi elle était sur le point de décliner profondénieut. i! atteignit rapidement une grandeur colossale sous Callicriue II, comme on le vit lors du premier
partage de la Pologne et de la première guerre de Turquie, précisément au moment où l'Augleterre commençait à sV grandir dans les Indes orientales , mais où elle était owupée peu aprèi à entreprendre la guerre qui lui coula i Aiiu i iquc. La puissance de la iiiissie s accrul encore |)ar les dcniiers })ai lages de la Pologne, lors(|ue les armes de la république française étaient partout vicUu ieuses, mais parurent immédiateiiii iii cii.suiic rencontrer dans les forces russes un adversaire • rciioulable. Enfin elle arriva à son point culminant grâce à Napoléon, dont le grand empire pouvait encore lui servir de conlre-poids, mais ()ui bieotôl sëcroula ; et cette cliuie fut due principalement à h résistance et aux efforts de la Russie. Ainsi k ces quatre époques , TAngleterre et la France , les deux seules puissances qui, réunies, auraient pu apporter obstacle à cet immense accroissement, étaient chaque fois engagées dans les luttes les plus funestes. Les rois de France, forts ou faibles , les Jacobins de la république , comme Tempereur absolu, ont paiement travaillé à Tenvi les uns des autres, tout en résistant aux ennemis de la nationalité française les plus rapprochés, à favoriser leur ennemi le plus éloigné, rennemi de l'Europe.
Comme sil importa il aux progrès de la liberlc délie préser- , vés de toute apparence de précipilalion, la liuiuinatiou universelle nous menace aujourd'hui encore d entraver la marchede la civilisation et la liberté. Et le danser de celle domination doit paraître d'autant plus izrand, (ju'il ne provient plus de peuples catholiques et latins, plusou moins imbusdéjà del es|)ril i^erma- }iir]!!e,niais de peuples gréco-slaves,liostiles,au point de vue de la culture intellect uelie et de la religion,à toutes les races européennes.Ce sont des masses incultes, occupant des conlréesinhospilalières,qui inspirent plutôt le désir de les abandonner que d'y demeurer.Ce sont des masses dociles, placées sous la main d'un despote et d'un conquérant, reliées entr'elles par une seule croyance religieuse ; leur chef unique , le czar, possède les pouvoirs temporel et spirituel étroitement unis, combinaison
I i doutablc, si ardemmenl recherchée par les maitres du monde de 1 Ouest. Ce ([ui fait que ce danger grandit toujours davantage, c'est que dans ces races slaves se rencontre le sentiment d'une opposition hostile à l'Europe, d'une vaste comniuiimiié, d'une mission à remplir dans 1 liisiitire dn monde, mi><i(in consistant à rajeunir la sociélé trop raflinée; et ce sentiment est entretenu par une littérature et une politique imprégnées de panslavisme; de sorte (pie le choc de deux principes politiques dilTcreiUs menace de devenir une grande lutte de races. Là ne se borne pas encore tout ce qui contribue à entretenir la Russie dans ses idées d'agrandissement. Les mêmes avantages dont elle jouit au point de vue de la politique, des races eide la religtoD, on peut les constater sous le rapport de sa position géographique. Déjà la Russie a dépouillé la Turquie de possessions considérables en Asie et en Europe; elle possède dans tous les membres de la confession grecque des alliés naturels en Orient. Si» par quelque circonstance favorable pour elle, elle réussissait à englober Tempire turc, elle aurait, indépendamment de ses précieuses possessions sur ses derrières, le plus grand des empires du continent qui ait besoin d étre régénéré. Elle se procurerait par -là un empire immense, relié dans toutes ses [i;irlies, et acquerrait un développenieni de puissance bien plus avantageux et bien plus assuré, que l'Espagne et [ Angleterre n'en ont jamais possédé dans leurs colonies.
Faiblme de Vesprit conservateur.
Ce qui doit nous tranquilliser d'un autre côté sur ces dan-» gers venant de l'Est, ce sont les leçons que uous fournissent l'histoire des temps passés et celle même des temps les plus récents. Ce qu'un homme comme Napoléon n*a pu parvenir à faire de la France, avec l'aide des Français et avec la moitié de l'Europe pour alliée, la Russie pourrait bien plus difficilement le réaliser. On doit encore moins 8*attendre à voir rAutriche» formée d*une sorte de bariolage de diverses na*
lions, teiUcr de nouveau au moyen de ses foiit liuunaires el de ses subalternes le système du dépayser, la londalion d'un Elal confédéré ou d'un grand eiiiftirc du centre de l'Europe. Ce système, le souverain, riioninie i\v iriici-rc el riioaime d'État le plus capable, à la lèle du peuple le plus homogène, n"a pas réussi à l'établir ; en Autriclie même le noble Joseph a éciioué dans 'sa réalibalion; la force de Napoléon combinée avec la boulé de Odeur d*uu Joseph a également tenté d'atteindre ce but, mais saus succès. Les dominations universelles ne réussissent que sur les ruines d*États déchus el quand les forces du peuple sont complélement épuisées. Sous ce rapport oo se trompe facilement sur J*antîquité de TEuropeet sur la prétendue décadence de sa civilisation. Cette partie du monde tire de temps à autre de son sein des forces toujours nouvelles, toujours grandes, toujours intactes, (ouj ouï s vigoureuses; elle se refait el se rajeunit, parce qu'au milieu des efTorls allematil's de ses parties, elle se meut comme un tout, cl qu Clic est encore loin d'avoir atteint, dans son ensemble, le puuii t uhninanl de son développement politique. JuMju aujourd'hui les fruits de la civilisation eu LintiiM ( ( s lumières politiques el intellectuelles, son activité industrielle el la richesse qui est le produit de ces deux éléments) ont été une source de puissance et de sentiment national, et nullement d'un luxe énervant et de la vénalité. Ces bienfaits et cette puissance, aussi longtemps qu'ils ne dégénèrent pas par l'excès en mal et en impuissance, ne pourraient être supprimés que par des races qui surpasseraient les peuples européens en avantages analogues, sur un sol analogue, et qui remporteraient sur elles par une force aussi solidement établie. Mais pour cela les races slaves, même les mieux douées, ont montré peu de dispositions. Les Bohèmes ont essayé de réformer TÉglise avant TAllemagne, mais la consistance de leur tentative s'évanouit devant Tobstacle que leur opposa un peuple jouissant d'une civilisation plus avancée. Les Polonais dans les circonstances les plus iavorables se concertèrent avec Calvm sur la réforme
à inipoduire chez cm, mais hii nfô( 1?> forvpur de la noblesse, la sincérité mémo du bosoin (i une pareille réforme dans toute la Dation, lui devinrent suspects. Les Bohèmes firent encore un essai de révolution, et eherehèreiit à recouvrer leur indépendance politique vis-à-vis de TAutriehe, dans un moment opportun, mais ils ne réussirent pas. Les Polonais consultèrent Rousseau sur le changement de leur Constitution, comme ils avalent consulté Calvin sur la réforme de TÉglise, et ils le firent à une époque où les puissances ne les auraient pas empêchés d opérer leurs améliorations ; mais ils temporisèrent, jusqu^à ce que la révolution française fournit le prétexte du > plus honteux de tous les méfaits politiques. Tous ces faits'sont peu de chose; jusqu'ici ta Russie s'est signalée en faisant moins encore. On n'y a jamais osé manifester le moindre besoin d'indépendance reliiiieusc et de pi oi;rès. La noblesse n'y ajitinais tenté, comme corps, d'établir un gouvorneuicut aristocratique. Le développciiK ni de la bourîreoisie et de Tindus- Irie n'v a jamais été favorisé ni par lespiii du peuple, ni par l'esprii (le lut aliié. L'État n'est pas sorti en réalité des conditions du (lespolisme orienta]. S'il est donc question un jour de civiliser TOi'ienf, ce ne seia [)iobablement pas la Russie qui fraiera la voie à cette nouvelle civilisation; ce sera au contraire cette civilisation qui aura à se frayer sa voie en Russie. Quant à l'influence de celle-ci sur l'Occident et à son aptitude pour résister aux tendances plus libérales de l'Ëurope, l'expérience ne confirme ni l'un ni Tautre de ces deux pouvoirs. L'alliance des princes de l'Europe orientale se tient exclusivement sur la défensive contre les efforts de la liberté; or l'histoire nous le prouve, il n'y a que les forces offensives qui soient efficaces, La ligue de la réaction en 18i4, bien que victorieuse et traînant toute l'Europe à sa suite, n'a pas osé détruire en France tous les bienfaits de la révolution. Plus tard avec les Bourbons pour alliés, avec les forces de la France de son côté, elle a osé prendre une allure en quelque sorte offensive pendant la troisième peilude décennale de ce siècle; mais l'audace de
oeUe attitude, il suffit à Cauning de mootrer du doigt les forces populaires que l'Angleterre aurait pu réunir sous la bannière de ses libertés, pour Tébranler, et les trois journées de juillet 1830 ont achevé sans peine de la faire disparaître. A celte époque-là on n éleva pas la moindre pi étcnlion d empêcher le peuple li aurais de régler ses propres destinées, el les preieudanls absolulisU ^ au trône dans la péninsule d au delà des Pyrénées obtinrent tout au plus encore de Targeni pour appui. Ce ne fut qu'après avoir attiré de nonvoan îa France dans SCS intérêts , qu'on retr ouva encore quelque peu de courage en 1848 pour s attaquer à la Suisse, mais Février jeta répouvante dans les cœurs et lit rentrer Tennemi dans ses lignes de défense. La révolution reprit alors en France sa physionomie républicaine la plus rude, ^expérience a prouvé que la France a continuellement donné à cette partie du monde Texemple de ces agitations sans cesse renais* santés et les a provoquées ailleurs; cependant, bien qu'on ait été atteint dans ses propres foyers, on n*a pas osé à son tour rendre la pareille. La politique de dynastie présente cet avantage, qu elle peut calculer la portée des situations politiques, les suivre avec attention et en tirer parti; ce que les masses excitées ne comprennent pas et ce qui rend si souvent leurs efforts infmctncux. Pourtant le flux de tous les mouveuienls populaii es de ce siècle a procuré à la cause de la liberté des j)i ofits durables, que le niinx de la réaction n'a jam ii^ [>u remporter. Les puissances conservatrices observent d'ruj n il prud( ni l( relâchement de Tesprit public et obtiennent des avantages qu'elles gardent aussi longtemps qne diii-e cet état d'assoupissement, mais que (ont à coup elles perdent de nouveau en un seul jour de commotion populaire. L'opposition de TËst et de TOuest, des principes politiques hostiles au peuple et des principes favorables à la liberté, est parvenue, au milieu de ces froissements continuels, à un tel degré d'évidoM» et de clarté, que tout semble annoncer rapproche d'un grand coup décisif. Napoléon l'avait prédit avec beaucoup de péné*
tratîOD,que le retour des Bouriions et Tattitade des puissances» altitude hostile à la liberté, remettraient en question la destinée des rois et des peuples, et qull suffirait d*une étincelle pour allumer un incendie général ; il a exprimé l'objet et le sens de la lutte en deux mots qui présentent une antithèse manifeste et qui circulent dans toutes les bouches. D après cet examen réfléchi de la question, il semble que les champions de la stabililé eux-mêmes regardent leur cause comme |)erdue. Cela résulte non-seulement de celle îiiiiiutlc diltii.^ivc <|ue nous leur avou» \u pi (Midre, mais en oiiIj f des paroles mêmes des avocats de la pulifi'jiic conser\atiice, di s instiirateurs de la luMe. Déjà en 18:^7 lis ont avoué qu en approlundissant l'esprit de l hisloire, ils n cspéraienl pas, inaliiié la majesté et la puissance des chefs de celle politique, et niaiiii é toutes les victoires isolées, pouvoir vaincre lespritdu siècte,car il n'y a pas d'adresse^pas de force qui puisse enrayer la marche du monde. Les ministres conservateurs les plus renommés soutenaient la lutte, ils I avouaient eux-mêmes, seulement pour la durée de leur vie. Cette résistance dépend accideutellement de quelques personnages, de quelque existence pleine d'infirmités, tout au plus de quelque confédération d'États divisés intérieurement par une éternelle conuradiction de leurs intérêts. D'un autre oèté se trouvent la vitalité tenace et ininterrompue des peuj)les et Tespril progressif de Thistoire, qui réunit les peuples, pour leur faire poursuivre le même but, sans les enchainer à une confédération; son arme, eesl l'inslinet puissant de masses piodif^ieuses, qui ne doiveiii jias se iiàter, pour qui le moment actuel a souvent élé dangereux, et pour qui le temps sera toujours rallié le plus sûr.
Les mouvements de ce siècle sont sortis de l inslinct dos grandes masses; leur but est à la lois commun et identique;, et ils obéissent, dans leur marche progressive, à une impulsion régulière. Telles sont les trois propriétés qui constituent leur force extrinsèque et intrinsèque, qur démontrent leur conformité à la nature des choses etgarantissent leurirrésistibilité.
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Fcree du mouvement. Son earueUre imtinaif,
Les niouvemonts du siècle sont sorlis de l'inslinct des masses. Car c'est le trait caractéristKjuc esscniirl de l'histoire de nos jours, que la grande influence des individus, gouvernants ou hommes privés, soit à peine sensible. Aucuo esprit réellemenl supérieur ne s'est présenté depuis Napoléon pour attirer spèbialement TatteotioD de ses contemporains; aucun homme d'un caractère réellement grand, pour prendre en mains la destinée d'un peuple ou devenir le représenUiDt des tendances de toute une époque. L^histoire a bien à parler d*uD petit nombre de généraux, qui ont embrassé quelquesunes des qualités de Napoléon, mais ce qui était inimitable en lui est encore resté sans imitateurs. Les grands hommes d*État du temps passé le plus rapproché de nous, même en Angleterre et en Amérique, ont disparu et leurs successeurs soul de taille incontestablement plus |)eiile. En liil('TaUnt! et dans les sciences, quelques cspi ib disiinirués ont vécu de ce temps-ci, mais leur naissance et leur éducation appartiennent au siècle passé. Dans les arts mécaniques, remploi et l'application de la force de la vapeur constituent un des mérites spéciaux de notre siècle, mais la première et principale impulsion à cet égard a été donnée pendant la période précédente. Les forces créatrices sont peu de chose; mais le nombre et le résultat des forces produites avec les choses créées sont prodigieux. Les traits les plus saillants de l'histoire , que lui fournissent les hommes émineots , font défaut à l'histoire de nos jours. Nos petites mais nombreuses commotions manquent de cette ter- ' rible surexcitation occasionnée par les forces en lutte les unes avec les autres dans la première révolution française. Au milieu de nos guerres nombreuses, à peine une bataille mémorable a été livrée, à peine s*est manifesté un homme de capacités suffisantes pour pouvoir exciter un très-grand intérêt. Comparée avec répuque de Napoléon, la nôtre, malgré un
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grand nombre de soulèvements parlicls, laisse rimpression d'une lassitude et d Un ipuiscrncnl profonds, généraux, qui scniblf m 1;» conséquence naïuirllc des secousses et des efforts excessifs du passe. Et même, si on la compare avec les années du xvni* siècle, antérieures à la révolution française, notre époque parait pauvre en liommes remarquables. L'histoire de notre siècle manque entièremeol de l'intérêt puissant qu'offre le récit de la vie et des actes de tant d'individualités remarquables et nettement tranchées de princes, d hommes d'États, de guerriers, d écrivains, tels qu'en possédait le xyiii* siècle. Mais précisément ce qui, d'un côté, rend son contenu si mince , est, sous un autre rapport, d'autant plus significatif. Le charme de Thistoire de ces temps antérieurs est acheté au prix décourageant de Tînertie du peuple, à côté de grandes individualités, à qui celui-ci servait uniquement de matière première, que ces meneurs du moment façonnaient à leur gré. Au contraire, de notre temps, comme au xvi* siècle, ce sont les peuples eux-mêmes qui s'ébranlent en masses, dans toutes leurs parties et dans toutes leurs couches. \'oilà ce qui lail surtout la grandeur de notre époque. La catégorie prédominante (Irs esprits supt rienremenl doués a décru, mais le nombre des esprits doués de capacités moyennes s'accroit d'autant plus; la i^l()i^e de ce siècle réside, non pas dans la qualité, dans le haut deiiré de culture de quelques individus, mais dans la quantité, dans l'extension, dans la diffusion des lumières parmi le grand nombre. Rien de grand ni d'élevé ne s*est produit chez les individus, mais en somme il s'est réellement opéré un grand et sublime changement dans la physionomie de la. vie publique; de sorte que Fhîstoire de ce sièole n'a plus seulement i retracer des biographies de grands hommes et des annales de princes , mais les hauts faits des nations. Le mouvement dans ces grandes masses de toute une partie du monde est partiel et lent, le progrès y est interrompu et entravé, pi écisément parce que ces masses sont considérables cl de natures diverses; mais ce travail préparatoire a une
Digitizixi by LiOOgle
TasCe portée ; et, si les résultats sont encore de nature à décourager momcntai)cineut les esprits ardents et impatients, les promesses de cette époque sont si giaiides et si assurées qu eiies lonl naître, même dans les eœurs les plus abattus, le sentiment que notre temfts cm une ( poque où il vaut la peine d'avoir vécu. Si w uOi [lus une cjHKjiic de prolonde inv(>sfigalion, de eidlure })iopre à améliorer la nature uitiine de rhomine, c'en est une au moins où la large diiïusion de la civilisation améliore la condition extérieure de Thomme. Gomme autrefois les grands évéoemeots et les découvertes des et xvi* siècles, ce que les sciences pratiques et les arts mécaniques produisent aujourd'hui d^extraordinaire au moyen d'nn^^rand nombre de forces et d*expérienees combinées, donne occasion d'attirer dans la sphère de la civilisation et du bienêtre des masses toujours plus considérables. La consolidation de plus en plus assurée des connaissances naturelles rehitives au ciel et à la terre agit, comme jadis la réforme, en confinant la superstition et Tignorance dans des limites toujours plus restreintes. Les machines à vapeur, les chemins de fer, les télégraphes, comme autrefois 1 imprimerie et la navigation agrandie, produisent une accélération, une ililTiision , une communauté de tous les progrès isolés telles, qu > triomphent même du temps et de Tespace au profit de l i ( iviliMUioo générale.Jamais les relations de toutes les pnriies du ululic n 'ont été si complètes, les moyens d'union si multipliés, le commerce si rapide et si général, les connaissances si disséminées, les moyens d'instruction si accessibles, Taptitudedes bommesàtout genre d*activité si grande, le bien-être, les commodités, lesjouîssances et les facilités de la vie si généralement répandus , mais jamais non plus si universellement convoités et ambitionnés que de nos jours. L'énergie déployée dans toutes les directions de la vie domestique s'est communiquée également à la vie publique ; et ici encore ce sont les masses qui commencent à faire de là politique. Avec cette confiance propre & rinstinct de la multitude, elles formulent l^rs prétentions
exactemenl d'après fours avantages et l^rs besoius, saDS se laisser déconcerler par les connaissanees supérieures des théoriciens, et elles y persistent avec la logique simple de l'intérêt bien ealciidu, sAiis se laisser effrayer par la lébisUnicc et les victoires temporaires de leurs adversaires. Or leurs piélentions consistf^nt en ceci, que VVM\i fasse eniiii son affaire du bien liu plus liraiid iiouiIh e i ! non pas de celui du plus nombre et de (|iielqucs iiidnidu^. Va olios appuient ces létlainalions chaque j^in d ivauiage sur un arj^uiuent dont la vérité est aussi évidente pour les esprits clairs oyants, que menaçante pour les esprits aveuglés, argument qu'avaient prêché déjà en forme d'avis les premiers apôtres des théories politiques du oalvinisme» qu'il peut y avoir des états saos princes, mais jamais sans peuples.
UnivenaliU du mouvmmt et &on identité.
Ces réclamations sont communesàtous les peaples,et le but de leurs mouvements est identique. Non qu*ils doivent néces* sairement conduire à une même et unique forme de gouvernement» mais parce (|u U procèdent d'une notion de TEIat identique. La nolion rigoureuse de TËtat admise dans TAntiquité (quelque ref^reltable que cela puisse être pour celui qui connaît l'histoire) est devenue impossible en présence du nouvel idéal de 1 Ltat réalisé eu Amérique. Personne ne pourra croire que les institutions exclusives de l'Angleterre s introduisent sur le confinent; chacun doit regarder (Oiiinie infaillible que les idées démocratiques, qui agitent le nnnule, pénètrent au contraire graduellement en Angleterre. L'individualisme , le sentiment propre de la personnalité est devenu trop puissant chez l'homme, pour ne pas lui faire perdre de son attachement à l'État et aux institutions politiques, pour ne pas amener la dissolution des corporations exclusives, formant des états dans l'État» pour ne pas effacer toutes les différences de casie et de classe* Car ces efforts vers régalilé de toutes les
eoDdlUons, vers la liberté de Thomme vis-è-vis de rhomme, sont nécessaîremenC fondés sur le sentiment propre de la personnalité. Mais régalité politique, quand elle ne signifie ÏMia régalité dans Toppression du despotisme, exige la souveran neté de la volonté du peuple , exprimée par la majorité; elle suppose un gouvernement fondé , non pas sur Tillusion do (Iroil divin, nuiis sur la néccsbilé ; elle réclame une législation basée sur les besoins de la société, et ces besoriis doivent être appréciés par la coninumauté olle-rnénje. Conlonnejiicnl à ces idées, à ces formes, à ces instiiuiirm^ politiques et sriciales, favoraldes au peuple, tout tend a cette éj>o<|ue vers une sorte de conununaulé et de progrès continu, comme si la puissance ; do destin travaillait directement à donner une forme» un corps, à une idée historique.
La lutte de ces temps a fait surgir les efToris d*une quatrième classe pour s^élever. La grande question historique est de savoir si cette tendance n*est que temporaire, si elle s'est prématurément fait jour à la faveur d'idées anticipées dues h Tarbitraire de Thomme» ou si Ton peot reeonnaltre en elle on décret providentiel, sous lequel il est sage de courber le front.
Au xit* et au xiii* siècle, la puissance de Taristocratie clievalière était à peine établie, que la bourgeoisie, dans les villes séparées et dans les confédérations de villes, devint sa rivale; seulement elle n'obtint que des succès de détail. Des siècles s'écoulèrent encore avant que la classe bourgeoise pût parvenir ù se faire valoir dans de plus i^i jmds Ktats comme puissance politique reconnue. Elle n'en est pas encore arrivée là partout, et voilà que déjà son rival naturel s'élève contre elle, exaclenicnt de la jnéinc manière qu'elle le fil autrefois visà-vis de la chevalerie; le (iiiali'ième élal vise à atteindre le niveau du liei-s.-étal,el à secouer, de commun accord avec celui-ci, le jouîï des classes supérieures clmcrue le pouvoir monarchique. N'est-ce là aussi qu'une convulsion temporaire, comme les insurrections des villes au xiii" siècle, comme la Jacquerie et les guerres des paysans? Faudra-t-ii au quatrième état,comme jadis
à la bourgeoisie, des sièrles pour conquérir sa sigDÎficalioo et 86$ droits politiques ? Mais les mouvemeDts de notre temps ne sont pas oecasionnés, comme ceux que nous venons de mentionner, par des cas isolés d*oppressioD et de misère; ils sont la conséquence d'une idée générale. Depuis que les différentes parties du monde se sont tellement rapprochées , que Ton a acMiuis partout la conscience du rôle assigné aux races européennes à Tégard du reste de rhumanité» la valeur de rhomme a obtenu une toute autre importance ; les Européens forment une sorte de communauté aristocrati()ii«', (}ui étend son empire sur toutes les parties du j^lobe , et dans cette société riioiiinie de la plus liuinble condition veut se compter l'égal des autres, depuis qu'il a, plus que tout autre, conli iluK' à celle exU nsion d'inniu uce; il a à cet effet louiiu les hoiiiiiics cl il a circ' les ino\eiis de commerce. (Vcst là que se trouve la jusliliealion de ^es prclenlions aclucllcs. Le pa^sé cl ]c présent , d'une ont ccarlé les ol)Stneles opposés à ces aspirations, et, d autre part, leur ont communiqué une énergie si puissante qu'elle a*brisé tous les points d'appui de la résistance. Depuis plusieurs siècles, nous lavons vu, le développement historique a travaillé à réaliser l'é^alilé de plus en plus grande des hommes et des conditions. La noblesse militaire a déti'uit sa propre puissance dans les croisades et plus tard dans les guerres civiles. L'aristocratie cléricale a disparu dans les pays protestants» où le prêtre devenait bourgeois avec le bourgeois. L'absolutisme, Finfluence des juristes, la nécessité d'employer des hommes instruits et capables à la direction des affaires plus compliquées des états modernes , ont aidé à bâter l'introduction de l'égalité dans la société. Les chan* gements opérés dans l'art de la guei re oiil donné une plus grande imporlancc aux lioiiinies du commun. La déeouxci le du jiouveau monde, le commerce et la navigaliou oui lourné exclusivement au prolil de la hoiiiiieoisie. C'est dnns celle-ci et dans la l oyauté que réside aujouid luii lu ujeilleui c I )ree de résistance à la pression des dusses iuleiieures. Mais depuis la
révolution française le pouvoir moiinroliique a élé dépoiiill<' de son prpsfige. Depuis !a reslauratiou des Bourbons, il a perdu toule coiiliance par son manque jjéiiéral de parole, en violant ses promesses de respecter les droils des peuples. Ses der- Dters actes lui oui eaievé chez un graod nombre d'adhérents ses derniers appuis moraux. Pour sa défense personnelle, à peine entrevoit-on de nouvelles ressources. Même dans les élats gouvernés despotiquement, ce que Jacques 1*' appelait le métier de roi, semble oublié. Quant à la bourgeoisie, elle s'est rarement montrée capable d*exercer la souveraioclc politique. Comme corps, elle n*esl pas ambitieuse; au point de vue de ses occupations, elle n'a pas le loisir, ni Tindi nation, ni rhabitude de s'assurer une forte position politique. Ajoutons à cela qu'elle est tout autrement dépendante du quatrième état et qu'elle en est séparée par une liiine de démareation bien plus iaible que la noblesse ne le lui jadis de la buui «('oi>io.
Si les ililiV-rences de elasses, les pouNoirs et les formes politiques sont à peine un o!)>la('le ;iu\ Irmianees démoeralitjues du siècle, rexeinple ollert par les élats et les formes de gouvernemenls existants leur offre au contraire le plus grand encouragement, l'rois grands Élats rivalisent de puissance sous des institutions très-différentes. L'absolutisme de la Russie s'est attiré la haine du monde civilisé tout entier. Le gouvernement constitutionnel de TAngleterre est hoi s de la portée de la plupart des élats situés de ce côté-ci de la Manche. La constitution démocratique de l'Amérique est Tidéal et Tobjet de prédilection des grandes masses. Cet État a grandi inaperçu au fond de rOgesl, il est sorti de son obscurité au moment où, à l'Est, la Russie prenait de l'accroissement; il a fait invasion , en même temps que la Russie, dans le domaine de l'histoire, pour y jouer un rôle important; lorsque Napoléon éleva la Russie au laite de sa grandeur, PAmérique a acheté de lui la faculté de déplo) ei sa force agrandie sur un champ plus vaste et d'opposer sou influence populaire à Tinflueuce despotique el dy-
nastique de la Russie. Le speetaclc du développement rapide de cet élat libre, prospère, sans roi, saos aristocralie , sans clergé officiel, a exercé à juste litre ud merveilleux attraîl sur les peuples. On peut même dire que c'est précisément parce* • quecetétat seul l'uilressentir surles peuples une influence si peu remarquée, qu'elle en est plus puissante, plus difficile à arrêter, plus immédiate. L*heureuse destinée de TAmérique attire en foule hors de l*£urope ceux qui sont fatigués des vieilles institutions qui les entourent et, grâce à Textréme facilité des communications, les i a})(iort8 et les idées des émigrants, non de ceux qui ont échoué, mais seulement de ceux qui ont réussi, pénètrent nu sein des couches inférieures de la société. A cette pi n|>ii,iiande, qui n'a jamais été suflisaïuiiu nt appréciée, viennent s'ajouter les productions de la litléralure, devenue pareilicineut démocratique dans toutes les })arlies de l'Europe. Vn nombreux prolétariat formé des classes éclairées, qui vit du travail littéraire de chaque jour, tend sympathiquement la main aux classes intérieures et coopère à la même œuvre. En outre, les victimes du despotisme, les Polonais,les Hongrois, les Italiens, chassés dé leur patrie, font une propagande encore plus étendue et plus systématique. Leurs principes, quelque aristocratiques que puissent étreleurschefs, sont nécessairement démocratiques, parce qu'ils ont besoin des masses et qu'ils ne connaissent pas chez eux de classe moyenne ; ils sont affranchis de toute espèce de considérations, et, comme autrefois les Jésuites, ils forment une sorte de confédération cosmopolite avec tous les individus privés dé droits et méprisés, mais avec eetle différence, qu'ils poursuivent un but progressif et non rétrograde, qu'ils servent la cause populaire et non la cause du despotisme. Pour combattre ces forces combinées, ces influences })oliliques in^saisissables, d'une éirale valeur, la pol ii iiie monarchique et conservatrice n a rien a oj*posrr dans le domaine des idées, si ce n'est une porlion de la presse., dépendanle el sans poriée. Les assemblées d'Étals, qui aufajfiAÏt pu seules former le senspoli-
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tique et pratique, ont été supprimées et détruites et là même où elles ont ud semblant d'existence, elles ont perdu toute confiance» toute efficacité, parce qu'elles n*ont qu'un semblant
(l'existence. Un champ libre reste donc ouvert aux principes déraocraliiiUL's. Ilsy)rogresseiU par toutes les voies, par la voie violente des révolulio, où ils ont reçu, grâce aux doctrines des socialistes, leur plus terrible mot d'ordre, colui d une loi agraire; et par la voie plus paisible, mais plus sùro, des idées et des mœurs, force qui mine la société. Ils enilamment de plus en plus les imaginations, ils bouleversent les usages, ils dominent les opinions et les actes politiques des nidividus et des jgouyernements, même de ceux qui se débattent contre eux. La mobilité de la propriété, 1 égalité de partage des héritages, les écoles communes, la facilité des rapports commereiaux,tout tend au rapprochement des classes; les qualités et les inclinations les plus opposées des hommes se combinent, pour ainsi dire^pour aider à Télévation des dernières classes du peuple. La médiocrité des productions littéraires, conséquence de Faccroissement des besoins intellectuels, use le talent des écrivains et gâte en même temps les classes de lecteursXe luxe et la soif des jouissances stimulent le pauvre à se poser comme Tégal du riche.Un esprit de malice a soufflé aux adeptes du parti conservateur le conseil de tendre la main au prolétariat contre la bourgeoisie; et en même temps les hommes vraiment philanthropes se sont à leur tour occupés par mille moyens, de soulager et de relever les plus humbles classes du peuple, par les écoles du dimanche et les écoles gardiennes, pnr les <'nis>t^s deparîine et les lois des pauvres. L'émancipation de tous ceux qui sont opprimés et qui souffrent est la mission du siérie, et la puissance de ces idées est devenue victorieii^i; d iniérèis considérables et d'institutions profondément enracinées ; car elle a aboli le servage et les corvées en Europe, et elle a affranchi les esclaves dans les Indes occidentales. C'est là le trait caraetéristiqiie du temps. L'énergie de la foi et des convictions, la puissance de la pensée, la force de résolution, la
perception claire du bul à atteindre, la persévérance et Tabné- ^tion, sont toutes dans le camp du peuple et impriment à
ce mouvement historique un caractère proviUeuliel, un caractère irrési^jtible.
Marche régulière du tnouvement.
Ce même caractère, on le retrouve dans los mnuveinenls du temps envisages au point de vue de leur inarctie irgulièie. L'histoire que nous nous proposons de raconter, se divise d ellemême en trois mouvements, aussi inopinés quin volontaires, imprimés chaque fois comme pai* un pouvoir supérieur, et qui chaque fois ébranlent du premier coup une grande partie de TEurope. Ces mouvements se succèdent dans leurs périodes en suivant une progression presque géométrique. Linsurrection de Cadix arriva cinq ans apr<» la grande œuvre de la paix^ où commence Tépoque actuelle; la révolution de juillet éclate dix ans plus tard , et la révolution de février dix-huit ans après celle-ci. Si une nouvelle secousse d'une nature analogue est ajournée diaprés la même loi,elle se produirait entre la quali e-viu^lième cl la quatre-vingt-dixième année de noire siècle, et chose frappante, ce son l, dans chaque siècle de notre ère moderne, les Mieim ^ t puques vers lesquelles le peuple a réussi à se soulevei pour la liberté : au dix-liuiiiènie siècle, en France el en Amérique; au dix-scptiènie, en Angleterre; au si i/k me, dans les Pays-bas; au ([iii!iziènie,eu Suisseel même au quatorzième, en Bohème. Ces rapprochements entre les grands événements, comme ceux qui existent entre les événements moins importants de Thistoire de nos jours, on peut les appeler des jeux du hasard. Mais on constate aussi des rapports analogues entre Tes masses qui participent aux événements des temps actuels. Les révolutions de 18:20 à 1830 dans les États latins du' Sud furent des conspirations militaires, auxquelles les peuples prirent peu de part. La révolution de juillet émana de la seconde chambre du parlement et fut une victoire de la bo ur-
geoisie. Partout eu 1848, là même où le but du soulèvement n'était pas la république, ce fut le peuple eu masse qui se mit eu mouvement. Si Ton envisage maintenant les contrées qui chaque fois furent atteintes par l esprit rLvuluUuiiiiaire, on peui J t marquer le même développement progressif. L'ébranieni( ni de rÊspagne ne s'étendit pas au-delà du sud de l'Europe. La révolution de juillet entraîna la France, la Belgique, une partie de TAllemagné, 1 Es))agne et l'Angleterre, dans l'orbite du mouvement. L année 1848 étendit cette orbite sur ritalie, la Prusse et rAutriehc qui jusqu'alors avaient paru inébranlables. L agitation atteignit ici des populations indispensables pour ébranler, ce qui arrivera nécessairement, l'Europe orientale. Ënfin, cette progression régulière,qui se fait observer dans ce qui concerne les époques,dans les populations ei dans Tétendue territoriale, prédomine également dans la direction du mouvement. La marche de la liberté, nous Tavons vu, s*est surtout renfermée, depuis la réforme, dans les régions du Nord , occupées par les races germaniques, jusqu'à ce qu'elle atteignit TAmérique, oà elle trouva ses limites naturelles. Depuis cette époque, la liberté revient de l'Ouest vers l'Est. Sa première descente eii 1 lance a été très-ditlîeile à elïecluer; l'Europe orientale tout entière et même les pays libres de rOuest se dressèrent contre le nouvel cmii;raiii. Mais ce premierpas,elleréussit à le faire. Les mouveuiculsde 18'iOà 1830 se communiquèrent de rAmérique du sud à l'Espagne, à l'Italie, jusquà la Grèce, en suivant une marche régulière vers l'Est. La révolution de juillet piocura un terrain à la liberté en Francé; puis de là elle agita de sou souffle l'Espagne, la Belgique et la vieille Angleterre; elle chercha même à aller plus loin et à atteindre la Pologne. En 1848, elle ébranla le conti* uent dans son centre et dans les plus solides forteresses du principe conservateur, en s'avançant jusqu'au Niémen et au Dniester. Dans cette marche personne peut-être ne refusera de reconnaUre la fatalité du mouvement. Les ressources des Etats américains bientôt suffisantes pour eux-mêmes et leur refus de
recoDnaitre le droît^d*occupaiîoQ en Amérique réduironl avec le temps le chiffre de rémigration européenne et limiteront le commerce de TOuest; et, à mesure que la décadence croissante de TEst y provoquera , les antiques routes du commerce et de
la civilisation se rouvriront en Asie. Pour cela, il (aul dos peuples libres sur le conlineiit de l'Europe; binon, les avantaiîos que ees nouvelles perspectives font entrevoir doiveul être perdus pour ceux qu ils intéresseui le plus.
Avenir du mouveihent.
Cette marche triomphale de la liberté vers l'Orient s'accomplira, l'histoire tout entière semble le faire présager avec certitude. Par (juels obslaeles, par quelles réactions, par quels revers elle devra passer, il est impossible de le savoir, L'Iiistoire, envisagée eu graud, obéit à une marche réi^ulicre, mais dans la physionomie particulière des événements beaucoup est laissé à Tarbitraire de Thomme ; un vaste champ lui est abandonné pour exercer les aptitudes dont il est doué. La république ou la monarchie, la monarchie constitutionnelle ou la monarchie démocratique remportera4-elle la victoire? Les gouvernements libres ne doivent*ils servir que de préparation transitoire, ou ^rbien doivent-ils s'asseoir d'une manière définitive? Le quatrième état doit-il sèulement conquérir ses droits à lui et prendre place à cété des autres classes de la société, ou bien parviendra-t-il à s'égaler à celles-ci, à se fondre avec elles dans une seule société égalitaire? Ce sont là des questions dont la solution doit dépendre de la capacité des autres classes et des pouvoirs politiques, de la prudence ou de rimprudenciî de leur opposition. Il dépeiidia principalement de deux peuples, de savoir comment on se comportera dans les grands événements de cette période remarquable de rhistoire ; des Français et des Allemands,
France.
>ous avons vu pendant des siècles la France ballottée, tantôt par réléinenl gei niani(|ue et tantôt par l'élément ccllo-latin, oscillani entre le catholicisme et le protestantisme, entre la religion et Tesprit fort, entre la superstition et Hncrédulité, entre la rudesse et le raffinement des mœurs, entre les mouvements rétrogrades et une marche trop précipitée. Dans l'État, ses institutions touchent tantôt à Tabsolutisme, tantôt à Tanarchie ; elle cherche son salut d*en haut, quand il ne peut lut venir que d*en bas, et elle demande des remèdes d'en bas, quand ils devraient provenir de Tunion de toutes les classes. Elle conserve des institutions despotiques sous toutes les formes de î^ouvernement, et par contre elle regarde le recours à Tinsurreclion comme un droit. Elle ne professe pas un attîichement constant à la monaichie, elle ne montre pas de persévérance dans I etablissemeul des insliliilions couslilMiujinu lIes et elle n'est pas mûre pour lu repui)li([iie. Les écoles léeenles de ses hommes du mouvement ont présenté aiii mt de vacillations dans leurs tendances ({u'on en rclrouve dans riiistoire de France prise dans son ensemble; ce sont toujours les mêmes alternatives entre des extrêmes qui se touchent, toujours les plus étranges contradictions entre les moyens et le but. Elles compromettent la libertépar rexcèsd'égalité,etrégalité par l'exagération de la liberté. Partout elles trahissent autant de haine que de besoin de Tautorité.Elles aspirent à une liberté poussée dans ses dernières limites et à la On elles soumettent tout à une nouvelle dictature romaine ou papale. Leur devise est : Tout par le peuple, et en pratique : Rien pour le peuple. Elles veulent la ruine de toutes les institutions de rÉtat, et pour atteindre ce but il leur faut un pou> voir politique plus grand que celui qui existait à Sparte. Elles visent à des progrès tels qu'on n'en vit jamais et elles veulent les réaliser en établissant le communisme, sem-
blablc à celui qui appnrtiont en propre aux peuples barbares, à celui qui existe en Uussie el en Égyple. Elles prêchent la frateniiic et elles attaquent ce que le sauvaire mdmc défend, la propriélé cl la famille. Elles ont sans cesse les préceptes du christianisme sur les lèvres et elles célèbrent les scèno's hideuses de meurtre et de pillage. £Ues veulent fonder un ordre de choses nouveau et durable, en s*appuyailt sur les soulèvements brutaux de la nie. £lles s'armeut de toutes les grandes idées el se déshonorent par toutes sortes de vices abjects. Elles veulent franchir le vaste abîme qui existe entre la réalité défectueuse et les améliorations possibles, et elles s'imaginent le combler en y versant la fumée de chimères impossibles. Avec ces dispositions il existe en outre un désaccord entre les hommes mêmes qui donnent le ton à la France : La nation est-elle encore saine et vigoureuse, comme Lamartine le pense» ou bien les Mirabeau et les Barnave, les Napoléon et les Lafayelle ont-ils eu raison, comme Guizot le prétend, de désespérer de l'avenir de la France, et de la regarder connue un corps décrépit? La France, comme l'Italie au temps de Machiavel, succombera-l-elle sous le poids de cette nialédiciion politique, qu'avec son caractère elle ne peut jamni-^ ('Irr ^>ilisfaite de lien, qu'elle est incapable d'obéir, et iiiriipiililc (le jouir de hi liberté; voila le ])rol)1ème à résoudre. C est à la France à décider, si elle veut adopter ies iusiitulions germaniques, qui seules pourront lui procurer une liberté régulière et assurée, ou bien si, malgré les sacriGces inouïs que lui ont coûtés ses révolutions, elle doit retomber dans la léthargie des nations latines, tandis qu'aujourd'hui l'Espajgne et ritalie mêmes semblent vouloir s'en arracher. Et de cette décision dépend en grande partie, on peut même dire en totalité, la marche paisible et régulière, ou le cours fougueux et torrentiel des événements contemporains.
AlUmagnê.
C est également le cœur rempli ti anviélé qu'en prenant pour point (le départ la situation actuelle de l'Allemagne, on envisage lavenir de notre nation. L'Allemagne, dès les (entps les plus reculés de son histoire, a toujours été priur de ses forces les plus précieuses. Lors de l'émigralion des peuples, lors de la colonisation des pays slaves, pendant les croisades, dans les guerres d'Italie, elle a envoyé au dehors, par masses, par peuplades mêmes, ses enfants les plus robustes, et c'est aa prix de son propre épuisement qu'elle a rajeuni le monde. Ce fait se perpétue encore de nos jours par les émigrations, par des exportations ruineuses d'hommes et d'argent, qui appauvrissent et affaiblissent la patrie. Aussi, tandis que la découverte de TAmérique ouvrait aux autres peuples des voies nouvelles, nous n'avons pu prendre la moindre part aux mouvements extérieurs du monde. Nos pays-frontières de l'Ouest, plus actifs, la Sui.sse et les Pays-bas, se sont séparés de nous; nosîzrandes puissances de l'Est, la Prusse et rAutrielie, se sont érif^ées en Klats [)artieuliers ; le reste du coi'j)s , affaibli, divi&é, est resté sans vigueui-, est de\eim le jouet de tout ce qu'il y a de remuant et d'actif dans le monde. La situation et la disposition du |)ays étaient trop précieuses, pour ne pas e\( i(tîr la convoitise de tout ee qu'il y a de puissant au monde. Lt cependant par ce motif-là même il ne fut donné à personne de le posséder dans son ensemble d'une manière durable. Jl était trop bien approprié au développement d'une forte ()uissance, pour qu'à chaque moment favorable à la constitution de Fuoité dans son sein, le monde entier ne se levât contre nous. Notre destinée a semblé être celle de toutes les nations divisées, c'est-ànlire, de former un peuple cosmopolite, comme les Juifs , les Grecs et les Italiens modernes, et de nous contenter des avantages intellectuels, que nous nous sommes procurés à nous-mêmes et dont nous avons doté Thumanité. Si
CCS grands traits de notre vie nationale, qui, sans coiilredit, retrateiit bien le caractère du peuple, paraissent dcNoir détruire en nous tout ebpoir patrioiuitif , 1 liisloiie, si remplie d'énisrmes, y ajoute à son tour cependant des grands traits d'une auli t' nature, qui permeftenl i\ ces mêmes espérances de se ranimer lièrement. L'histoire de l'Allemagne depuis la réforme a suivi le même eours régulier, seulement avec plus de lenteur^ que rhistoire d'Angleterre et celle de France. Elle nous a menés , en passant par, la liberlé reliij;ieuse (la réforme) el par la liberté de pensée (Tépoque liiléraire du dernier siècle), au seuil de la liberté politique» et elle dous fait espérer que nous atteindrons aussi celle-ci dans une mesure qui corresponde aux labeurs profonds effectués pour préparer sa venue. Si Ton jette un coup d'œil rétrospectif sur la marche totale et complète de Thistoire d'Allemagne à partir de ses débuts, on y puise de plus grands encouragements encore. ^ L'Angleterre, nous Tavons montré précédemment, a décrit les différentes phases de son développement historique avec une incomparable perfection ; la même chose parait se reproduire en Allemagne, seulenieiil d'une autre manière. L'époque anglo-saxonne de la royauté patriarcale, nous l'avons qualiilée de plus Ijrillaulc cl de plus importante quaucune autre. Eh bien ! si nous pouvons regarder notre histoire d'Allemague jusqu'aux premiers Hohenstaufen , aussi longtemps que le pouvoir impérial avait encore une signification , comme la période correspondante, elle est bien plus brillante, bien plus grande, bien plus glorieuse. L*aristocratie anglaise, nous l'avons trouvée plus capable de gouverner qu^aucune autre; mais TaristocraUe allemande^ en maintenant, grâce à ses chefs, la paix à l'intérieur , cette paix qu'ailleurs les monarques absolus avaient à protéger contre les chefs mêmes* de cette aristocratie, et en recherchant par cette voie la puissance prittcière, n'a-t-elle pas fait preuve dans une autre mesure, d*une capacité politique analogue et en même temps d*une plus grande vigueur, qu^ n*en a jamais déployée une autre aristo-
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craîic. L'absolulisiiie en Aiii^leterre a produit beaucoup de bien et peu de mal <hii> un Elal uni et mej Neillcusemeiit favorisé ; dans l'Alieuiuijue divisée, il n a })u procurer que peu d'avaalages, mais aussi il a encore moins causé de dommage. Ces éléments ne se sont pas combinés en Allemagne, comme en Angleterre, en une organisation politique unitaire, mais raristocratic y a rendu TÊnipire sans consistance, on peul même dire qu'elle Ta anéanti. Si de même que Taristocratie a succédé à la période impériale, la démocratie parvient à se substituer à Taristocratie , en se séparant tout simplemend elle et en se constituant sans de trop grandeset de trop énervantes secousses, alors rAlIemagne poursuivra sa mardie historique dans une sécurité digne d*envic, et avec un caractère (.■^dil de modeste grandeur. Cela n'arrivera chez un peupledivisé et qui a perdu l liaimude de rarlivité, si du reste la chose est possible, que lentement, qu'à travers des ri ;i( ti uis et des niécomptes, que dillicilcmenl sans le sec()Ui> de i étranger et jamais (ju'à la faveur des circoiisiances et des événeint extérieurs. O moment arrivé (et on peut à cet étrard avoir iirande conOance dans la nature vigoureuse et persévérante du peuple), alors TAIIemagne remplira dans cette partie du monde la mission importante qui a été assignée à la France jusqu'à ce jour. Dans cette situation elle pourra encore moins jouer le rôle d*Etat conquérant, et mudra mieux y renoncer, que T Angleterre. Le but de sa politique ne pourra jamais être autre, que de transformer partout en fédérations les grands États dont Tunité présente tant de dangers. Car les fédérations réunissent les avantages des grands et des petits États et offrent une garantie plus certaine à la liberté générale et à la propagation pacifique de la civilisation sous toutes ses faces.
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MON MAÎTRE VÉXERÉ, QUI FUT POUIl MOI UN AMI, UN l'EUE !
Vous n^avez jamais ^ésivé faire école; au contraire,
les élèves qui aflluaient auprès de vous, vousavi z toujours essayé de les tenir à une certaine diâtance, plutôt que de les attirer. Néanmoins il s'est formé autour de vous un petit noyau de disciples fidèles, restés dans votre voisinage immédiat. Gomparésà d'autres groupes d'historiens allemands, ces élèves se reconnaissent à un signe caractéristique qui leur est commun : dans leurs recherches historiques, ils aiment à subordonner, suivant les besoins de répoque, leurs travaux à un but d'utilité publique; soit qu'ils se servent, dans leurs ouvrages, d'un langage qui les rend accessibles au peuple; soit qu'ils choisissent, dans rimmcnse domaine de i ijistoire, des
parties restreintes qui touchent aux questions du temps actuel. G*est ce cachet que porte aussi le présent ouvrage que j'ose vous dédier. Ce sera probablement le dernier travail historique que j'entreprendrai. 11 aurait paru convenable de vous faire iiommagc de la première des œuvres sorties de ma plume, comme une marque de ma vive reconnaissance. Mais, dès le premier moinciit où j*avais conçu l'idée d'écrire ce livre, j'avais caressé la pensée de vous dédier précisément cet ouvrage qui devait faire la suite immédiate de votre histoire du dixhuitième siècle. Il a pour but de dépeindre « cette époque de l'imposture et du mensonge; de la résistance opiniâtre des hommes au pouvoir et de la mollesse indolente de leurs fonctionnaires; l'époque des congrès et des protocoles, des persécutions politiques et des conspirations, des espérances et des déceptions depuis 1815, » au commencement de laquelle vous avez interrompu votre récit : mun ouvrage doit reprendre la tâche au point où vous vous êtes arrêté. Si mon travail n'était pas jugé tout à fait indigne par vous et par d'autres historiens, mais surtout par vous avant tous les autres, de ce rapprochement si dangereux et de cette comparaison si redoutable pour moi, et si vous le considériez comme pouvant en quelque sorte se joindre à votre ouvrage , mon ambition ne saurait jamais trouver de satisfaction plus belle»
En eiïet, abstraction faîte de cette comparaison dangereuse , la tâche que je me suis proposée est déjà en elle-même si ardue qae nul écrivain, tant soit peu modeste, ne pourra jamais espérej: se satisfaire complètement lui^-même et bien moins encore les maîtres.- Déjà les difiicultés extérieures, I ciai défectueux des sources, qui, pour la plupart, sont incertaines et ont besoin d*une critique sévère, laisseront toujours à celui qui entreprend d'écrire l'histoire de cette époque, Timpressloo d* avoir ^ fait un travail incomplet qui , considéré sous ce point de vue, ne saurait être qu'une esquisse et un simple essai. La postérité, qui pourra puiser dans les mémoires de persoDuages importants et dans bien des documents oûiciels qui nous sont encore inconnus au moment actuel, n*aura pas beaucoup de difficulté à dépasser nos contemporains. Mais voici ce qui doit nous consoler : Taspecl général des fails matériels de cette époque; leur caractère essentiel, qui ne se trouve pas dans les secrets des gouvernements et des diplomates, mais bien dans les mouvements et dans les efforts maniféstes faits par les nations des deux hémisphères pour arriver à la liberté et à l'autonomie, ne seront que peu modifiés par les sources qui s'ouvriront plus tard; tandis que T exposition des grandes idées motrices de r époque, que toutes les archives des États et toutes les confessions des hommes d'État ne sauraient ni éciaircir ni obscurcir beaucoup, ne subira, pour ainsi
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dire, aucune atteinte de ces documents qu*on viendrait à
connaître plus tard. Or, de ces idées-là, les contemporains saui out toujours donner un témoignage plus immédiat et plus vrai , pourvu qu^ils sachent garder leur impartialité vis-à-vis des faits, et qu'ils veuillent les reconnaître et les exposer avec simplicité et avec équité. Mais c'est ici que commencent, il est vrai, les diilicuités intérieures inhérentes à cette tâche ardue, difficultés qui pourraient sembler effrayantes.
Lessing ne voulait décerner le nom d*historien qu'à celui qui aurait écrit Thistoire de son époque. Quoi qu'il en soit de la justesse de cette opinion si sévère qui voudrait imposer une pareille tâche à tout historien véritable, il est certain qu'un tel travail est la meilleure pierre de touche pour faire reconnaître Taptitude à écrire T histoire. £n effet, reculer Thistoire du temps présent dans le lointain du passé; être à la fois le juge des faits accomplis et le conseiller de ses contemporains; s^approprier par Tintelligence tel état de choses politique qui n'est pas arrive à sa conclusidn définitive, dont l'influence se fait sentir même de nos jours et se fera sentir plus tard encore, et le ju^xr avec celte assurance impartiale qui nous rend plus aptes à examiner les choses passées depuis longtemps et ne nous touchant plus personnellement : voilà la tâche la plus noble dans l'accomplissement de laquelle Thistorien observateur peut mettre
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à répreuve la justesse de perception, l'abnégation de sa personnalité et Tincorruptibilité de son jugement.
Sans avoir le moins du mondo la prétention de pouvoir satisfaire h ces exigences les plus élevées de la science, je compte cependant ne jamais détourner mes regards de ce but, quand même ce ne serait que pour obvier ainsi à une autre diflîculté qui, pins que toute autre, pourrait rebuter celui qui veut écrire l'histoire contemporaine, difficulté
. qui s^est déjà fait sentir depuis que j*ai commencé cette entreprise. Quand, dans un tel ouvrage, on veut juger avec justice et avec indépendance, on ne peut pas éviter de heurter partout les hommes et les opiiiions, les individus et les partis, les particuliers et les gouveinements. Il n csl pas possible de vaincre ou d'écarter cette diflîculté, il importe seulement de ne pas y faire attention et de montrer constamment cette sérénité d'esprit et cette fidélité à soi-même dont vous nous avez toujours donné l'exemple. J'espère ne pas être dépoiuru de toute aptitude à suivre uu tel modèle. Le désir qui me porte iustinc* tivement à être juste envers tous les hommes et toutes les choses , suivant ma conviction la plus rigoureuse , je ne puis m'en vanter comme d'une qualité acquise
* par mes eûorts; il m'est naturel et il est plus fort en moi que le penchant qui pourrait me pousser à faire acception des personnes. Je crois que si j'avais à juger et à condamner de très-proches parents, mêlés aux évé-
nements publics de notre époque, la justice historique trouverait en moi un juge incorruptible» Que ceux dont Fattention a été peut-être excitée par lesdestînées des premiers commencements de cet ouvrage ne s'abandonnent donc ni à ia crainte, ni à Fespoir de rencontrer ici des jugements montrant trop de ménagements et trop de pusillanimité, ou de l'autre côté trop de roideur et un trop grand manque d'égards. En ellct, si je ne trouvais pas en moi-même la moindre trace de cet amour de la justice qui m'est naturel, je possède, grâce à vos enseignements, mon maître vénéré, un respect si profondément enracine pour la dignité et pour la grandeur de l'histoire, que ce respect seul me mettrait dans l'impossibilité absolue de suivre une autre voie dans Texposition d*un fait historique quelconque, et me commanderait impérieusement d*écarter de moi toute passion aveugle, toute faveur et toute crainte, qu'elles viennent d'en haut ou d^'cn bas, de ce côté-ci ou de ce côté-là. Bien que cet ouvrage ait été composé dans le but de servir les besoins politiques de l'époque actuelle et de la patrie allemande, il est pourtant écrit avant tout avec le dessein de se mettre au service de la science historique qui nous commande, en premier et en dernier lieu, de dire, à bon escient et suivant notre conscience, la vérité pure, rigoureuse et entière.
Permettez-moi, en terminant, d'ajouter encore le vœu
que, dans raccomplisseraent de mon œuvre, il me soit donné d'avoir en partage un peu de celte précieuse qualité, de ce sens droit et vigoureux, qui pénètre si complètement tous vos ouvrages et qui, depuis le commencement de votre carrière publique, a charmé et édifié, rafraîchi et fortifié des milliers de disciples et de lecteurs.
Oeevinvs*
Heidelberg, mai J85S.
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DIX-NEUVIÈME SIÈCLE
I. KÉTABLISSËMËNÏ DES BOURBONS
Cbtite de Kapol6oD.
Le « grand Ëtnpîre, » la domination exercée par Napoléon sur TEurope, venait de s*écrou1er à la suite de la bataille de Leipzig; TEmpire français et la dynastie
impériale furent entraiijés dans sa chute par TelTet de la reddition de Paris (30 mars i8i/i). Le grand homme, fils de deux siècles, lui qui avait jugé l'Europe trop petite pour être le théâtre de ses exploits, était retombé dans l'espace étroit d*une petite île. Ce fut une chute faiaïe, pleine d'une grandeur tragique. Jamais la tragédie n*a représenté avec des traits plus marqués que ne le fit l'histoire, la maxime qui nous enseigne que les fautes portent leur punition en elles-mêmes et qui nous dit que les destinées de Thomme trouvent leur véritable origine dans sa nature et dans sa conduite même. Dans la sincérité de la passi-jn, Napoléon se glorifiait d'avoir été porté si haut par L'orgueil de son cœur;
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avec une résignation plus calme, il aurait dû s'avouer que c*était ce même orgueil qui Pavait aussi renversé. Elevé au milieu des idées et des événements de la révolution française; resté pur de tous ses crimes; doué de la force dV^^prit nécessaire pour reconnaître ce qu'elle avait de vrai, aussi bien que ses égarements, il était devenu le sauveur de la France, à une époque où tout était en dissolution à Tintérieur comme à Textérieur ; il semblait être ai)pclé à recueillir la grande moisson du siècle, {idcvcnirle bienfaiteur de l'Europe etle fondateur d'un nouvel ordre de choses k venir. Le monde le crut capable de remplir cette vocation, comme il le crut luimême. Â l'entendre parler dans ces jours où il pouvait dresser le bilan de sa vie, le grand but de tous ses efforts aurait été de se faire le médiateur entre les princes et les peuples; d'allier un ordre de choses républicain à des formes monarchiques, de fermer k jamais l'antre des tempêtes révolutionnaires; de mettre fin à la corruption de Tancien état de choses; de mettre en vigueur toutes les saines maximes politiques du temps moderne et de fonder dans l'Europe régénérée « l'empire de la raison. » Cette régénération n'ayant pas eu lieu, il en rejetait la faute sur des événements accidentels, comme sur l'hostilité des éléments en Russie. S4l avait été capable de rentrer avec -sincérité en lui-même, il se serait avoué que ce ne furent pas ces accidents qui le menèrent à sa ruine, en traversant ses voit^s 1 1 en déjouant ses desseins ; mais qu'il y fut conduit par les voies mêmes qu'il avait suivies.
S'il avait donné dans sa patrie un grand exemple, en
élevant ses sujets à l'usage de la liberté et au développemeFit de la prospérité ; en joignant aux bienfaits de sa
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législation le bienfait du règne d*une loi inflexible; en alliant à Tordre de ses institutions administratives, Tauto-
noiiiio et le mouvement libre de tous les membres de l'État; s'il eut voulu fonder la puissanco de la i^'rance sur un développement fécond et successif de ses forces, et sa propre immortalité sur les progrès intérieurs qu'il aurait fait faire à son époque : F exemple, donné ainsi par lui, aurait, en vérité, promis & l'Europe une véritable n g( iiération. Mais aussitôt qu'on voulut imposer ces bienfaits par la contrainte, et que Napoléon mit sa gloire dans les armes, et le bonbeur de la France dans sa domination sur r£ui*ope, cette seule erreur ne fit pas seulement manquer, mais elle fit complètement abandonner ses grands desseins, s'ils furent jamais conçus. Car de cette manière, on ne pouvait pas arriver à une médiation enire les peuples et les souverains, on ne pouvait qu'élargir Tar bîme qui les séparait depuis longtemps; on ne pouvait pas guérir la corruption de Tancien état de choses, on ne pouvait que l'augmenter encore ; toutes les qualités morales, intellectuelles et civiles du chef, comme du peuple, devaient nécessairement dépérir ou se delérioi er. Ce n'était pas par de tels moyens que l'on pouvait remédier à l'ancienne démoralisation du peuple, favorisée par rexemple qu'avait donné la cour sous les différents Bourbons, et à son abrutissement, augmenté par les horreurs de la révolution. Dans un état dont les destinées étaient ballottées, sans dessein arrêté et saa& repos, d'une aventure pleine de vertige à l'autre , on ne pouvait pas voir prospérer les véritables et modestes vertus civiles et domestiques. En suivant cette voie, le peuple ne pouvait faire ni progrès moraux, ni progrès intellectuels. ISapo-^ léon a dit lui-même que celui qui supprime les idées,-
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travaille à sa propre mine ; par ses propres actes, il a démontré la vérité de cette maxime. Il se moquait de
ridée partout où elle n'était pas de son avis; il ne laissait d'espace à Fart que pour le flatter, et à la science que pour le servir; il n'estimait pas, non, il proscrivait et supprimait chacun de leurs mouvements indépendants dans Fécole, dans la presse, dans la société et à la tribune. En effet, la maturité civile du peuple ne pouvait pas non plus lui convenir pendant qu'il suivait ces routes ; il avait besoin d'un pouvoir central misa sa disposition absolue, et il ne pouvait pas vouloir que des corps constitutionnels disposassent des ressources de l'Ëtat. Àccuté contre cette nécessité, il chercha des raisons pow pailler son règne d'oppression , en disant : que les Français avec leur légèreté mobile manquaient de la stabilité conservatrice des Anglais, celte condition fondamentale d'une libre vie politique; qu'ils n'étaient animés que du sentiment de l'honneur militaire et non du véritable amour de la liberté.
Il faut avouer que cette justîficaHon de son système semblait devenir en lui de ()lus en plus une conviction profoiide, et plus encore : il agissait, comme si c'était une mission glorieuse que d'asservir encore davantage ce qu'il appelait l'esprit servile du peuple. H détruisit, Tune après Tautre, toutes les grandes conquêtes politiques de la France. Il mit à la place de la révolution un gouvcrnemenl fondé sur la violence; il substitua à la nationalité un règne universel ; il remplaça la république par une dynastie qui faisait dériver de Gharlemagne ses titres & Tempire du monde; Tégalité des citoyens par une noblesse héréditaireet féodale; ladivîsion égale deshéritagespar des majorats et des substitutions ; il combla par le Concordat
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la lacune laissée par les superstitions bannies, et il établît ractîon unique du préfet en enlevant & la commune le pouvoir d^exprimer la volonté de tous ses membres^
Il empiéta arbitrairement sur les droits do la maison et de la famille, en les enlaçant d'un réseau d'espionnage et de délations ; les premiers de ce peuple qu'il avait luimême abreuvé de gloire, il les humilia en les traitant avec brutalité, et les rabaissa en faisant d'eux les instruments aveugles de sa volonté. Un Tibère voyait avec dégoût les sentiments scrviles de ses sénateurs; ruiopercur français ne semblait être satisfait que par iadocilité la plus basse. Mais jusqu^ quel point la nature même de Napoléon, les sentiments sublimes qui lui étaient natu-rets et la fierté innée de son âme n*avaien1r-ils pas dégénéré pendant qu'il marchait à la conquête du monde; jusqu'à (jucl degré de présomption égoïste n'était-il pas arrivé vers la fm de sa carrière i Quel abîme entre le gé- . néral Bonaparte que ïalieyrand avait eu autrefois le droit de représenter comme le modeste lils de son siècle, de la patrie et de la révolution, et auquel il pouvait faire en face les plus grands éloges au sujet de sa simplicité antique et h cause de son mépris pour toutes, les clioses extérieures et vulgaires, et entre cet empereur Napoléon qui avait rétabli le faste sans goût d*un passé plein de corruption et qui , avec le luxe sybaritique d*un prince d'Asie, emportait sou viji favori avec lui jusqu'à Moscou, commejadis le roi de Perse se faisait suivre de l'eau qu'il avait l'habitude de boire. Et même lorsqu'il était déjà entraîné vers sa ruine, il se vantait encore d'être plus nécessaire à la France que son pays ne rétait à lui-même. Mais il croyait lui-même à sa supériorité absolue et à son infaillibilité et, avec un sérieux iuipie, ses serviteurs do-
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mandaient à rhumairité < de considérer sa volonté comme te Fatum, » Cependant même les premiers entre les hommes ne sont jamais destinés à être les maîtres du soil dcriuiinanilé : ils n'en doivent être que le^s serviteurs. Quand même on aurait peut-être le droit d'appeler Napoléon un serviteur du sort, en lui prêtant les des^ seins que, dans son illusion, il s*attribuait lui-même après sa chute; ii faut avouer cependant que la Providence iravait, certes, pas visité la l'^rance, depuis 1789, par ces terribles révolutions, pour réaliser ces autres desseins que I^apoléon poursuivait en réalité pendant qu'il montait au fatte de sa puissance,
L*empereur comptait dédommager son pays en le rassasiant de grandeur et de gloire. Il aurait voulu, disail-il plus tard, pour éblouir la iM'aiice, former de tous les Européens un seul peuple sous la souveraineté française, jouissant des mêmes moyens de commerce, soumis au même droit et à un même Conseil des amphiotyons; il aurait désiré faire de Paris la capitale du monde et « do la France un rouian. » Mais la France, éblouie elle-mènie, ne voyait dans cette politique ni « de saines maximes d'Etat, » ni « T empire de la raison; » elle n'y voyait pas la récompense méritée par vingt ans de trar vaux et de vidssitudes; ni une compensation pour les cinq milliards que les frais avoués des guerres de 1802 à iSih avaient coûtés à la France seule, ni non plus pour les trois millions d'hommes qui avaient été levés depuis 180/i jusqu'à et dont cinq sixièmes avaient été
sacrifiés à Tambîtion de ce seul homme. Mais si la gloire et les avantages dg Tempire du monde ne pouvaient pas même contenter le peuple français, les malheurs et la honte de l'oppression soulevèrent, au contraire, toute
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cette partie du monde contre Toppresseor. L*6mpereur voulut qu*une maison princière après Tautre cédât la
place à ses parenis: qu'un IHaf après l'autre, dans le voisinage de la France, iiit transformé en province, et que des races entières fussent « dénationalisées » pour former le grand Empire» Âfm de rendre les mers libres, il voulut conquérir tous les pays; afin d*assurer à la France la victoire sur rAnf2;leterre, son ennemie héréditaire, l'Europe dut se courbei' sous sa sdiivoraineté et sous le blocus continental, ceiiv sé(|U(^stration imposée par la force des armes. L'équilibre de l'Europe fut dé* trait ; mais ce n^était pas encore assez : pour attaquer rAngleterre aussi dans ses colonies, Napoléon conçut enfin le projet, qui ne lui semblait pas trop téméraire, de traverser la Russie vaincue et la Turquie en pleine dissolution, afin de porter la guerre encore dans l'Asie jusque dans les Indes orientales.
Mais -des conquérants plus grands et des héros plus humains que Napoléon avaient déjà échoué dans cette entreprise téméraire, où il s'agissait de briser violemment les peuples, de braver l'espace et le temps, et de resserrer dans la durée de la vie d'un homme ce qui demanderait des siècles pour raccomplir* Les passions nationales des peuples opprimés et ^menacés s*annèrent contre lui; il y succomba dès que le premier revers dans la guerre russe eut ébranlé la confiance dans sa fortune. Ce n'est pas une fatalité aveugle qui l'a frappé; il a été renversé par sa présomption et parce qu'il avait demandé trop à ses propres forées et à celles des pays étesugm. Napoléon avait dit un jour lui-même que dans la guerre un p:rand malheur désignait toujours un grand coupable; il avait prononcé ainsi son propre arrêt. Par
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suite d'une trop grande tension des forces, un appui finit par se briser après Fautre, un ressort se détendit après
l'aulre. Les actiuisitioiis à faire ivavaicnt plus de séduction pour ses alliés; le desj)olisiiic dans son propre pays n'inspirait i)lus de terreur; les cflbrts qu'il fallait faire ne produisaient plus d'émulation ni de grands exemples» Ses instruments, sans initiative individuelle, s*échappaient de ses mains; le p( u])le ayant perdu l'habitude d'agir lui-môme ne repondait plus à ses appels ; la pusillanimité des ministres en fonctions; la trahison des ministres en inactivité ; la lâche ingratitude de ses favoris; la mollesse des généraux rassasiés de toutes les jouissances : tout cela avait fmi par conspirer contre le maître. Dans son propre cœur, le désespoir de se voir \ aiiicu et le sentiment amer d'avoir été lumiilié,- après s'élre abandonné à tout l'excès de sa présomption, luttaient jusqu'à la fin avec l'opiniâtreté de son orgueil et avec la confiance dans son ancienne fortune ; son génie militaire épuisait ses dernières ressources dans un dernier effort stérile. Sa chute politique était terrible ; mais celle de l'homme était infiniment plus elXi'ayante. Son âme- orgueilleuse avait inspiré à Napoléon un profond mépris pour les hommes; ses propres expériences vinrent tristement le justifier vers la fin de sa carrière; son âme orgueilleuse lui avait fait croire qu'il possédait aussi la plus profonde connaissance des hommes; mais, sur ce point, il dut être amèrement désabusé. 11 est vrai que, dans les rangs inférieurs, son armée lui montra une fidélité et une abnégation admirables jusqu'à la dernière épreuve ; mais plus on remontait dans les rangs, et plus la défection devenait éclatante. Les plus vaillants refusèrent leurs services au dernier moment; les plus privilégies dispaiment et Lraiùrent,
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tandis que ceux qui avaient été offensés et traités par lui avec injustice se montrèrent les hommes les plus nobles;
ses parents, en Italie, se dccouragcrent ou Tabandonnèrent. L'épouse répudiée par lui ne survécut que de quelques semaines à la chute de celui qui avait été T objet de son admiration; Timpératrice régnante, au contraire, livra sa capitale, son époux, sa dignité de princesse et' bientôt elle-même et sa dignité de femme. Son fils eut le sort tragique d'Astyanax, sort qui entre tous semblait au père le plus terrible.
1^ Bourbons.
Dès que les destinées de la guerre eurent décidé du • sort de Napoléon, il ne resta plus à la France qu'uii seul moyen possible pour assurer son avenir immédiat, quand on considère tout son passé et les conjonctures du mo* m^t : c'était le rétablissement des Bourbons. Il est vrai que les historiens français (1), croyant à Tinfaillibilité de leur naiioii, aiment à représenter cette restauration conmie l'effet du hasard, comme la consé([ucnce imprévue de la trahison de quelques individus, comme l'œuvre d'un jour et comme le résultat du travail improvisé de quelques intrigants. Si, vers la fin des négociations de la paix à Ghâtillon, les dernières démarches de la cour d'Autriche en faveur de son parent eussent été faites moins tardivement; si le prince Esterhazy eût été envoyé plus tôt, et que les conseils pressants de faire des concessions, conseils
(i) L'histoire de la Restauration a été écrite en France pour les lectean de tootes les dasses par Laeretelle, 4829 sq., par Capefigue, 1831 8q., et par Lamartine, i851. Aux amis plus sérieux des études
historiques, il faut recoramandcr'Lubis : Histoire de la Hestmirntion . 1837 sq., et surtout Yaukbelle : Histoire det deux RettavralionSf 4847 sq.
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etprimés dans une ieitre (â mars 1814) queCaulaincourt remit à Fempereur, ne fussent pas arrivés si tard; si Jo* seph Bonaparte, malgré les ordres non équivoques de
r empereur, fût resté à sa place au moment de la reddition de Paris, et que, vis-à-vis des alliés, Marie-Louise eût maintenu ses droits au trône , et si« euiin» ManiM>nt avec aes troupes n'eût pas abandonné la cause de son maître , la couronne de France aurait été conservée» d'après cette manière d'envisager Thistoire, à Napoléon ou à son fils avec une régence. De la même manière, on a quelquefois attribué, de l'autre côté, le relèvement dos Bourbons à Taction de quelques enthousiastes égoïstes et factieux, et k celle de quelques traîtres qui auraient c exhumé » ces « hommes oubliés déjà ; on Ta attribué même aux écharpes blaiiclies que perlaient les troupes étrangères à leur entrée dans ParL^, ainsi ([u aux mouchoirs blancs des Parisiennes qui les recevaient, ce qui, dit-on, aui ait été pris, par une double erreur, pour une manifestation réciproque en faveur des Bourbons» Mais, en considérant tous ces petits faits qui ne sont pas impossibles, on oublie entièrement les grandes causes dont le courant puissant n'aurait pas été détourné par les motifs que nous venons de mentionner, ainsi que par mille autres qu^on pourrait s'imaginer encore. La puissance de Topinion publique dans TEurope ' qui venait de se relever; la force croissante de ses années alliées; le relâchement et ré])uiscmcnt de la volonté et des ressources de la nation française; Tavidité et le désir eflréné de se maintenir qui caractérisaient ce seul ennemi de tous, insatialde dans la défense comme dans Tattaque, ti la résistance opiniâtre avec laqudle il rejetait toutes les leçons de la mauvaise fortune, ainsi que tous les bons conseils qu'on lui prodiguait : toutes ces causes auraient iné-
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vitablement mené par mille autres voies vers le même but, vers la chute de la maison de Napoléon. D*une ma nière ausei naturelle, la patience tenace des Bourbons qift savaient attendre; leur confiance et la puissance qu'ils
puisaient dans leurs droits et dans leur histoire ; Tactivité vigilante de leurs serviteurs qui no Icui- a\ ait pas manqué dans bien des occasions inopportunes et ciiu ne leur faisait pas non plus défaut au bon moment : tout cela aurait, de Tautre côté, amené le rétablissement des Bourbons, à la suite de n'importe quelle catastrophe dans la fortune de Napoléon et quelle ({ircn eût été l'issue. Ce qui avait été fait sous i\ap(jlf''ji] et par Tempereur lui-même ne dut pas peu contribuer à cette tournure que prirent les événements. Sous son règne, il n'avait pu se former en France ni une idée politique, ni une opinion publique ; aussitôt que le trône chancela, le peuple dut suivre la première impulsion cjii'on hii donna, quelque faible qu'elle fût; dès que l'empereur fut tombé, le premier intrus qui éleva des prétentions sérieuses dut nécessairement prendre sa place. Cette impulsion ne fut donnée <pie par le vieux parti royaliste, comme les anciens rois seuls élevèrent ces prétentions.
Nous n'avons pas i intention de revenir, dans notre récit, sur les grandis faits en général qui eurent lieu au commencement du dix-neuvième siècle soos le Consolai; et sous FEmpire, ni, en particulier, sur les efforts faits par les Bourt)ons, à cette époque et déjà auparavant, pour renverser Tordi-e de choses établi en Fi ance. Ces événements se rattarl u nt trop étroitement à tous les mouvements depuis 1789, pour qu'on ne soit pas toujours obligé de les raconter à la suite de l'histoire du dix-septième siècle. Il sera seulem^t nécessaire de rappeler en
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quelques traits, et Texposition la plus succincle suûira à notre but, quels étaient les efforts faits par les Bourbons pendant Tépoque placée entre leur émigration et leur retour* pour d^ontrer que le rétablissement des Bourbons en iSi& n^était pas le résultat d*iin coup de théâtre fortuit.
Les Bourbons U Tétranger.
L*histoire de la fortune ascendante et descendante de Napoléon ainsi que de celle des Bourbons forme» sous
ce rapport, deux pendants et deux exemples parfaits d'où nous pouvons tirer une expérience historique grande et générale. Tant que, malgré toute son action individuelle. Napoléon se laissait porter par sa destinée et par les conjonctures, en s'y subordonnant; tant qu*il ne voulait pas « faire violence à la fortune, » tant qu'il daignait « scruter la volonté du peuple » et la suivre (1), il était heureux et grand; mais dès qu'il voulut jouer le rôle de Dieu, au lieu de souffrir Dieu, comme on disait dans les anciens temps d'une grande piété, il se ruina lui-même, ainsi que tous ses succès. Il en fut de môme des Bourbons dans un ordre chronologique opposé. Tant que, par des guerres, des conspirations et des intrigues, ils se dirigeaient, avec une connaissance bien nette de leurs desseins, vers un bat quMls s*étaient proposé eux-mêmes, ils firent manquer tous leurs projets ; mais, dès qu'ils se soumirent à leur destinée avec une résignation pleine de renoncement, sans s'abandonner cependant à. Tinaction et sans renoncer à Tobser-
(1) Paroles dîtes par Tempercur à son frère Josepli avant son départ pour i'Egyptc. Y. Mémoires de Joseph Bonaparte^ par Du Casse, 1. I", p. 70.
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vation attentive de tout ce qui se faisait, ils virent ces mêmes desseins s' accompli!', et ils n'eurent qu'à en recueillir les fruits.
Les tentatives faites par les Bourbons émigrés pendant cette première épocjue, pour renverser la révolution, étaient, au commencement, assez énergiques pour tenir en haleine, durant une période assez longue, tout rintérieur de la France et, à l'extérieur, la moitié de )*£urope, bien que leur premier zèle eût à vaincre partout une grande irrésolution et une grande tiédeur. L'Angleterre ne se mêlait pas, à cette époque, des affaires de l'Europe ; Catherine II avait assez à faire avec les Turcs et les Polonais ; l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse, pleins d*insoucîance9 laissaient aller les choses; la Sardaigne et l'E^agne attendaient les décisions des grandes puissances. Louis XYI avait prêté serment de fidélité à la Constitution, ce qui donna aux aud os cours un motif ou un prétexte pour s'abstenir de toute intervention par la force des armes. Le comte de Provence et le comte d* Artois crurent devoir écarter ce motif, même au risque de sacrifier leur frère et leur roi. Avec une importunité infatigable, ils donnaient Timpulsion à toutes ces démarches pernicieuses qui furent les premières à donner des allures sauvages à la révolution en France; qui déchirèrent tous les liens entre le roi et le peiqile; qui, au commencement, fournirent aux patriotes un prétexte pour commencer la guerre, et, plus tard, aux hommes de la Terreiu*, un motif pour anéantir la royauté. Dans une série de documents connus, qui nous suffiront pour indiquer brièvement ces démarches; dans cette lettre, que Fempereur Léopold II adressa (18 mai 1791) aux princes pour les exciter; dans les passages menaçants
' de la déclaration de Pillnitz (27 août 1791) ; dans ce
maiiileste insensé du duc de Brunswick (25 juillet 1792), partout on voyait les inspirations des Bourbons qui y trablfisaieDt le même esprit que dans la fameuse lettre, adressée par les prmees à leur roi (10 septembre 1791), où ils l i^t talent la faute de la violation du serment sur le souverain iLii-niLinc, cii annonçant, en môme temps, ouvertement la « conspiration » des puissances.
Cette première inHuence importante exercée paj* T émigration arriva à son plus grand développement pendant la campagne de 179â, pour être brisée aussitôt Lorsque t la promenade, • dont on avait fait espérer des résultats chimériques, se transforma en défaite, et qu'au lieu du rétablissement de Louis XYI, qu'on avait promis d*opérer, on apprit son exécution, les cours se détournèrent de ces conseillers et de ces alliés dangereux ; elles séparèrent la lutte contre les dangers et contre les empiétements dont les menaçait la France, d'avec la cause des Bourbons, et commencèrent aussitôt à ne se servir des Français émigrés que comme d'un moyen apparat pour cacher leurs prq>res intérêts. Elles restèrent fidèles à cette politique d'une manière trè&wiforroe et très-dgoureuse jusqu'en 18'1/| ; aucun eflbrt que liicnt les piinces ne put les en éloigner. Elles ne reconnurent le comte do Provence (plus tard Louis XViil), ni comme régent après la mort de Louis XYI, ni comme roi après la mort de Louis XYII ; elles lui interdirent avec dhireté tout contact prolongé avec les émigrés armés; un pays après Tautic lui retira sa protection et la permission d'y séjourner, ilejeté de Coblentz à Hamm (1792), ce prince se laissa attirer et tromper par le drapeau blanc arboré, en 179â, à Toulon ; puis, les influences et les iigonctions
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impératives de la France ratteigiiircnt ?iiccessivcmcnt à Vérone (avril 1796), à Blankenbouig (octobre 1797), à Mitaa (janvier 1801) et à Varsovie (fm de 180&), et le chassèrent de ces diverses villes ; puis il fat repoussé encore une fois de Mitau après la jmx de Tilsit, jusqu*à ce qu'il trouva son dernier reluge en Angleterre. Sans se lasser, mais sans obtenir de rc^'sultat, il portait ainsi, à travers toute l'Europe, ses prétentions, ses malheurs et sa cour errante, il eut à manger le pain amer de Vaà^ yersité, à essayer des humiliations de tout genre et k supporter les menaces, les railleriee et les persécutioins de ceux qui le poursuivaient et de ceux qui le protégeaient; mais rien de tout cela ne ie déconcerta dans son rôle de roi. Les puissances ne purent, même plus tard, conchire aucun de leurs traités contre la France (de 1799 et de 1805) sans que le comte de Provence ne voulût s'y glisser, bien qu'il fût toujours repoussé. Ses envoyés se présentèreul l**uj(jiirs de nouveau auprès des diilérentes cours, malgré le traitement peu amical qu^ils eurent à. y subir. A chaque occasion qui s'offrait de se produire publiquement, le roi s^adressaît à la France ou à l'Europe dans des ordres du jour, des proclamations et des protestations. T.es agences royales étaient infatigables à travailler dans riutérieur de la France. Suivant Tétat des aiTaires, les systèmes y chan* geaient comme à la cour du c roi de rémigration » hih* même.
Repoussé par les puissances étrangères, Louis conçut, à un moment, Tidée d'une restauration par les armes françaises sous un dictateur militaire tel que Pichegni, Charette, Barras ou Bonaparte, A une autre époque* lorsque Faction démocratique des masses se fut relâ-
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choc (1795), il essaya de remettre en faveur la cause royaliste par des voies pacifiques et parlementaires. VauguyoQ était le ministre qui engageait, toujours le prince à mettre en mouvement le travail silencieux de Topinion publique; mais lorsque ce moyen resta encore inefficace, il y eut à Blankenbour^ un changement de ministres parmi lesquels Saint-Pricsl poussa le comte de Provence à revenir à la politique extérieure, à travailler la Russie. Tout en essayant de susciter des guerres, en faisant des conspirations et des agitations et en corrompant les gens, on finit même par avoir recours à des tentatives d'assassinat, depuis que Bonaparte fut arrivé à régner seul. Ces tentatives avaient pour centre l'entourage du comte d'Artois, les Gadoudal et les Polignac, cercle qui, avec cette témérité irréfléchie propre aux honmies bornés et ignorant le véritable état de choses et les dangers quMIs y trouvent, poussait son parti, dès le commencement, dans les voies de la violence et, à ce moment même, vers ces moyens immoraux et pervers auxquels le comte de Provence resta toujours étranger. Celui-ci se maintint sur la même ligne de son action diplomatique qu*i( entretenait par sa correspondance et dans laquelle il fil ces démarches inoffensives et prudomiiient mesurées qui n'eurent aucun résultat effectif et pas même des avantages moraux, mais qui ne lui firent pas non plus faire des fautes qui auraient eu pour lui un désavantage pratique ou moral, tandis que les projets des partisans du comte d^Artois contribuèrent très-puissamment à jeter dans toute l'Europe le plus grand discrédit sur la cause des Bourbons.
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Bonne et manvaiie répotalion de k censé des Bourbons*
£d déployant toute cette activité qui se dirigeait de tous les côtés, en s'étendant sur un grand nombre d*6l> jets, on n'obtînt pas d'autre résultat que de conserver la
cause des Bourbons vivante dans la mémoire du monde. Le discrédit dans lequel était tombée cette cause fit peutêtre plus encore pour cela que sa bonne renommée. Même avant d'en venir à ces démarches extrêmes de l'assassinat et de Témeute, ceux qui en étaient les partisans et les protecteurs avaient déjà la réputation la plus fâcheuse. En quittant leur pays, les Bouibuiis avnient, dès le commencement même, transplanté dans cette nouvelle « France à Textérieur » toute la corruption de Tan* denne France royale qui avait rendu nécessaire la grande opération par laquelle la révolution avait nettoyé le pays. Le scandale causé déjà à cette époque par les émigrés, lorsqu'ils étaient encore serrés dans la vallée du Rhin , cette grande « route de la prétraille » en Allemagne, leur indiscipline complète dans les villes et en campagne» leur outrecuidance dans l'opulence et dans la misère, leur profonde immoralité qui y laissa pendant longtemps des traces si tristes, tout cela est encore maintenant en Allemagne dans le souvenir de tout le monde. Leur conduite était, à cette époque, si bien connue partout, que bientôt, dans les cercles les plus élevés, comme dans les classes les plus basses de la société, on repoussait ces hôtes avec dégoût ; la cour économe de Turin détestait l'entourage du comte d'Artois, comme Paul 1" avait vu avec aversion la noblesse de la suite de Gondé; les petits gouvernements allemands repoussaient comme des gens sans aveu, dès quUls devenaient pauvres, ceux qu'ils avaient adorés
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d'abord comme des demi-dieux ; on Angleterre, on les nommait dès leur arrivée « des chiens de Français, » et on les traitait toujourB en conséquence. Si les émigrés attirèrent promptement sur eux le mépris général par suite de leur immoralité, on ne reconnut pas moins vite quelle élait leur valeur sous le rapport politique et militaire. Bientôt on s'aperçut de la discorde scandaleuse qui régnait entre les partisans de la maison des Bourbons, de cette maison qui se plaignait toujours si violemr ment de la désunion entre les puissances étrangères dans la question de sa restauration ! Parmi les différents groupes des émigrés, ceux qui avaient quitté le pays les premiers regardaient les nouveaux venus avec un dédain orgueilleux ; dans leurs troupes armées, la méfiance, des disputes pour la préséance et rindisclpline divisaient les hommes et neutralisaient les mesures ; parmi leurs diplomates, on voyait régner la jalousie et les luttes, comme s'ils avaient Tavantage de posséder les places les plus dignes de leur envie et de leur ambition. Parmi leurs agences, celles du comte d'Artois, du prince de Gondé et du comte de Provence agissaient chacune pour elle seule et souvent les unes contre les autres. En effet, ces discordes provenaient en partie des princes eux-mêmes; la méfiance réciproquOi qui avait divisé les deux frères déjà avant la Révolution, n*aYait pas discontinué un instant Enfin les défauts personnels, par lesquels les chefs donnaient constamment prise sur eux, couvrent encore d'un vernis particulier ce tableau d'ignominies criantes.
Dans une cause pour laquelle des princes étrangers armaient comme si elle eût été la leur, on aurait pu
s'attendre à ce que ceux qui y étaient intéressés le plus
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immédiatement donnassent un grand exemple d'un courage héroïque, et qu'eu cas de besoin ils se laissassent ensevelir sous les débris de Tantique trône. Personne n'aurait demandé un tel exemple au comte de Provencet homme infirme qui, déjà dans sa jeunesse, n*avait pu monter à cheval à cause de son obésité, bien que, pendant des années, il sût se donner les apparences du plus ardent désir de rejoindre les corps d'émigrés ou les Vendéens révoltés. Mais quant au comte d* Artois, dont les manières chevaleresques étaient célébrées par tous les Français, comme elles le sont encore maintenant, et qui, depuis 1789, n'avait parlé d'autre chose que de vouloir monter à cheval, les cours et les peuples exi^ geaient formellement de lui d'imiter Henri lY, avec la position duquel ces princes avaient si souvent comparé la leur. Dans ce but, Timpératrice Catherine lui avait fait un cadeau symbolique, en lui oilraul une épée magnifique ; mais le comte la vendit bientôt après à un juif de Londres. Dans le même but, l'Angleterre lui procura les voies et les moyens lors de la seconde insurrection de la Vendée (1795) ; mais il retourna dans son asile, sans avoir même foulé le sol français, après que Charettc l eut appelé un lâche en face de son frère royal ; il fut accueilli par le mépris des Anglais, çt suivi de la malédiction de ses propres partisans qui se virent inutilement sacrifiés et livrés à la mort. Mais plus cette conduite avilissait les chefs du parti des Bourbons, et plus le charme devait être grand qui s'attachait à l'ancien ordre de choses auqifêl ils appartenaient, bien que les individus et les masses lui fissent constamment les plus grands sacrifices. Ce fut pour cette cause que se leva la population de ces provinces dé l'ouest pendant tes deux guerres civiles de
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i79S-179& et de 1795, remplie de tant d^actes de dévouement, qui gravaient plus glorieusement dans la
mémoire des hommes la cause de cette antique maison royale. Les Français se rendraient à eux-mêmes un témoignage peu honorable, s'ils pouvaient prouver ce que, inspirés par le fanatisme des partis, ils ont sou* vent affirmé, c'est-à-dire qa*en i81& on avait oublié la cause et la famille des Bourbons, jusqu'à leur nom; que les horribles atrocités commises dans ces guerres civiles et les torrents de sang Irançais qui y avaient été répandus, que la bravoure pleine d'abnégation et mise en relief par les plus grands sacrifices d*une population fanatique, mais fidèle, avaient été effacés si rapidement et si complètement de la mémoire des familles et de la patrie. Bien qu'en y regardant de plus près on voie diminuer beaucoup l'éclat brillant dont on avait entouré le caractère .des Vendéens et les motifs qui avaient produit les luttes des chouans, on ne peut cependant pas méconnaître que l'origine de ces combats était toute naturelle, et que ces derniers n'avaient pas été produits par des instigations artificielles ; qu'ils étaient, au contraire, le résultat spontané du dévouement de tout un pays à Fan tique religion et aux anciennes institutions politiques. Il y avait là tout un peuple en armes contre un autre peuple, et non pas seulement une poignée de mécontents privilégiés, cette écume que la révolution, en débordant, avait rejetée du vase où elle bouillonnait. Lorsque, plus tard, les hauts faits de Napoléon obscurcissaient, avec tout le reste, aussi le nom des Bourbons, il s'éleva contre l'empereur, à l'apogée mémo de sa puissance, en deiiors de la France, en Espagne, une chouannerie beaucoup plus efficace à laquelle les luttes en
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Vendée apprirent de quelle manière il fallait se servir de ses forces; cette lutte encore, qui donna à toute TEurope un exemple, en lui montrant comment il fallait se délivrer^ était soutenue pour des BourbonSi pour des princes de cette maison, prisonniers « absents et méprisés.
Conduite de Napoléon iwr rapport aux Bonrboits.
Napoléon lui-même n*a à aucune époque considéré la cause de l'ancienne royauté comme aussi faible et aussi morte que la présentent les historiens français» presque sans exception. Il craignait encore les Bourbons
en France lorsque, depuis longtemps déjà, ils avaient cessé de montrer leur ancienne activité ; il les redoutait à Naples et en Espagne, où ils avaient presque cessé d*étre des Bourbons. Si, parmi les entreprises de Napoléon, par lesquelles il se minait lui-même, on fait abstraction de celles qui avaient leur racine dans sa haine contre l'Angleterre, on peut dire que, môme ses actes les plus criminels, qui évoquèrent contre lui la loi du talion, ont eu leur source dans sa crainte des Bourbons. Cela est vrai, non-seulement pour Texécution du âac d'Enghien, que Napoléon, avec une opiniâtreté incorrigible, chercha à justifier même dans son testament, mais encore pour son coup d^État dont il irappa les Bourbons d*Espagne, et que Tempereur a condamné par un arrêt beaucoup plus rigoureux que celui des historiens eux* mêmes qui Font jugé. De même que, dans les années qui suivirent 1790, les menées des Bourbons avaient été assez criminelles et assez puissantes pour envenimer la révolution et pour lui donner des allures sauvages, de môme elles étaient encore assez criiKlinelles et, sous le règiie de Napoléon, assez puissantes pour le pousser aussi
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dans les voies de la cruauté et de la perversité. Rien ne
s'explique plus facilement. Les premiers actes importants par lesquels Napoléon fait son entrée dans l'histoire de la guerre et du gouvernement de la révolution» tels que le siège de Toulon (fm de i7dâ) et rémeute du 13 vendémiaire (5 octobre 1795) , qu*il étouffa, le montrent en opposition avec les tentatives des royalistes. Dans sa inaixhc vers la dictature militaire, il rencontrait ensuite, à plusieurs reprises» les efforts que faisaient les Bourbons pour lui couper cette voie. Le prétendant commença par gagner le général Pichegru» qu*il méprisait, en lui faisant des offres illimitées, et en le flattant, pour l'engager à jouer le rùKî d'un Monk en faveur des Bourbons. Un peu pluo tard (connn. de 1799), le duc de Maisonlort promit à la cour de Mitau, dans la personne de Barras, un autre Monk qui, disait^-il, ne demandait pas même une récompense. Afin de renverser Pichegi u (18 fructidor, 4 septembre 1797), Bonaparte avait envoyé d'Italie le général Aiigereau; il ([uitta luimême r Egypte et se rendit en France pour se débarrasser de Barras» dont il ignorait du reste, à cette épo* que, les négociations avec les Bourbons. A peine le 18 brumaire Feui-il mis à la tête des affaires, que les Anglais lui recommandèrent, à lui aussi, de bien mériter de la patrie conrnie Monk, et de rétablir la royauté. Le rapprochement de plusieurs faits incontestables prouve qu*à cette époque Bonaparte bésitait, pendant quelque temps, sur le parti à prendre; il se trouvait dans cette crise remarquable « où il était encore prêt à faire sa tâche d'une manière différente, » où il écoutait une dernière fois les préceptes de la fortune et de la volonté du peuple, au sujet de laquelle il. assurait, c sur sa con-
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sdeDce, • avant son départ pouc Tllgyple, qu'elle ne lui était pas bien claire, ei qui, encore à ce moment, ne loi
parlait pas d*une manière distincte et péremptoire.
Dans Tannée 1799, la fortune avait été plus favorable qu*À aucun autre moment aux armes des puissances qui combattaient la France; la cour de Mitau comptait sur raccoroplîssenient prochain de la Restauration; dans douze départements, à l'ouest de la France et dans la Hautc-dartjiiiit', le parti royaliste avait hardiment pris les armes et prépai ait ses mines dans la capitale même ; après le 18 brumaire^ Paris fut tout à coup inondé de toute une littérature de Hémoires, de brochures et de fictions royalistes qui eurent, en grande partie, des succès extraordinaires. Avant que Bonaparte eût conquis, par la bataille de Marengo (1 A juin 1800), le terrain solide sur lequel il put se maintenir plus tard, rien n*était plus naturel que de le voir douter si la destinée ne mettrait pas des bornes à son ambition, comme à celle de Dumouricz et de Pichegru. Avant et encore après cette époque, on colportait avec beaucoup de zèle le bruit qu'il songeait À restaurer les Bourbons; Joséphine, sa femme» n'était pas étrangère à des tendances royalistes; son frère, liucien, écrivit un • parallèle de Monk, Cromwell et Bonaparte, » qu*on envoya officiellement dans tous les départements, pour sonder ropiiiion publique. En choisissant bien l'occasion, après l'attentat du 3 nivôse (24 décembre 1800), le prétendant lui-même, qui, déjà depuis 1796, avait jeté les yeux sur le général Bonaparte pour réaliser ces projets, demanda au consul, daiih une lettre, de restaurer la royauté, et fit en môme temps appuyer sa proposition auprès de Joséphine par la duchesse de Guiche, comme il la fit renouveler plus
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tard par ie comte de llontlosier; Fouché fonda son influence et son autorité auprès de Bonaparte en stnrveîl-
lant toutes ces démarches et en se déclarant contre elles. Ayant une fois pris la résol ution de ne pas travailler pour les Bourbons* Bonaparte dut nécessairement devenir bientôt leur adversaire implacable; le psychologue n'y trouvera rien de surprenant. Une démarche secrète que fit le premier consul auprès des Bourbons pour transiger avec les princes fut repoussée publiquement ; ce relus rendit sa haine contre eux tout aussi mortelle que l'avait été celle de Cromwell contre les Stuarts. Par Tintermédiaire de la Prusse, il fit faire (26 février 1803) au prétendant à. Varsovie ' la proposition de renoncer à tous ses droits.
Les historiens français croient, en partie, Napoléon, qui nia toujours d'avoir fait cette démarche, et la mettent sur le compte du zèle officieux de fonctionnaires prussiens; mais, abstraction faite même des témoignages de ceux qui a\ aicnt pris une part active dans cette affaire (1), il est impossible de supposer que quelqu'un qui n'en aurait pas été chargé eût voulu assumer la responsabilité de pareilles ouvertures arbitraires au nom de celui qui était déjà alors tout-puissant. Louis fit d*abord un secret de cette proposition ; quelques jours après, il la mentionna ingénument dans des lettres particu- . hères d'un ton fort simple ; mais plus tard il saisit cette occasion pour montrer publiquement au monde combien, par cette démaiche même, cet homme si puissant avait trahi sa conviction profonde du droit imprescriptible des
(1) FrûgfMÊt à» Kéwfiret i»éâU$ ân mite de BaMgwU», léna, IS37,p. 61.
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Bourbons. L'orgueil de Bonaparte devait être irrité d'une manière extrénne par cette démarche. Il fallait un prétexte à son désir de vengeancet il fut fourni par la conspiration de 1803, dans laquelle étaient impliqués les mauvais génies du comte d'Artois. Le meurtre judiciaire (20/2i mars 180/i) du duc d'Enghien en fut le contrecoup sanglant. On Ta appelé avec raison un épisode du régime de la Terreur, et depuis ce temps on crut le consul capable d*avoir fourni un grand nombre de pendants, inventés à plaisir, de ce forfait trop réel; onTaccusait d'abord d'avoir voulu enh ver le prétendant et d'avoir essayé de le faire empuisonnor. î.'établissement de l' Empire à la suite de ces actes sanglants mit subitement fin à toutes les conspirations et aux émeutes que faisaient na!<tre les royalistes. Le divorce de Napoléon, son entrée dans les rangs des maisons souveraines légitimes et la naissance d'un héritier du trône srinblaient détruire pour toujours les espérances des Bourbons. On peut douter si Napoléon aurait jamais été tenté de faire ces démarches extrêmes, ainsi que d'autres de>la même nature, s'il n*y avait plus eu de Bourbons dans le monde. Mais le renversement des trônos à N a pies et en Espagne ne prouvait pas seulement de sa part une persécution sys- • tématique de cette famille princière, mais encore Tintention de les écarter à Taide de leur propre politique. Napoléon lui-même avoua d'avoir imité, par ses mesures, le système de Louis XIV, qui était de rattacher T Espagne, l'Italie et les Pays-Bas au sort de la France et de sa dynastie.
Si Napoléon croyait que les moyens cruels et les mesures les plus extraordinaires n'étaient pas de trop pour se défendre contre les embûches que dressaient les Bour-
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bons et contre la force silencieuse de leur passé, il ne négligeait, de Tautre côté, aucun moyen, sugi^éré par la douceur et par la prudence, pour détacher d'eux leurs partisans, li ne considérait pas comme peu importante la fermentation dans les provinces de Fouest, mémo lorsqu'elle commençait déjà à s'éteindre; il chercha à gagner les habitants de ces contrées par des bienfaits; par les millions qu'il dépensait pour réparer les dévastations du pays et pour faire reconstruire les églises qui avaient été détruites, ainsi que par des projets plus larges encore qui devaient relever le pays par rétablissement d'un grand système de routes. Sa politique, qui avait poui' but de fondre les partis, poursuivait les mêmes desseins en essayant de réconcilier et d'attirer les adversaires du nouvel ordre de choses. 11 ût alors les listée des émigrés, et les proscrits, las de vivre dans la pau* vreté et dans la misère, revinrent en foule dans leur patrie. Les hommes capables trouvèrent, en luasse, des emplois, des places et des dignités dans cette immense administration. Plus la cour de Napoléon imitait et dépassait, par son faste et par son éclat, Fancienne cour royale, et plus les royalistes, môme des membres ée la plus ancienne noblesse, abandonnèrent la cause des Bourbons devenus pauvres. £n iSOk, des hommos appartenant au royalisme le plus décidé avaient déjà pénétré dans toutes les places possibles de Tadministrar tion; en 1805,que]ques membres de Tancienne noblesse de cour sont déjà entrés dans la « maison ^ de f empereur; de 1806 à 1808, on les trouve en majorité dans les maisons des parents de l'empereur, et en 181i presque tous les noms des nobles de l'ancienne cour se i«trouvent dans la nouvelle. En voyant ces manifestations
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de la défection générale, le comte de Lille (c'était là le nom que Louis avait pris dans l'exil) renonça, avec une résignation amère, à ses dernières chances de réussite. MaiscefurentprécâaénieoteesnHmifeBUtiim^ la base de ses succès ultérieurs. Des hommes clairvoyants avaientprédit, déjà sous le Consulat, qu'il y aurait incompatibilité entre cette noblesse, avec ses anciens préjugés, et le nouveau système de Nâ|>oiéûn;ies nobles acceptaient les bienââta du nouveau souverain» mais ils gardaient leurs anciens sentiments; après qu'il s*y fut ajouté en* core la rancune qae faisut naître en eux la nouvelle noblesse îiiili'aii(3 de Napoléon, qui avait le pas sur les anciennes lamiiies, les raalheuis de l'empereur ûnirent par dissoudre cette alliance contre nature plus rapide* ment q[u'eUe n'avait été conclue à la suite de la bonne fortune de Napoléon. Il en fut à peu près de même du clergé. Pour faire réussir ses projets politiques en Italie, ainsi que ses desseins dynastiques. Napoléon avait besoin de se réconcilier avec Rome. 11 avoua à la Fayette que là encore c'était surtout la crainte des fiourbons qui le faisait agir ainsi, en disant « qu*il était très-important pour sa caine, à Tintérieur* comme à Textérieur, d'amener le pape et le clergé à se déclarer contre l'ancienne dynastie, n II conclut le Concordat Les prêtres qui, pendant la Révolution, avaient été bannis parce qu'ils avaient refusé de prêter serment à la Constitution civile du clergé, revinrent avec toute leur ancienne haine de prêtres de l'Église romaine et de partisans dco Bourbons contre toutes les innovations dans l'Église et dans l'État; ils ne contenaient cette haine que tant que le bras de fer de l'empereur pesait sur eux. La grande masse des ilodigrés était également revenue» se résignant à se sou-
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mettre au nouvel ordre de choses ; mais le règne de Napoléon ne dura pas assez longtemps pour que cette nouvelle soumission eût pu leur faire oublier leur ancien dévouement h la dynastie des Bourbons.
Ainsi le retour et la sounnssion de leurs partisans avaient préparé un terrain nouveau à ces princes, lorsque, en 1814, ils revinrent en France, tandis que la guerre, les séditions, les conspirations et des pièges de tout genre qu^ils avaient tendus à leur ennemi n'avaient pas pu leur conserver l'ancien terrain. Leur plus puissant adversaire était de venu le plus grand promoteur de leur cause : on vit, en effet, se réaliser ce qu'une proclamation olTicielle des nouvelles autorités avait exprimé, au mois d'avril 181&, disant « que Na- • poléon détruisait tout ce qu'il voulait créer, et qu'il rendait une nouvelle vie à tout ce quMl voulait détruire. » On peut remarquer que, même dans les d' rniers temps de son règne ^ la crainte des Bourbons était toujours et en toutes choses, comme auparavant, au fond même de ses pensées* Lorsque autrefois, à l'occasion de sa proclamation comme empereur, le Sénat, de son côté, avait demandé aussi l'hérédité de cette dignité, Napoléon avait prédit , dans un mouvement de colère prophétique, « que le Sénat semblait vouloir saisir la première occasion favorable pour s'entendre avec les Bourbons; » de même, lorsque, après les désastres de 181S, le Corps législatif commei^ça à donner signe de vie, N<ipoléon prononça le nom des Bourbons avec la même violence soupçonneuse; tous ceux qui le servaient imitèrent le langage du maître. L*empereur savait que, d^uis le mois de mars 1813, les chefs les .plus hardis du parti royaliste avaient de nouveau commencé k remuer, et
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qu'ils délibcraieiit dans une prupricLc du duc de Duras, en Tourainc, sur les moyens de provoquer de nouvelles âgiiatioDS dans les provinces. £n apercevant les premières traces de leur action, en iSi^* i'empereur eat immédiatement recours-aux mêmes mesures sanglantes d'une cruauté inutile et venant trop tard : il fit fusiller, à Troyes, le chevalier Gouauit, qui avait fait auprès de Tempereur Alexandre des démarches en faveur des Bourbons ; après qu'on eut tenté une levée de boucliers à Dijon, Napoléon donna ordre de fufflller Sémallé, Noailles et Polignac, impliqués dans cette affaire, dans le cas où ils se laisseraient prendre ; et même encore immédiatement avant sa chute, il menaça, à Fontainebleau, de la peine de mort tous ceux qui répandraient les journaux devenus les partisans de la cause des Bourbons»
Cosdiiite des puimneet vi>-koTit des Boariwfis tnnt 1814.
Les observateurs intelligents qui étaient hors du jeu et qui avaient vu avec quel esprit de vertige Napoléon suivait sa marche périlleuse, avaient prévu sa chute prochaine au milieu même de toute la splendeur impériale, et s'étaient préparés, par la pensée, à une restau" ration des Bourbons. Le comte de Lille , esprit subtil mais étroit, qui était assez habile pour profiter de chaque petite occasion, et qui s*y était habitué depuis vingt ans, ne sut cependant pas juger d^assez haut Tétat de choses en général. Il ne comprenait ni les forces dissolvantes qui se trouvaient en Napoléon lui-même, ni les forces de la résistance nationale qui s'armaient de plus en plus contre Fempereur. Il vivait tout résigné en Angleterre et devenu étranger à toute pensée politique, comme on peut le voir par les lettres qu*il adrerâait de i8i0 à iSil
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à son favori d*Avaray. La fortune militaire de Napoléon, la défection et la dissolution du parti royaliste avaient émoussé tout^ps ses espérances relativement à la t rance; les défaites des pidssanoes et leurs rapports traditioiinds avec lui-même lui avaient inspiré' peu à peu moins d^isf différence que de méfiance, Soos ces deux rapports, il s'était fait, depuis 1809, insensiblement quelques légers changements en lui. Auparavant, il avait toujours eu la C(mviction , habituelle à tous les princes dans tous les mouvements populaires , qu'il n'avait contre lui en France qu'une poignée d'hommes qui séduisaient le peuple. 11 disait que ce serait pour le pays une immense honte, s'il ne pouvait pas espérer ramener facilement «c la masse inerte » égarée ; il croyait pouvoir « former et diriger l'opinion publique » (i) dès que, par son ap> parition personnelle, il pourrait seulement faire valoir « la force morale triplée » qui se manifesterait dans son di'ûit royal. Encore en 1800, il croyait que « la fin de la révolution » dépendait plutôt de cette époque que de toutes les victoires. C'est pourquoi il avait cru, ea i79â, que sa place était à Toulon où il avait été proclamé roi; €esi pour cela qu'il danandait en 1795 que l'Angleterre l'aidât à se rendre en Vendée, et qu'en 1 796 il voulait à toute force s'introduire dans l'armée de Condé; pour cette raison, il aurait consenti, en 1800, à céder la Belgique et l'Italie du Tmd à l'Autriche, pourvu que cette puissance lui eût ouvert le chmin de Lyon, et pour ce même motif il fit encore, en 1805, de nouveaux efforts pour qu'on lui permit de prendre persomieliement part à la guerre»
(i) Citation d'une de tm lettres, adressée à Piebegru, le 9 juin 1796,
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L*ADgiekarre» TAutriche et la Russie le repoussëreDt partout, à tout moment et absolument de la même mar*
nière. On avait appris, en 1792, à redouter un soulèvement de la France, et à se repentir dos étuurderies commises à cette époque. Cest pourquoi l'Angleterre voulut» en 1795, que tout fût fait en France pour le roi» mais rien par le roi* Catherine II demanda, déjà à cette époque, comme le firent de nouveau toutes les puissances en 1814, que les Bourbons ne fussent pas ramenés par des aiinées étrangères, mais bien par des mouvements populaires à Tintérieur de la France. La Russie et TAutriche déclarèrent ouvertement, en 1796, qtt*el1es ne voulaient pas avoir Fair de dicter des lois à la France qui les imposait aux autres nations. La reconnaissance de Louis W 111 ne devait pas être la base de rédificc qu'il s'agissait de reconstruire, mais bien la coupole. Pour justifier leur politique , elles pouvaient même invoquer Topinion exprimée par Louis XVI luiHméme, immédiatement avant sa mort, lorsqu*il avait vivement recommandé à son fi'ère de pratiquer le pardon, et qu'il avait ajouté, comme pour l'avertir, que ce n'était pas par les armes qu'il conserverait à son fils son héritage. Maïs le prétendant, qui voulait se venger, n^avait pas de goût pour de tels sentiments ; il se sentait de plus en plus en proie à une profonde méfiance que lui inspiraient les puissances. Le roi légitime, < aux principes duquel il répugnait de vouloir tirer profit des conquêtes de la République (1), » n'éprouvait
(1) lostractioDs pour le comte de Saint-Prieetà Vienne, 1799, dans Baraute : Lettres et mtmêUem de Lmê XV/JI on COïïUê 4$ SoM» Priât, Paris, im.
BéTABLISSBMBNT
aucune difficulté à laisser aux puissances toutes les conquêtes laites par les Français en dehors des frontières de 1789. Mais il redoutait de leur part des projets bien
plus mauvais, et il déclara, avec une giandc netteté et une résolution fort lionorabie, qu il ne sacrifierait pas la plus petite chaumière de Vancien territoire de la France. Lorsque, en 1795» on gardait à Vienne, comme dans une nouvelle captivité, la fille de Marie-Ântoinette qu*on ve* nait dY' changer, et qu'on la mettait soigneusement à l'abri de tout contact avec des Français, le comte de Lille crut avoir pénétré le dessein de T Autriche de la marier avec Tarchiduc Charles et de lui donner pour dot TAlsace et la Lorraine; plus tard encore, il ne crut pas ce que lui disait Thugut, lorsque celui-ci lui assura qu'on ne touclierait pas aux anciennes frontières de la France.
Avec une méfiance clairvoyante, le prinoc crut ensuite reconnaître dans la politique anglaise Tintention perfide de rabaisser, lui, le roi, personnellement, aux yeux des Français, en Féloignant de toute participation aux affaires; intention qu'il cro\ajt inspirée par la crainte jalouse des Anglais de voir autrement la monarchie hériter des forces que la République avait fait naître dans les Français. Il semblait avoir conçu alors une idée un peu différente de ses anciennes notions au sujet de ces nouvelles forces populaii es et révolutionnaires, après qu'il avait pu remarquer jusqu'à quel point les idées révolutionnaires s'étaient répandues même en dehors de la France; il comprit dès lors ce que, pendant longtemps, il n'avait pas pu concevoir (1), à savoir que son alliance avec les
(1 ) Dans une lettre souvent imprimée et adreesée, le 22 mare 1800, à Faache>fiorel.
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étrangers enlevait à sa cause Taffection de la France,
puisque celle-ci avait, avant tout, à se défendre contre leurs attaques. C^est pouKjuoi, après que la dernière alliance de 1805, sur laquelle il eût fondé des espérances, eut été rompue, il se moqua des projets ultérieurs au sujet du partage de la peau de Tours; partage auquel il avait cependant travaillé lui-même, peu de t^ps auparavant, avec le plus grand zèle. Plus tard, le prince s'était même si bien résigné à son sort, qu'il ne semblait plus sentir le dard de Tamertume qui autrefois s'était ajouté à ses malheurs. Louis n*osa pas rattacher des démarches ou des espérances de (quelque importance aux désastres de 18J ^ et 1 8iS;île8t possible que la conspiration (le Mallet et son issue l'aient de nouveau intimidé; même lorsque \V ellington franchit (7 oct. iSiâ) la Bidassoa, le prince resta dans Tinaction, convaincu, comme il le disait dans une lettre à Sémallé, que les puissances ne feraient rien pour lui. Seulement, lorsque les armées alliées entrèrent, en 181 /i, en France, avec la déclaration qui At frémir de honte et d'indignation les patriotes allemands : « que la guerre n'était pas faite à la France, mais bien à Napoléon ; » lorsque, de cette manière, la question du trône et la restauration des Bourbons s'imposèrent d'elles-mêmes aux esprits,, alors seulement on décida, dans le conseil de famille tenu à Hartwell, d'aller occuper la scène politique. Le duc de fierry devait rester, sous la direction de Brulart, à Jersey, afin d^y guetter Toccasion favorable pour débarquer dans les provinces de rOuest, dévouées à la cause royaliste, tandis que le duc d'Angoulème rejoindrait l'armée anglaise au sud et le duc d'Artois celle des alliés à l'est de la France. Ces démarches, entièrement conformes aux anciennes habitudes
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de Louis, avaient pour but d'essayer la force de Timpres- «on morale que cette manière d'agir exercerait sur les
esprits ; mais les alliés leur opposèrent leur ancienne attitude, qui ne rompait pas avec les Bourbons, mais qui les écartait
f otérMs ét moHft engageant les poisMunc» à tenir la nitnie candaile
Un des motifs les plus importants qui engageaient les puissances à prendre cette attitude se trouvait dans leurs intérêts si différents et dans l'incertitude qui régnait parmi elles-mêmes, quant aux décisions qu'il s'agissait de prendre au siqet du nouvel ordre de choses à établir en France. Gett« ind^ision se montrait de la manière la plus marquée précisément dans F homme qui, suivant tout son caractère personoel, devait, plus que tous les autres alliés, prendre en main la direction principale des affaires : nous avons nommé Tempereur Alexandre. U était prévenu contre les Bourbons et exprimait, sous différentes formes, son antipathie pour eux, même après leur rétablissement, en disant à Yitrollcs, à Eugène et à la Fayette, «que, d'après les expériences faites en Courlande, il les connaissait comme des hommes méchants, et qu'il redoutait le caractère incorrigible de ces princes que rien n*a« vait pu corriger. » Il est possible qu'une des causes de cette antipathie ait été le sentiment de honte et d'embarras qu'il éprouvait vis-à-vis de cette dynastie à laquelle il avait été obligé autrefois de refusa un asile; il est plus certain que c'était là le cas relativement aux engagements qu'il avait pris vis-à-vis de Bemadotte. En 1812, il avait fait naître, à Abo, dans l'esprit de celuici, l'idée de prétendre au trône de France, lorsque Alexandre avait trouvé que les secours que Bemadotte
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pouvait prêter aux alliés contre Napoléon valaient en--
corc irimporte quelle récompense; celte ambition dicta phis tard à Rerricadotte sa pulilique et sa mcaniôre de faire la guerre. En 1813, il se mit en avant (mars 1S15) pour joaer le rôle de médiateur entre l'Europe et la France. Il essaya de faire croire qu'en paraissant sur le continent^ pour eoaàsiaXtee Napoléon, il donnerait le signal de mouvements en France qui rendraient néces^viire cette médiation. En 1814, il chercha à faire craindre que Soult et les hommes de son opinion ne poursuivissent des projets particuliers relativement au gouvernement de la France, tandis que, Tannée précédente, il avait hii-* même tenté Ney pour le gagner à ses propres desseins. C'est ainsi qu'on peut s'expliquer pourquoi, dans les journées si décisives du mois de septembre, pendant la cash pagne de i8iâ, il ménageait d'une manières! frappante les Français qu*il espérait gagner à sa cause (1) : dessein pardonnable de la part d'un de leurs compatriotes qui, à l'aide dos moindres politesses, avait su auparavant se frayer le chemin jusqu'au trône de Suède, bien qu'il fût un étranger pour ce pays. Mais précis^nent une telle conduite, tenue pendant cette campagne par cet honune trop rusé, lui avait fait perdre la favew des alliés, et, du côté de la France, le général Reynier ébranla (février 1814) les projets qu'Alexandre avait conçus à son égard, projets que les hommes d*État anglais considéraient comme des erreurs et qui excitaient les ap*
(1) Pour suivre 1" df-vcloppcment des desseins de BernadoKe, on puisera les meilleurs renseignements dans les rap(:ort8 de l'ambassudeur d'Auglelerre, Thoruton, qui ne Ta pas jugé avec malveillance. Ces rapports se trouvent dans Gasttereagh : Memoin and curreMpoth
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préhensions des diplomates autrichiens. En effet» s*il sV gissait de trouver une trolsiènie combinaison entre Napoléon et les Bourbons, les intérêts de famille de T Autriche exigeaient que le fils de Napoléon montât sur le trône, avec sa mère pour régente, et qu'on maintînt l'ordre de choses établi en France, tout en offirant au pays de le délivrer du joug de Napoléon. Même les intérêts po/«ltques de TAutriche auraient été le mieux sauvegardés par la conservation de cet ordre de choses, pourvu qu'on eût pris les moyens convenables pour rendre Napoléon personnellement et à jamais inoffensif. Mais les hommes d'État d* Autriche et ceux qui y étaient au pouvoir étaient trop timides pour imposer cette solution aux alliés, bien que ces derniers montrassent beaueoup de ménagements au sujet de ces intérêts de l'Autriche ; mais à ce momentrlà les Autrichiens n'osèrent pas plus retirer d'avantages politiques des rapports personnels de TAutriche avec Marie-Louise, qu'ils n'en avaient retiré auparavant des rapports de leur l^^lat avec Marie-Antoinette, comme le prétendant Louis les en avait jugés capables.
Dans le cas où Ton rétablirait les Bourbons, le prince Metteraich semblait croire que le butin & partager en Europe serait plus grand et plus assuré pour tous les temps à venir; seulement il voulut (1) qu'on évitât de prendre en quoi que ce soit Tinitiative vis-à-vis d'eux, précisément pour pouvoir leur demander des conditions plus onéreuses. Dès que le comte d'Artois eut offert les frontières de 1789, il lui semblait que « la question était posée d'une manière exacte » et sufilsante pour le déterminer à abandonner les intérêts de famille de l'Autriche.
(1) Seloa les lettres de GasUereagb.
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Entre ces intérêts et ces opinions de la Russie et de rAutriche, qui balançaient longtemps sor le parti à prendre, la Prusse et T Angleterre s'étaient, des lo commencement, prononcées résolûment en faveur des Bourbons. ' Gastlereagh était contre tout système intermédiaire, contre la régence aussi bien que contre la substitution d'un autre chef militaire. En effet, le but principal que l'Angleterre voulait atteindre, c'était de faire disparaître la politique de Napoléon en France, et pour réaliser ce dessein» elle ne pouvait pas trouver de meilleurs remplaçants que les Bourbons. On y pensait encore, comme Pitt Favait pensé en 1800, que les rois rétablis trouveraient tant de plaies à guérir que, pour un long temps h venir, ils ne pourraient pas devenir dangereux au dehors. En outre, en favorisant de bonne heure et d'une manière spontanée les nouveaux princes, TAngletcrre préviendrait, se disaitron, de la manière la plus efficace, rinfluence qu'Alexandre, le libérateur de TEurope, voudrait probablement exercer sur la France. C'est pourquoi, déjà en 1813, TAngleterre fit jeter, par des croiseurs anglais, des proclamations en faveur des Bourbons sur les côtes françaises, et au mois de janvier i8i&, on y débarqua les princes. De cette manière, le régent an* glais devint pour les Bourbons ce que Louis XIY avait été pour les Stuarts, et il mérita les éloges de Louis X VIÏT, qui lui disait qu'après Dieu c'était surtout à lui qu'il devait son rétablissement, gloire qu'on lui a si souvent reprochée.
Mais si, malgré cette ûtveur si marquée, TAngleterre
elle-même observait, comme les autres puissances, do la manière la plus rigoureuse cette attitude réservée vis-àvis des Bourbons, le second motif important en était
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dans la méfiance avec laquelle elles considéraient leurs propres forces» ce qui avait été, du reste» toiyoïti» le cas des alliés vis-à-vis de la France. Dans la crainte de
voir la l'iaucc se soulever, coinuie en 1792, on n'osa pas se décider pour les BourUms; de même que, dans Tappréhension de la passion de Napoléon pour la guerre, on ne voulut pas se détenniner à conserver /'empereifr. Ces dissentiments, qui divisaient les puissances au siyet du but fmal de la guerre, paralysaient leurs forces en détruisant Tunité dans l'exécution de leurs opérations; les vicissitudes qu'elles éprouvaient dans la fortune de la guerre ne leur permettaient pas de négocier avec les Bourbons, parce qu'elles n*étaient pas certaines si elles ne seruoit psBobligées ôb négocier avec Napoléon. Dans le camp des alliés et dans cliacune des nations qui le formaient, un parti miiuent, disposé à conclure toute paix qui serait seulement passable, contre-balançait le parti qui était , pour la guerre à outrance. L'apparition de Gastlereagh en personne dans le quartier général (fin de janvier iSili) décida en faveur du parti de la paix, lorsque, influencé par son frère, dont le jugement étadt peu solide, il passa du côté de Meilernich, de Nesselrode et de Knesebek : on ouvrit (commencement de février) les négodations avec Napoléon à Ghfttîllon. Les désastres subis par l'armée de Silésie (11/i/i février) attirèrent liîèiiie l'empereur Alexandre au parti de la paix. Les ministres anglais de cette époque ont avoué euxmêmes que, si Napoléon eût accepté purement et simplenent les propositions de ChAtillon, l'Angietorre diemême aurait traité encore une fois avec cet homme si intraitable, et alors le congrès de Chàtillon serait devenu le tombeau de toutes les prétentions des Bourbons. Mais,
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ce congrès traînant en longueur et offrant de si grandes incertitudes, il resta pour Napoléon un instrument insî-
dieux de guerre, pour les allies un obstacle militaire, pour les Bourbous une coiiliniiatioii de leurs anciens soupçons que leur inspiraient les puissances, et pour les royalistes • une téte de Méduse » qui paralysait toute action.
DbfiMitioiis dtt ptopU en Fruce.
Ce qui aurait été d'un poids décisif dans la balance pendant cette lutte des intérêts de Napoléon, des Bourbons et de r Europe, c'eût été une manifestation de la volonté populaire en France, Parmi les alliés, on redotH tait un soulèvement en faveur de Napoléon , parce que l'empereur aurait été ainsi conservé ; un désirait un soulèvement pour les Bourbons, parce que leur rcstauialiun serait devenue ainsi une mesure française ; Alexandre , Meitemich et tous ceux qui hésitaient encore auraient été immédiatement gagnés à elle» Aucune de ces deux manifestations n^eut lieu, et Ton ne pouvait raisonnablement s'y attendre. La nation française s'était lassée des sacriiices sans lin que lui demandait Napoléon ; elle était indifférente même aux avantages de la gloire. L'opinion publique s'était affaiblie à son égard, elle était même devenue Falliée secrète des ennemis de l'empereur; la force active du peuple s'était épuisée. En face des explosions fébriles du sentiment de sa lurce dans Napoléon lui-même, qui jusqu'à la Cm s'enivrait de la pensée de brûler Munich, de détruire (jénes et de voir la Hollande plutôt s'abîmer au fond de la mer que d'y renoncer; vis-à-vis de ces explosions, le silence qui régnait dans le peuple épuisé, et même dans les couches supérieures de l'armée, était d'autant plus frappant et plus éloquent.
B ÉTABLI s SB H BUT
Les soulèvements en masse et les armements du peuple» ordonnés fort tard, n^eurent que peu de succès et en
quelques endroits seulement. Dans la capitale, on avait essayé en vain de tous les moyens artificiels pour ranimer l'enthousiasme, soit dans la presse, soit au théâtre, soit dans la rue. Déjà depuis ie mois de janvier, les papiers publics étaient tombés jusqu'à la moitié de leur valeur; les monts-de-piété durent se fermer devant tous ceux qui y affluaient; les dons charitables pour les soins h donner aux soldats malades n'arrivaient plus qu'en faibles proportions. Âu mois de février, on faisait passer des convois de prisonniers à travers Paris; le succès manqua complètement; la compassion éleva la voix, tandis qu'on s'était attendu à entendre pousser des clameurs guerrières (i). Vers la fin du mois de mars, les habitants de la campagne eux-mêmes, qui s'étaient réfugiés dans la capitale, étaient frappés de Tengourdissement et de la tiédeur qui régnaient dans la ville, laissée par des moyens artificiels dans Tinccrtitude, bien que ses habitants sentissent peser sur eux le pressentiment de roccupation par les ennemis quMls n'avaient pas subie depuis quatre cents ans, depuis les temps de Charles Yl. Ceux qui étaient aveuglément dévoués à Tempereur auraient désiré provoquer une lutte dans les rues avant la reddition ; ceux (jui connaissaient bien l'état des choses savaient qu'elle était impossible. Voilà oij en était la volonté populaire relativement à la cause de Napoléon; les basses classes du peuple, pleines de vigueur et d'énergie, étaient pour Tempereur qui était encore armé au milieu
(1) Traits pris dans le journal d'un ADgIab habitant Paris à cette époque. Cf. Lubis : Corne II» tupplémeot*
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d'eux, soutenu qu'il était, en outre, par tout le poids de la machine gouvernementale et par l'habiUide de ToLéis- Bance aveugle. Mais on pouvait encore beaucoup moins compter sur un mouvement parmi les hommes dévoués aux Bourbons, hommes qu'il fallait chercher dans les classes supérieures et moyennes si timides, qui , par conséquent, étaient faibles en nombre; qui, depuis l'Empire, étaient désunis, sans chef et sans espérances, comme leur maître, et qui, si souvent, avaient eu à supporter les conséquences bien dures de mouvements précoces. Si Napoléon était surpris de voir c[ue beaucoup de maires à la campagne osèrent s* opposer à son armement du peuple , les princes bourboniens étaient encore plus surpris de trouver c les volontés éteintes et les lèvres muettes » pour leur cause (1),
Les alliés exprimaient très-fréquemment leur étonnement, quand ils faisaient la même expérience. Wellington restait i)ondant des mois entiers dans le midi de la France, sans que les royalistes, qui, dans eette partie du pays» avaient si souvent et pendant si longtemps agi en faveur des Bourbons, donnassent un signe de vie; il trouva que les Bourbons y étaient plus inconnus que nMmporte quels autres princes de l'Europe. Même à Bordeaux, où les sentiments antibonapartistes avaient des racines profondes et provenaient des intérêts de commerce lésés, la population était divisée. Le nord-ouest lui-même resta si inmiobile qu*on n'osa pas y débarquer lé duc de Berry qui se trouvait à Jersey, alin de ne pas risquer la vie de l'homme sur lequel ou se reposait pour la propagation
(0 Cf. Iforin : Séi/MUm U faUt imporUM un* le$ rutimêtiim 4elS14àlSi6.Paris,lS30.
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de la famille des Bourfooi». A Test aussi, les alliés ne
trouvèrent pas le peuple disposé en faveur des Bourbons, même là où il était contre jNapoléon ; des Français émigrés, qui étaient au service de la Russie, durent s'avouer que la cause bourbonienne semblait éteinte. Cependant les Bourbons eux-mêmes et les alliés commettaient une grande erreur, con>me les historiens la commettent encore de nos jours, en ajoutant trop d'importance à cette expérience , quelque incontestable qu'elle soit, et en tirant d*eUe des conséquences trop prématurées sur rétat de la cause des Bourbons. Gomment les alliés pouvaioit-ils s^attendre que les royaliirtes, quand même ils auraient été beaucoup plus forts qu'ils ne Tétaient en réalité, se seraient prononcés, puisque les alliés euxmêmes, avec les armées victorieuses de toute F Europe, n'osèrent se prononcer pour quoi que ce fût I £ux qui n'avaient à craindre que Napoléon, tandis que le peuple, sans armes, avait à redouter l'empereur tant qu'il n'était pas vaincu, et, en môme temps, aussi les allies, tant qu ils ne s'étaient pas prononcés ! Cette vérité si simple n'était pas seulement exprimée, à cette époque, par des émissaires royalistes (1) parmi les alliés , mais encore les hommes clairvoyants parmi ces derniers, tels que Clancarty, étaient assez honnêtes pour se la dire à euxmêmes. Tout mouvement dans les masses a besoin d'une impulsion qui ne pouvait être imprimée que par le vainqueur au peuple français, serré entre deux années ennemies d'une force si redoutable. Dès que cette impul- * sion fut donnée plus tard, le mouvement en favem* des
(4) Comme, par exemple, le eomte Semallé le disait à Giulay à Sens.
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Bourbons se réf^andit comme un éclair dans tout le pays. Si les aiiics avaient eu rid<'e tlo mettre sut le trùiie Bemadoite, Eugène ou le duc d'Orléans, un réveil seœblftbte de TopiiiicNfr publique aurai! éié ioui à faii in^poMibie aprèB le iiide qui s^était fail dans tom lea esprits ; ear touB ces hoomies n'avaient pas derrière eux un passé qui aurait pu faire naître des sympathies morales pour eux. Dans ces journées décisives, la Fayette (i) eut l'idée de travailler k Paria kg ganlea nationaux et ies aoldi^, afin d'anraeher une abdication à Napoléon ; maie on n*écoiita pas ses caprices témé* raircii ; li resta seul et sans puuvoii' rien faire,
Didiioii m ftmiir é» Bsotens.
Après ces explications indispensables, on comprendra
facilement la conduite si souvent contradictoire des puissauces vis-à-vis des Bourbons dans Ips diiïérontes situations, et dans leurs divers rapports avec eux, pendant rinvasîon militaire de 181 4* Le développement historique se déroule d'une manière fort claire, quand on suit le fil chronologique ; mais Tînlluence arbitrant des divers personnag^es, auxquels on a eu l'habitude d'attribuer la part la plus importante dans le dénoùment final, s'elTace beaucoup et se trouve rejetée au dernier plan. Lorsque les princes de la maison de Bourbon apparurent en France, afin de ne pas abandonner le sort de la famille au iiasard ou à la mémf)ire incertaine du peuple français, les généraux des alliés au sud et à Test n\ aient reçu des instructions fort précises de ne pas les repousser entièrement. En eilet, on voulait bien encourager le royalisme; orT ne voulait pas non plus lier les mains aux Bourbons,
(1) CL la Fayetle : «Amires, t. Y, page 303.
tandis que celles de Bernadette restaient libres; mais les généraux dos alliés reçurent Tordre de laisser seulement faire les princes dans les endroits où l'on ne les confondrait pas avec les alliés» mais de leur défendre toute manifestation dans le voisinage des années et de leur refuser tout appui. C'est pourquoi, lorsque le duc d'Angnulrnie débar(|iia à Saint-Jean-de-Luz (fin de janvier iSJ/j), Wellington lui enjoignit aussitôt de s abstenir de toute démarche publique, ou de prendre un titre quelconque en public; le prince en eut une telle mauvaise humeur, qu'il songeait déjà à se retirer, lorsque la ville de Bordeaux lui offrit de lui ouvrir ses portes, s'il venait accompagne d'un corps de troupes anglaises. Wellington s'y prêta, après avoir hésité im peu; il lit prendre possession de la ville par lord Beresford (12 mars), mais au nom de son propre roi* Il n*y fit pas attention, lorsque le maire, le comte de Lynch, arbora le drapeau blanc et qu'il fit inviter le roi Louis XA HT ;\ venir en toute hâte à Bordeaux, Mais, dès que, dans une proclamation, le comte représenta les alliés comme les protecteurs naturels de la cause des Bourbons, Wellington menaça (30 mars) de démentir publiquement cette proclamation (1), si le duc d'Angouléme ne le faisait pas luimême. Absolument le même traitement fut infligé au comte d'Artois qui, après avoir fait un long détour par la Suisse, franchit (19 février) la frontière française près de Pontarlier, d'où il osa s'avancer ensuite (^ février) jusqu'à Vesoul, et de là jusqu'à Nancy. Dans ces deux endroits, on lui interdit toute manifestation; le comte de Bruges, qu'il envoya à Chàtillon, n'obtint pas d'escorte.
(I) Cr. Welliogtoii : Detpëtt^, ete., n* 89i«
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Avec une telle perspective et craignant de tomber entre les mains de la population soulevée de la Jxjn aiite, le comte d'Ârtoiâ aussi s'était déjà décidé à repasser la frontière, lorsqoe des partisans plus tenaces de sa cause vinrent le trouver, qui rencouragèrent, en lui inspirant de nouvelles espérances et en le convaincant, bien que ce fût avec beaucoup de peine, de la nécessité qu'il y avait pour lui de rester en i rance. Parmi ces horamcâ, le comte Semallé était un des premiers. Il avait été page de Louis XYI et, d^uis iSid, il avait été en communication avec la cour des Bourbons en Angleterre. Supposant le mauvais vouloir des puissances, il avait été le premier h trouver Texpédient désiré par les alliés bienveillants eux-mêmes, c'est-à-dire à provoquer un mouvem^t indépendant parmi les royalistes. 11 s'était rendu de bonne heure (le 5 janvier) avec le vicomte de Yiriea au château d'Époisses, propriété de la comtesse de Guiault, dont on fit dès lors le point de départ de plusieurs tentatives royalistes (1). Virieu parvint de là au quartier général des alliés; mais il ne réussit pas à obtenir la moindre chose de Mettemich* On essaya de provoquer un mouvement à Dijon ; le prince de Hombourg l'arrêta, mais en faisant comprendre qu'au delà des lignes des alliés on verrait avec plaisir un tel mouvement, comme une expression spontanée de la volonté populaire. Les royalistes, en prenant toujours pour point de départ le château d*Époisses, tentèrent donc deux levées de boucliers à Semur et à Avallon ; mais la poltronnerie de leurs partisans les fit échouer.
Pendant ce temps, Semallé parvint jusqu'au comte
(i) Notes de Semallé dam LiïIms, t. Il, page 363, sq.
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d Wrtûis lui-même à Vesoul (27 février), d'où l'on envoya ensuite le comte de Descars au quartier o^énéral, sans cependant olilenir le moindre succès. Semallé, de mi côté, retourm pur CMtikkMi à Paris, où Ton é&couvre les tnces de oei émlssake, après son anifée (17 masrs), dans toutes les démaidies des royalistes. Mais toutes îes tentatives faites jusqu'alors auprès des «lliés étaient prématurées et partant sans résultat, ptsrce que la fortune des armes restait doot^ise, et que lœ négociations II Châtillon étaient encore oondoites eérievseinent liais, pendant ce tennps, les aliîés avateflft resserré davaulage leur alUaiice par le traite de Chaumont (1*^ mars), depuis que Napoléon avait fait une tentative insidieuse pour détacher d'eux l'Autriche. Peu de temps 4^s, Blâcher reiqioita de noovdJes victoires près de Laon (9-10 mars), et Aiezandre entraîna tous les alliés à se décider à faire la guerre avec plus de vigueur. Alors on laissa tomber aussi les négociations de Châtillon, où Castlereagh, à moitié endormi, adressa des lettres insignifiantes «ai {«présentants anglais qui, à œ moment même, se plaîgnûeat amèrement de l'absence de toutes instractîons (1). Cest pourquoi deox autres négociateurs bourboniens, Vitrolles et Wildermeth, qui firent leur apparition au quartier général après ces jouniées décisives, y eurent des succès beaucoup pto grands, bien que ce ne fiH pas dCl à leur mérite. lie baron de ¥îtrolles, royaliste décidé, qui avait été auparavant sous les ordres de Gondé et qui était un \ < l itable hâbleur provençal, avait été habilement choisi par Ten* tourage de ïalleyrand pour une eatr^rise fort basar-
(1) Cf. GasUcreash : JMoirf, 1. 1£, pag« 334*
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deose et pleine de périls : il devait nouer des conuocini* estions entre Paris et le quartier ^néral des princes.
Muiii par le duc de Daîberg de signes de reconnaissance, il partit de Paris (0 mars) pour se rendre à Châtillon, auprès du comte StadioUt qui le renvoya à Metternich, i Troyes. Toute personne» quelle qu*elle fût, réeemmeoi arrivée de la capitale sur la «tuation et sur les dispositions de laquelle on n'avait que des idées fort peu claires, devait être accueillie avec avidité au quartier général; en outre, Yitrolles avait des recommandations bien plus acceptables que les énussaires du comte d'Artois; car il avait été envoyé par des hommes qui étaient sûrs d*avance que les liummcs d'État de TAlliance, qui partageaient les mêmes opinions, prêteraient volontiers l'oreille à l'expression de leurs idées. Il trouva donc plus souvent accès auprès d'eux pour délibérer avec eux; il put leur présenter (14 mars) une note formelle, et eut même enfin (17 mars) un entretien de trois heures avec l'empereur Alexandre.
VitroUes s'en référa h l'assentiment de Talleyrand, de Dalberg, de de Pradt et du baron Louis, et fit entrevoir le concours des Corps législatifs, en insistant, sans se laisser déconcerter, sur la discontînuation du congrès, sur une marche contre Paris et sur une déclaration en faveur des Bourbons. On avait déjli arrêté le premier et le second point, et la rupture complète avec Napoléon, qui s'y trouvait impliqués, avait amené les alliés à se décider enfîn aussi pour le troisième point; car, dès lors, la cause des Bourbons elle-même devait devenir un moyen pour amener la chute de ÎSapoléon. Mais il se peut qu'on aimât à laisser à Yitrolles la conviction, qui flatte encore toujours la vanité des Français, même de
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ceux qui sont le plus antipathiques aux Bourbons» à savoir que ce n^étaient que ses représentations qui avaient amené Tempereur à se décider «t à jouer le tout
pour le tout. » A M. de Wildermeth, qui, sans rien savoir de la mission de VitroUes, avait été envoyé par le comte d'Artois au quartier général, et qui y arriva en même temps que lui» Uardenbeig et Yolkonsky dirent ouvertement toute la vérité ; c*est-à-dire que sa mission, aiiisi que celle de Vilrolles, seraient toujours mieux accueillies que toutes Its autres qui avaient eu lieu précédemment, parce qu on s'était décidé à rompre avec Napoléon et à dissoudre le congrès de Ghàtillon. On renvoya, avec lui, le comte de Bombelles auprès du comte d'Artois, à Nancy (30 mars), pour lui soumettre aussitôt les conditions sous lesquelles on reconnaîtrait les Bourbons ; c'étaient : une constitution; la confirmation de la vente des biens nationaux; la conservation des fonctionnaires et des offiqiers dans leurs places et dans leurs grades ; le libre exercice des cultes religieux et le maintien de la dette. Le lendemain de cet envoi, le jour môme de rentrée à Paris, un autre émissaire dos royalistes, Gain-Montaignac (1), arriva à Dijon, auprès des ministres de TAlliance. Il avait déjà auparavant quitté Paris, afin de travailler Bernadette, dont le rôle de médiateur avait déjà tant fait parler que Napoléon lui-même lui fit écrire par Joseph, et que Louis aussi dépêcha, de Hartwell,M. de Bouillé vers lui, Bûlow et Gneisenau détournèrent (12, 15 mars) Montaignac à Laon de ses projets. Il leur exprima les mêmes idées que celles que YitroUes
(i) Les rapports de WilJcrrneth et de Moataignocfe trouvent aussi dans le supplémeul au t. il de Lubis.
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avait fait entendre à Troyes , puis il les répéta ce jourlà (ol mars) à Dijon, en présence de Stein, de Hardenberg, de Castlereagh et de Metternich, qui tous furent unanimes à se prononcer pour une solution telle^ qu^elle ne répondait pas seulement au souhait des royalistes, mais telle qu'elle avait été déjà réalisée à ce moment même à Paris dans Thotel de Talleyrand, par Pozzo di Borgo et par Schwarzenberg. Ce qui eut lieu là ne fut donc que la représentation d'un spectacle complètement arrangé d*avance et nullement improvisé.
Cooseil tena le SI min h VhUA Talleyrand.
A l'ordinaire, on représente ce conseil tenu dans l'hôtel Talleyrand comme la véritable crise dans la fortune des Bourbons , et le prince lui-même comme Tauteur principal de la Restauration; on Ta donc accusé plus que les autres d*avoîr donné Texemple honteiix de la trahison vis-à-vis de NapoU'on et d'avoir passé du côté des Bourbons, Mais il n'a souffert ce grand revirement dans les aiïaires de TÉtat que d*une manière passive, comme la plupart des autres hommes marquants le firent aussi. Le souvenir des Bourbons s^était présenté déjà souvent à son esprit dans d'autres moments, quand les affaires publiques étaient emi)arras3ées ou quand il était lui-même mécontent; il avait toujours de grandes facilités pour prendre pied auprès de ces princes par rintermédiaire de son oncle, Tarchevêque de Reims. Lorsque, au commencement, il n'avait pas réussi auprès du Directoire, il s'était rapproché des royalistes, en l'an VII de la république, on l'avait accusé publiquement d'avoir porté la cocarde blanche (1); après la rup-
(I) Cf. jront/evr, t. VU, page 299.
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tore irréconciliable Napoléon (1809), oetfe penaëe devait se graver d'autant plus profondément dans son
esprit, qu'elle ne l'avait pas quitté même pendant qu'il était en faveur. 11 croyait qu'il y avait en lui quelque chose de pernicieux pour tons les goavemements qui le négligeaient. En effet, il était un habile symptomatiste an chevet du temps; il possédait cet esprit perspicace auquel n'échappait nuile faute, et pendant qu'il se trouvait à côté de Napoléon, il observait avec un sang-froid impassible et attentif tout ce qui se passait dans l'âme de cet homme qui s'abandonnait aux emportements de ses passions dont Faction lui devenait si fatale. C'est pourquoi, en voyant avec quelle activité infatigable l'empereur concevait toujours de nouveaux piojeLs, il avciit, dit-on, exprimé à Varsovie, déjà avant d'être tombé en disgrâce, Topinion que le rétablissement des Bourbons était le seul moyen de pacifier TEurope Quand on examine bien toutes ses démarches, on trouve qu'en 181ft il était encoiT du même avis. C'est ce que confirment les témoignages de Vitrolles et de Montaignac, ainsi que les démarches de Dalberg qui ne faisait rien sans lui ; c'est ce que disait Bignon, qui se trouvait alors en relations fort suivies avec lui. Seulement, incertain comme il Tétait au sujet de l'issue de la guerre, absolument comme les princes alliés qui partageaient la môme opinion, il eut également égard à d'autres éventualités qui pouvaient s'imposer comme des nécessités* Certain seulement sur un unique point, à savoir que la conservation de Napoléon n'entrait pas dans ses intérêts, raison qui fit
(1) Tel fut déjà le témoignage de Gagera au Congrès de Yienue, CL ses BeUrctge xar Zéitges^i^te (Doeaments pour servir à f histoire de DOS tempo). Sur le Rhin, 1814.
I>ES fiOUBbONS
qu'il T^toa de le eenrir à Ch&tillon, il bési^ut, oonan»
ies autres, entre la régence et les Bourbons.
Dans cette question, ceux-là môme qui considéraient le pte consciencieusement les intérêts de la patrie, auraient dû hésiter à ee décider sur le parti le moins pérîK lem k prendre; s*îl fallait rétablir l'ancieaMC rofanlé avec les dangers qu'elle offrait aux idées modernes et aa nouvel ordre de choses, ou s'il fallait mettre sur le trône de France un enfant sons la régence d'une femiae, régence pour laqudle les inimitiés des royaiistes auraient présenté des dmigers bien pk» g;randB que Tfaostilité des bonrapafrtisles n'en «nrait eu pour les Bourbons. Talleyrand devait être égalenrient incertain, en considérant ses propres intérêts, qui occupaient chez lui le premier rang; en effet, le prince était à la tète de tous ceux aux yeux desquels les intérêts personnels remportent bv ceux de la patrie et des partis ainsi que sur les principes. Il devait crainch'c que, si Ton décidait d'établir une régenre, Napoléon ne rexchit de toute position oflicicllc, quand môme T empereur serait éloigné du gouveraenkent et à quélqnedistanee qn'il se trouvât, parce que sa haine serait de nouveau excitée. Talleyrand dut également s'avouer que les Bourbons ne ressentiraient pour personne une plus grande aversion que pour lui, qui avait fa^ orisé toutes les attaques révolutionnaires contre le trône, la. nc^esse et le dergé, et qui avait été Tinstrumeat prin*cipal de toutes lesmesorespar lesquelles Napoléon avait montré son hostilité aux Bourbons. Dans cette position enjbarrassantc, le prince essaya d'assurer sa position des deux côtés, avec sesartilices pratiqués depuir> lungleinjts, et qu'il mettait en œuvre encore cette fois avec T habileté consommée qu'on hii connaissait depuis qu'il était monté
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sur la ficène politique. Lorsquet dans le conseil de réagence (28 mars), od Napoléon lui avait permis de siéger pour neutraliser ses intrigues qu*il redoutait, on avait décidé que l'impératrice se retirerait à Blois, ïaiieyrand s'y était opposé de toutes ses forces, pour dégager ainsi sa req)onsabilité à Tégard de cette démarche dans laquelle il voyait « lecommencement de la fin » et qui était, en réalité, la conclusion de la fin. Il fit, dans ce cas, ce qu'il avouait, dans son testcament, avoir fait, lorsqu'en reconnaissant les changements dans sa conduite, il disait « qu'il n'avait abandonné aucun gouvernement avant que celui-ci se fût abandonné lui-même, » et comme il avait dit, k un autre moment, d^une manière plus complète, en voulant taire de l'esprit, « qu'il Pavait fait seulement un peu plus lût que tous les autres, parce que sa montre avançait. » S'il était resté fidèle, il aurait dû accompi^ner rimpératrice, ce dont il avait reçu l'autorisation expresse de l'empereur, par l'intermédiaire de Savary; mais il lit toutes les démarches imaginables auprès du ministre de la police (1) et auprès du préfet, pour être autorisé à rester, ainsi qu'auprès de Marmont, pour se faire certifier l'impossibilité de partir (2). Lorsque tout cela eut échoué, il se fit conduire, le jour de l'entrée des alliés à Paris, de grand matin, jusqu'à la bairiùre d'Enfer; lorsqu'on lui demanda son passe-port, il rebroussa ciieniin fort consciencieusement, parce qu'il n'était pas muni de papiers. Cette sollicitude
(1) Cf* Uétu^aék duc de Rovigo , t. VII, où Ton u>ouve uoe description trèfl-eoDfase et iaeiacte, mais fort dramali4|Qe de ces journées.
(2) CL VaiiialieUe, 1. 1, page S77, eitrait d'une leUre de Marmont
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dont il lit preuve, pour assister de ses conseils les princes qui entraient à Paris, allait être récompensée sur-lechamp.
A la même heure matinale, une députation d' s maires et des conseillers municipaux de Paris avait fait son apparition au château de Bondy ; parmi eux se trouvait le comte de Laborde qui, înterrog(' par Nesselrode sur rétat de Topinion publique, indiquait une régence comme la chose généralement demandée et à laquelle s'atten* dait tout le monde, en le renvoyant, du reste, à Talley*rand comme celui qui avait la plus grande expérience des affaires et des hommes. Laborde fut chargé d'aller à la recherche de Talle^Tand et de le retenir à Paris. Ce message parvint au prince à sept heures ; il en fit infor- . mer aussitôt ses familiers Dalberg, de Pradt et Louis, qui se trouvaient dans son voisinage immédiat. Nesselrode arriva bientôt après eux et annonça à Talleyrand qu'après la fin de la revue, les princes et les ministres se rendraient k son hôtel. 11 riniorma d'avance que Tempereur, son maître, était décidé à en finir avec Napoléon et avec la régence, qui ne serait autre chose que T Empire avec Napoléon derrière le rideau. A rentrée des alliés, on avait commencé à observer les premiers mouvements en faveur des royalistes; c'est pourquoi Alexandre entra dans rhuLei Talleyrand en disant « que la France paraissr^it rappeler les Bourbons. » C'était plus qu'il ne fallait à Talleyrand pour le décider. Dans la délibération. (1), on résolut d*écarter Napoléon, sans même discuter la
(1) Cf. Boorienne (Mémoires, t. X, chapitre n qui y assistait luimême. A cette délibéraiiun assistaient, outre 1 empereur Alexandre et le roi de Prusse , les princes de Schwanemberg et de MèhtaieteiD, Dalberg, Neseelrode et Pouo di BorgK».
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questioiii» Talleyraiid, dès Im, ràEN>i]it d*agir pora* les
Bourbons, laissa parler Dalberg pour la régence, comme, par r intermédiaire de Vitrollos, il Teavait fait parler pour les Bourbons, lorsqu'il siégeait encore au conseil de la r^ieiica Po«z& di Borgo» cet emimi implacable de Napoléon, éearta la régence par un discours virukni auquel personne ne répondit On mentioima à peine Bernadette. Talloyrand fit \ aloir que, si Ton voulait gardei* uu soldat, on conserverait le plus grand» Ea ajoutant, ce qui était d'une vérité frappante, que, hors Napoléon ou Louis XVlil» tout n*éteit qu'une intrigue, il ilatia d'une manière irès4iabîle, par m» (fiseouca, d*un côté l'empereur, et, de l'autre, tous les royalistes, en parlant de Louis dix-lmil, seul titre par lequel les légitimistes désignaient ce prince. Il insista sur le rappel des lk)urbons, comme l'objet des vœux de toute la nation. Lorsque Tempereur de Russie et Schwanenberg le contredirent, simplement pour se laîssor réfuter, Talleyrand en référa au jugement des hommes les mieux informés, parmi lesquels de Pradt et le baron Louis se tenaient prêts à le seconder. Ainsi on résolut de nouveau le réta* biissement des Bourbons, qui avait été arrêté déjà, résolution à laquelle la coopération promise des autorités constitutionnelles devait doimcr la iorme d'un rappel libre et spontané»
Le;^ quatre Français que nous venons de nommer, et parmi lesquels trois étaient les marionnettes du quatrième, de Talleyrand, et l'un Allemand d'origine, furent les seuls
honiiiies dont on consultât le témoignage, au sujci des dispositions du peuple. Tous étaient devenus les calomniateurs de Napoléon et traîtres à sa cause, après avoir
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été a» favoris, raasdmés des iaveun impâriales et les adulateurs éhontés du maître puksant Parmi eaz« le
bar an Louis fit entendre, comme son opinion, que Napoléon était dcjàun cadavre, à la seule exception qu'il ne sentait pas encore; une année auparavant^ il l'avait élevé ju0qH*auz nues, comme mi second Charlemagne. Mais le plusimpodei^detous ceshommes yains, de Pradt, affinna» avec une assurance éhontée « que toute la France était royaliste^. » Deux ans après, le même homme attesta publiquement (i) « qu'il ne fallait pas avoir vécu, à cette époqnBy une minute à Paris , pour pouvoir nier que le vœo général eût été cla continoatioD de l'ordre établi, sans le joug de Napoléon (la régence). » Il est vrai que, par ces témoignages, ces hommes n'ont rien changé dans les destinées de la France; mais cv, fait que, dans cette tranc»formation immense d'un grand empire, on consulta précisément de telles gens seulement pour la forme, en les désignant ainsi aussitôt pour les postions les plus influentes, c'était là la première de toutes ces méprises déplorabli's qui, drs l'heure de la naissance de la Restauration, préparèrent déjà leurs conséquences fatales. Dans cette grande crise, il aurait été peutrétre aussi facile, que c'était certainement nécessaire , de donner à la nation française une impulsion noble et salutaire pour son avenir, en présentant au roi rétabli sur son trône des hommes d'État d'une intégrité morale irréprociiable et d'un passé politique sans tache.
Mais quelle conitance pouvaientinspirerdetels persoiH
(1) Dans le Récit historique sur la Restauration ^ iftl6. Plusieurs années plus tard» il avoua, dans une conversation avec Lubis, avec une franchi se insoudaDle, qu'à cette époque tous avaient menti et luimême avec les aatres.
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nages, et à qui pouvaient-ils Tinspirer, surtout avec cet homme à leur téte , auquel 8*était attachée, pendant sa
longue carrière, rexécration de son pays et de rétranger, de toutes les classes du peuple et dans toutes les phases des derniers mouvements en France? 11 était odieux aux partisans de la révolution, malgré les services qu'il avait rendus dans l'Assemblée nationale ; car il avait abandonné tous leurs principes, et déjà, à T époque où il les prêchait encore, il avait baissé, par son immoralité, dans Testime de tous : il avoua sa passion pour le jeu ; on le dit coupable d'agiotage et on Taccusa, à plusieurs reprises, d*avoir trempé dans des conspirations et de s'être laissé corrompre. Il était odieux aux privilégiés de Tancien ordre de choses royaliste ; aux nobles, auxquels il appartenait par sa naissance et dont il avait aidé h détruire la puissance, comme il avait aidé, plus tard, :\ en rétablir les vaines apparences ; et aux membres de ï Église, à laquelle Talleyrand appartenait par vocation et qu'il avait déshonorée dans sa jeunesse, comme plus tard il la détruisit, pour la quitter ensuite. Il était odieux aux partisans sincères de Bonaparte ; car , étant le ministre des alTaires étrangères de ce dernier, il avait, comme sous le Directoire, compromis la politique française dans ses relations avec presque tous les pays du monde, parmi lesquels le Portugal, rAinci iquc, la Tiirtjuie, TAngleterre, TAllemagne, ritalieet T Espagne avaient essuyé, tour à tour, sa perfidie, sa cupidité, sa vénalité et sa fausseté. Qu'estrce qui pouvait rendre cet homme acceptable pour les nouveaux maîtres de la France, sons quelque rapport que ce fût , excepté peut-être cette qualité équivoque qui faisait que , comme il ne connaissait pas la fidélité vis-à-vis de ses amis, il ne ressentait pas non plus une haine implacable contre ses
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ennemis? Qu'est-ce qui pouvait rccoiiiinaiider précisément cet homme comme le conseiller des alliés, si ce n'est justement cette absence de caractère qui ne leur faisait craindre aucune contradiction? Malheureusement il avait encore à cette époque la réputation d*un oracle infaillible ; on disait qu'il avait déconseillé d'avance toute entreprise de Napoléon qui échouait; et Napoléon lui-même, rappelant toijgours dans ses conseils le diplomate congédié qu'il savait le possesseur detousses secrets, confirmait encore le inonde dans cette opinion qu'on ne pouvait pas se passer dos lumières du prince. Outre cela, il possédait incontestablement cette clarté de l'esprit qui passait tout au crible ; cette concision dans l'expression qui était si séduisante, et cette souplesse pleine de channe dans les formes par laquelle seule on peut gagner les grands et s*entendre avec eux. Les alliés soupiraient, à ce moment, après lui, par suite de la même expérience qui fit que Napt^h < »n soupirait encore si tard après lui : c'est que l'intrigue est presque toujours si habile, et le mérite si gauche 1 ou, comme ledisait Louis XYlll, que ceux qui veulent le bien voient, à Tordinaire, si mal, et que ceux qui veulent le mal voient si bien I En se replaçant, h ce moment, à la tête des affaires, Talleyrand prouva de nouveau toute son ancienne habileté; il déjoua ce que Napoléon lui avait prédit dans cette scène violente de leur rupture, à savoir que toute nouvelle révolution Fanéantirait en premier lieu, ainsi que Fouché, quel que fût le parti auquel il se rattacherait. 11 s'était placé de manière qu'en ralliant n'importe quel parti et dans quelque révolution que ce fût, il pouvait se maintenir à la surface, justifiant ainsi cette imago (i)
(1) Daos les Mémoire» de Louis XYIIl (1832).
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employée à son égard : qu*avec son piedl>ot il fai* sait I* impression de la tortue qui dépassait le lièvre. Cette habileté n'était pas de bon augure pour la situation actuelle de la France. Dans ces temps qu'on a appelés « difQciles et même impossibles » , il fallait que les rênes de l'État fussent placées dans les mains formes d'un homme auquel la conscience la plus nette eût inspiré de la confiance en lui-niômo, et auquel les meilleures intentions eussent donné de la force et de l'assurance. Mais en les plaçant entre les mains souples d'un homme qui guettait habilement l'occasion de servir ses ])ropres intérêts, on devait infailliblement augm^ter le contraste et la force des extrêmes qui constituaient le danger principal de cette révolution soudaine dans rÉtat. On pouvait prévoir que Talleyrand ne se laisserait subjuguer par aucun des partis extrêmes, mais qu*il ne les dompterait pas non plus; qu'il conseillerait au roi la modération, mais qu'il céderait devant son entêtement; qu'il essayerait de prévenir les f()li(^s des royalistes, mais que, irrités par sa seule personne et encouragés par ses intrigues et ses manœuvres sourdes, ils lui opposeiident ia force ouverte et qu'ils feraient tout pour miner son influence. Cest ce qui allait se montrer tout de suite après les premières démarrlies qui suivirent la délibération tcMiue dans son hôtel. On afficha encore le même jour (31 mars) la déclaration des puissances, écrite par le prince, et dans laquelle on disait que les alliés « ne négocieraient plus, ni avec Napoléon, ni avec un membre quelconque de sa famille» . Avec une grande habileté, on y avait flatté T amour-propre du peuple français, en lui faisant entrevoir une Constitution qu'il se donnerait lui-même et une extension des fron-
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tières; le rétablissemesit des Bourbons iTy était pas posé, il ii*était qu'indiqué.
De cetlo iiiai)içre prudente et pleine de ménagements, Talleyrand comptait continuer sa marche et faire ia transition sans secousse et sans ébranlement, comme du temps du Consulat, par une fusion des partis; mais il oubliait qu'à cette époque la forte main d*un bienfaiteur glorieux s'était appesantie sur les partis les plus violents et en av ait empêché la réaction , tandis qu'au moment actuel ces mêmes partis espéraient s'appuyer sur le nouveau gouvernement. Lorsque le comte de Sémallé se présenta chez lui avec les pleins pouvoirs du comte d'Artois et l'engagea à iustituf^r un conseil royal , il déclina cette invitation, parce (ju il était sur de l'appui des alliés. Mais, de l'autre côté, il ne demanda pas non plus au Sénat, qui s'était réuni le lendemain (i^ avril), de prononcer formellement la déchéance de Napoléon ; il proposa seulement, d*une voix hésitante (1) , Tinstitution d'un gonvernemeut provisoire. Ce dernier était destiné à devenir l'instrument dos étrangars, pour écarter plus rapidement Napoléon et pour tenir encore la main sur les Bourbons. Le Sénat conservateur^ qui, encore en 1812, après que l'empereur avait été battu, lui avait promis de mourir en faisant son devoir, c'est-à-dire en se vouant à la conservation de la quatrième dynastin, n'eut piis mémo le sentiment d'honneur dont étaient animées les autorités de Gènes, qui ne voulurent se dissoudre que quelques mois plus tard, lorsque leur Constitution s'écroulait : le Sénat confirma, sans conti*adiction, les membres du gouvernement provisoire qui lui furent imposés, iaiieyi aud était
(1) « Embarrassé du »noi une Isis daas la vie. » ScUosser.
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le président indispensable de ce gouvernement ; outre lui, il n*y avait , k côté de trois adversaires de Bonaparte,
de Dalberg, de Jaucourt et de Beunionville , qu'un seul véritable royaliste, Tabbé de Montesquieu. Dans la déclaration des puissances, celles^i avaient encore imposé au Sénat la tâche de préparer une Constitution. On chargea donc le gouvernement provisoire de foire connaître, le lendemain, dans une allocution au peuple, les principes de cette nouvelle ConalituLion, tels que les alliés les avaient indiqués au comte d'Artois ; ils demandaient : la conservation de tous les grades et de toutes les pensions dans Tannée; Tinviolabilité de la dette et des biens nationaux vendus ; la sûreté des personnes, la liberté des cultes et de la presse. Mais on y ajouta !a disposition que le Sénat et le Corps législatif se fondraient dans la nouvelle Constitution, et dans le projet ultérieur de Constitution on déclara héréditaire la dignité de sénateur. Tout autre, à la place de Talleyrand, se serait opposé à cet égoïsme, n'eût-ce été que par prudence ordinaire : car ce trait rendit le Sénat, déjà si détesté, complètement méprisable aux yeux de tous, et ne servit qu'à donner encore plus de hardiesse à ses adversaires. Parmi ces derniers, les royalistes étaient sortis, au commencement (matinée du 31 mars) , sans succès, de leur obscurité , avant qu'on connût l'arrêt décisif des alliés ; mais, dès que cette parole fut prononcée, ils s'emparèrent immédiatement de tout, avec une activité violente qui fit sentir, déjà le lendemain, toute leur impuissance & Talleyrand et à ses partisans, qui, la veille, s'étaient crus encore les chefs du mouvement.
Les royalistes h Paris.
Dès qu'il fut de retour à Paris, le comte de Sémallé
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s^était mis en rapport avec un certain Morin, qui s ap>
pelait lui-môme un de ces royalistes plébéiens qu'on oubliait ensuite sans avoir de reconnaissance pour eux; run travaillait les Iiautes classes et Tautre les basses classes de la société (1)» jour de Tentrée des alliés à Paris (Si mars) , Morin plaça des groupes d*hommes, depuis la porte Saint-Denis jusqu'à la {)lace Louis XV (place de la Concorde), qui colportaient des pruclaniations et des cocardes blanches. Vers ce même point se dirigea au même moment une troupe de nobles à cheval qui étaient partis du faubourg Saint-Germain. On avait eu l'idée de faire ainsi une expiation : on voulait que le cri de Vive le Roi! fût poussé pour la première fois sur la place où avait eu lieu Texécution de Louis XYl. De là ils se rendirent sur les boulevards, afin de se melr tre à la tête du cortège des alliés et pour les accom» pagner ainsi pendant qu'ils entraient à Paris. La curiosité avec laquelle on attendait cette entrée faisait que les masses observaient un profond silence ; mais auparavant on s'était moqué des royalistes pendant qu'ils se rendaient d*un endroit à rauti*e. Horin lui-même avait été arrêté pendant un instant Lorsque les troupes entrèrent, les chevaliers essayèrent de fondre, en un seul cri, les homiiiag^es bruyants rendus aux étrangers et cet enthousiasme artiliciel pour les Bourbons, ce qui remplit les patriotesd'indignation. En outre, les traits individuelsles plus indignes vinrent déûgurerces premiers épanchements de Tancienne noblesse royaliste qui était représentée là par les houinies les plus incorrigibles, tels que les Polignac, les JNoailies, les Moatmorency, les Fitz-James, les Âdhé-
(1) Cf. Moritt: BévéUiliùnt etc.
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mar, les trois de Maisire, les Bonald et autres. La comtesse Edme de Périgord, plus tard si fameuse sons le
nom de duchesse de Diiio, parut le soir en public montant en croupe derrière un cosaque. Le cumte de Maubreuil, tète ccervelée qui avait été autrefois au service du roi Jérôme, avait attaché sa croix de la Légion d*hoiineurà la queue de son cheval; c*était le même qui fut condamné plus tard (1818), parce que quelques semaines après cette journée du 31 m us il avait volé (2J avril), sur la grand' route, la caisse et les diamants de la femme de Jérôme, et qui disait ensuite devant les tribunaux que Talleyrand et le secrétaire du gouvernement provisoire. Roux Laborîe, avaient engagé ses services pour les débarrasser de Napoléon. C'était le même homme qui, ce jour du oJ iTiars, Taisait avec quelques autres une tentative inlVuctueuse pour arracher la statue de Napoléon du haut de la colonne» sur la place Vendôme, en y attelant des chevaux ; pensée que le vicomte Sosthène de la Rochefoucauld se vante d'avoir conçue le premier (1) ; ce (IfU'iiier était un de.> in:rus principaux de cette journée; sa pauvreté d'esprit fournissait encore, plusieurs années après, aux railleurs, à Paris, ample matière à leurs moqueries. Gea manifestations si faibles et mal calculées des rovalistes restèrent sans succès et sans trouver d'écho , même jusqu'au moment où les chevalici s reçurent, le soir h cinq heures, l'empereur Alexandre à rhôtel Talleyrand avec des cris eu faveur des Bourbons. Mais dès que, le soir, on afficha la déclaration des puissances , dans laquelle on trouva la promesse tacite de la restauration des Bourbons, tandis qu'en apparence
(i) Q(, Vicomte de U iiocbefoucuuld : Mémoire», 1. 1, page 34.
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on laissait au peuple la liberté du choix ; à ce moment là, où il était aussi permis qu'urgent de guider le peuple, le temps était venu pour les royalistes de déposer toute timidité et toute tiédeur. Le soir même, plusieurs centaines d'entre eux tinrent une assemblée orageuse chez M. de Morfontaine, d'où ils envoyèrent encore fort tard dans la nuit une députation à T hôtel Talleyrand ; iNesseirode y donna à ses délégués la promesse positive du rétablissement de Louis XYIIL G*était là détruire trop tôt et trop maladroitement les apparences de la liberté de réh'ction qu'on avait affichées ; on s'attira de la sorte le reproche fort grave d'avoir imposé les Bourbons, à l'aide des étrangers, avec une légèreté et une précipitatton inutiles, puisque la force des choses aurait, sans cela, naturellement amené ce résultat. Les royalistes profitèrent de la latitude qu'on leur laissait avec la plus grande hâte et l'activité la plus empressée.
Le soir inomc de cette journée si riche en événements, le marquis de la Grange avait obtenu du gouverneur militaire de Paris, du général Sack^, un ordre par lequel on conférait à Morin la surveillance de tous les journaux de Paris. Il changea aussitôt toutes les rédactions, et, le lendemain (4*"" avril), toutes les feuilles annoncèrent la chute de Napoléon et le rappel des Bour* bons. LMmpuissance de Talleyrand et de son gouvei^nement provisoire se montra aussitôt, lorsque le chef de la police, Angles, eut bien le désir, mais nullement le pouvoir de demander compte à Morin de cette démarche si grosse en conséquences de la dernière importance et qui, comme par le coup d*une baguette magique, transforma Topinion publique dans toute la France. La veille, on avait publié l'écrit de Chateaubriand : De Bonaparte
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et des BùurbmSf dont les journaux donnèrent aussitôt de
longs extraits. L'auteur T avait piqiari! pour toutes les éventualités sous une double fonne, comme brochure et comipe discours, dans Fattente d'un soulèvement à l'intérieur de la France contre Napoléon. Cet écrit dressa devant la France les Bourbons comme un nouvel idéal et essaya de renverser Tancîenne idole ; c'était, dans le domaine de l'intelligence, la môme tentative que celle de Maubreuil, lorsqu'il avait attelé les chevaux à la statue de l'empereur. Avec des contes mensongers et avec des injures, Chateaubriand clouait, dans cet écrit, le nom de Tempereur au pilori et représentait les méfaits du héros populaiire comme pires que les crimes de tous les tyrans l'omains enseuible. Cet écrit ne témoignait ni d'une àme généreuse dans le criti(iue ni d'une appréciation juste soit de la grandeur, soit même des véritables fautes de celui qu'il jugeait II fallait que rattachement pour Napoléon fût- bien ébranlé en France pour qu'il eût été possible de lancer dans le monde ces boufTées pcsiilentielles de la haine, à côté de encens d'admiratiou qui embaumait encore Fair; pour que cet écrit eût pu produire un effet si extraordinaire et que Louis XYIIl en eût comparé la valeur à celle d*une armée; pour que cette brochure eût pu justifier, pour ainsi dire, la défection , en corrigeant l'opinion publique au sujet 'd'un homme sous le règne duquel la vérité avait été mise au ban. Le jugement hardi de cet homme privé si célèbre devint aussitôt celui de toutes les autorités publiques. Dans le conseil municipal, l'avocat Bellart, renégat bonapartiste, que Sî^mallé avait fait travailler, avec d'autres chefs de la magistrature, par Desèze, entraîna la minorité des conseillers municipaux, qu^on avait réunis
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dans ce but, à faire une déclaration (1®'' avril) qu'on publia dans la soirée, malgré les conadls contrures de Talleyrand. £Ue rivalisa, pour la violence de son langage, avec récrit de Chateaubriand, et refusa Tobéis-
sance à N ipoléon, sur lequel elle déversa tout le venin, contenu depuis longtemps, de ces boutiquiers aux idées mesquines.
Le gouvernement provisoire, « impuissant, chercha en vain à détruire ce document; les feuilles publiques le
répandirent dans toute la France, et, pour ne pas perdre tous ses anciens mérites aux yeux du gouvernement futur, Talleyrand se vit obligé de déterminer dès lors le Sénat à décréter la déchéance de Napoléon (2 avril), en face de Tarmée qui était encore assemblée autour de Tempereur à Fontainebleau. Bans les considérants qui précédaient ce décret, on eut l'impudeur de faire un crime à l'empereur d'une série d'actes qu'avec une condescendance ignominieuse le Sénat avait approuvés lui-môme. Le lendemain (â avril) , le Corps législatif, dont la réserve, observée jusqu^ alors, avait été tout aussi honteuse que la précipitation du Sénat , donna son consentement au décret de la déchéance de l'empereur. Dès lors une déclaration succéda à l'autre, ce jour-là et le lendemain, de la paît de toutes les autorités et de toutes les cours de justice, la cour de cassation en téte, dans laquelle siégeait toute une série de régicides auxquels Sémallé avait fait délivrer, au nom du comte d'Artois, des cartes de sûreté personnelles. Le troisième jour, l'enthousiasme pour les Bourbons était déjà à son comble à Paris; déjà la vile adulation se fit entendre dans les théâtres ; déjà un zèle officieux 8*était emparé de tous ceux qui avaient une place, ainsi que de ceux qui en cherchaient, l^s
hommes changeaient, pendant ces joumées-là, plus rapide nient encore ({ue les choses. Napoléon api)rit à ses dépens « combien l'amour du peuple est do courte durée et désastreux» f tandis que le comte d'Ârtois exprima vis-àrvis de Sémallé Fétonnemeat profond qae lui causait ce « changement magique de noir en blanc » qu*il n*avait pas espéré.
Négoc'ations «ir la régence, le 4 et a avril.
(x'tte marche heureuse de la fortune des Bourbons semblait être tout à coup traversée par un incident que les historiens français traitent à leur manière, en y attachant une grande importance. Napoléon, dont le courage était brisé depuis Ut luarclie hardie des alliés sur Paris, avait envoyé Cauiaincourt, qui persévérait dans sa lidélité, encore une fois vers Tempereur Alexandre, afin de négocier avec lui. Lorsque le Sénat eut déjà jhx>noncé la déchéance de Napoléon et qu*on fut entré en négociations avec les Bourbons, Tempcreur de Russie ouvrit encore à Cauiaincourt avril) la perspective d'une régence, si Napoléon voulait abdiquer. Ge fut là une tentative faîte pour obtenir de lui sa renonciation; mais elle échoua. Lorsque Tempereur reçut (& avril) la nouvelle de sa déchéance prononcée par le Sénat, il voulut se mettre eu marche sur Paris; ses maréchaux, qui avaient à y riscjucr leurs palais et leurs familles, s'opposèrent à cette démarche, il y avait parmi eux un grajid nombre que Tempereur avait élevés à de hautes dignités ; mais il n*avait donné à aucun d*eux la dignité de l'homme; il avait iiisj)ii('' à tous de l'ambition, i\ perisonne presque le véritable sentiment d'honneur, et à un petit nombre seulement d'hommes médiocres une fidélité persévérante. Ils n'arrêtèrent pas Tempereur au
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milieu de sa marf hc victoricu-f p w des représrMjtations dictées par des sciitiiiicntâ d'inuiianîté, comme Tavaieni fait jadis les généraux d* Alexandre le Macédonien, mais ils s'opposèrent à Napoléon à Theupe du malheur avec une dureté brutale; ils n'exprimèrent pas, comoie les généraux macédonien.s, la volonté de raniK'C, mais ils trompèrent les troupes qui aui'aicnt suivi leui" chel dans les entrq>nâes de la plus folle audace. Napoléon écrivit {k avril) son abdication en iaveur de son iils, au noitieu des lattes intérieures les plus violentes; puis il Tenvoya, par trois délégués, à Tempereur de Russie. D'après les ordres de Napoléon, ils rejoignirent, chemin faisant, à Ësâouoe, Marmoiit, avec lequel le gouvernement provisoire avait entamé en toute hâte des négociations au sujet d'une convention qu'on venait de conclure à l'instant même et en vertu de laquelle Marmont devait détacher ses troupes, ravant-i;:i i de de ÎVapolcon, de la cause de 1 empereur. Lorsque les délègues de l'empereur arrivèrent avec l'acte d'abdication, Marmont comprit avec qaàHe précipitation il avait agi, et, en partant avec eux pour Paris, il laissa à ses généraux l'ordre de ne faire aucun mouvement avant son retour. Ceux des membres du gouvernement provisoire qui n'étaient pas initiés dans cette aiïaire furent saisis de la plus grande consternation, dont ils ne purent pas se ronettre, lorsqu'on donna accès aux négociateurs de l'empereur; mais les apparences dont on avait voulu s'entourer, comme si Ton permettait à la volonté populaire de se manifester, ne permettaient évidemment pas de rejeter, sans d'autres laçons, une ambassade dans laquelle on pouvait voir l'expression de l'opinion de l'armée. Pendant la nuit du 4 au 5 avril, l'empereur de Russie écouta les délégués; il semblait
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être même ému des nobles déclarations de Macdonald. Ney et Caulaincourt lui exposèrent les ressources militaires de Tempereur et les considérations j;K)Utiques qui parlaient en sa faveur; mais Desselles leur opposa la volonté dlu peuple et celle de la ieapitale. Alexandre leur montrait Tattitude d'un homme qui hésite, lorsqu'mi aide de camp apporta ia nouvelle que le corps de Marraont, d'après la teneur de la convention, s'était mis en marche pour se rendre à Versailles. Ces dissensions apparentes dans Tarmée, cette désertion qui découvrait ia position de Tempereur à Fontainebleau, fournirent à Alexandre un prétexte pour couper court à son entretien avec les délégués et pour insister sur l'abdication sans conditions de Napoléon ; mais, si l'on n'avait pas eu ce prétexte-Ut, on aurait saisi tout autre qui se serait présenté. Les troupes de Marmont 8*étaient effectivement mises en marche pendant la nuit et sur l'instigation du général S(juham; mais elles croyaient marcher contre l'ennemi. Dès que les soldats se furent aperçus de leur erreur, ils quittèrent leurs généraux qui les trahissaient et rebroussèrent chemin. Marmont en personne les fit renoncer k Texécution de cette démarche arbitraire. Ce fut cette conduite qui, dans 1 opinion de l'empereur et dans celle du peuple, eilaça aussitôt tout ce que l'on aurait pu trouver dans son attitude jusqu'à ce moment pour l'excuser et tout ce qu*il y avait eu de glorieux dans sa carrière militaire jusqu*au SO mars. Ce fut cette conduite qni força Napoléon à abdiquer (11 avnl) sans conditions.
La Coii&4iLuiioQ du Sénat.
L'importance qu'on a donnée à cet incident diminue encore davantage quand on le rapproche des autres évé-
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nements de ces jours-là ; on voit alors que la longue audience qu*on accordait aux maréchaux n'était qu'un moyen pour réaliser d'autres desseins. L'explosion des passions royalistes dans les rues et au sein des corps constitués avait déjà donné à réfléchir; ensuite les familiers du futur roi firent aussi entendre que la vieille dynastie comptait revenir avec des principes qui auraient été aussi fatals à Talleyrand et à son Sénat qu'à la France elle-même, suivant les idées politiques que partageait, à cette époque , l'empereur de Russie lui-même. Le gouvernement provisoire avait nommé un comité qui devait dresser le projet de la Constitution qu'on l'avait chargé de faire. L'influence de Talleyrand se montrait complé* tement dans la composition de ce comité; parmi les onze membres, il n'y avut qu'un seul royaliste, l'inévitable abbé Montesquieu , le rapporteur et le confident de Louis XVIII. A côté d'eux, on vit paraître aussi Nesselrode, qui, encore à ce moment, songeait peu aux apparences dont on avait voulu se couvrir, en disant qu'on respecterait la liberté de la volonté du peuple français. Le projet que le parti des sénateurs favorables aux Russes présenta au comité, réuni le 3 avril, heurta toutes les confessions de foi politiques des royalistes. D'après ce projet, le peuple français appelait au trône, en vertu d'un libre c/ioû?, < le frère du dernier roi de Fkwice 9* Montesquieu s'y opposa fort violemment dans le sens des royalistes qui voyaient remonter sur le trône en vertu de son droite dans la personne de Louis XVI II, un roi qui avait régné depuis longtemps et qui était Vonde du dernier roi.
La lutte de cette journée, pendant laquelle on n'arriva pas à un résultat définitif, s'envenima encore davantage pendant les débats sur l'article qui concernait le Sénat,
Il contenait une disposîtîon diaprés laquelle le Sénat devait être restreint au nombre de cent menil ros, de même que son ancienne dotation devait lui être conservée et que les sénateurs actuels devaient être maintenus dans leur dignité qu*on rendrait héréditaire, ce qui était changer Tusufruit de la dotation en propriété hérédi* taire. Montesquieu s'éleva avec toute l'austérité possible contre ces dispositions cupitles et égoïstes qui provoquaient les critiques les plus amères de la presse ; il combattit toutes ces prétentions de faire des GonstitutioDSf travaît pour lequel le comité n*avait été autorisé ni par la nation ni par le roi. Tonte cette querelle fut tOtttd'un coup terminée (soir du/i avril) par Nessclrode, qtn annonça Farrivée prochaine des marécliaux et la délibération au sujet de la rég^ce» Le lendemain (5 avril) , Talleyrand profita de la terreur qui régnait au camp des royalistes, afin d^apaiser Montesquieu & Tégard de la nomination » du roi: au sujet du Sénat, on se fit récipro(juement quelques concessions; le reste n'offrait pas de difficultés. Déjà le lendemain 6 avril, le Sénat put changer le projet de Ck>nstitution en décret qui ne devait pas vivre une seule joupiée. De la sorte, le parti libéral du Sénat semblait avoir remporté une victoire sur le zèle outré des royalistes fanatiques. Mais le point le plus saillant de toute cette affaire était que l'abbé, qui cédait, conseillait au même moment au roî, dans une lettre qa*il lui adressait, de prévenir la Constitution par un arrêté royal tout spontané par lequel il repousserait, avecla Constitution, le Sénat lui même; conseil qui n\;iit été inspiré par Talleyrand en paonne (1). En elïet.
(1) Cf. Lubifl, t. i, page
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c*ëtaitlui qui, Ir premier, avait fait ressortir la légitimité comme le litre légal des Bom boas , et parmi tous les projets pour l'avenir de la France, il avait érigé leur « caase seule en. c principe » • Surtout; au moment actuel, où il était menacé par les explosions de la fureur, des royalistes dans la presse, dans la rue et même sous ses fenêtres, ainsi que sous celles de Tempereur de Russie, et où, de Tautre côté , les derniers appuis de Napoléon s'écroulaient, le prince trouva qu'il était indispensable de se rapprocher d^une manière plus intime du roi et de le faire sans délai. C'est pourquoi, il fit partir aussi une lettre , retenue jusqu'alors , pour le comte d'Artois h Nancy, afm de l'inviter à venir à Paris.
Le comte d'Artois.
Dans l'entourage de l'héritier futur du trône, on avait accueilli avec la plus grande répugnance les démarches faites par le Sénat, ainsi que la Constitution élaborée par lui. Lorsque le prince vint à Paris (12 avril), il établit sa résidence aux Tuileries, et il semblait ne pas vouloir se préoccuper le moins du monde du Sénat, ni du gou> vemement, qui, de leur côté, observèrent une attitude semblable vis-à-vis de lui : de cette manière, la rupture avec la famille royale menaçait de se produire dès sa première entrée même dans la capitale. L'empereur Alexandre en personne dut déterminer le comte d'Artois {ik avril) à se laisser nommer par le Sénat à ia dignité de lieutenant du royaume, dignité dont il s'était investi déjà pendant Témigration ; il lui déclara, sans autres façons, qu'il était décidé à protéger la Constitution que la France s'était donnée sur l'invitation des alliés. En recevant sa nomination, il devait, suivant le désir de Talleyrand, faire au Sénat une réponse âaborée par le prince
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et par Fouché (1), dans laquelle il jurerait, au nom du
roi, fidélité aux bases de la Constitution du Sénat. Mais le comte y substitua une autre dans laquelle il faisait seulement entrevoir la probabilité que le roi accepterait ces • bases; on laissait encore à ce moment les chemins ouverts pour éluder la Constitution. On avait, à la vérité, évité la rupture; mais la réaction et la contre-révolution se mirent aussitôt à l'œuvre. La cocarde tricolore, à laquelle le peuple et Tarmée s'étaient attachés avec une idolâtrie pardonnable, dut être sacrifiée. Talleyrand céda encore sur ce point aux antipathies des royalistes, qui ne voulaient, à aucun prix, de ces couleurs, avec lesquelles on avait traîné Louis XVI à la mort ; le comte d'Artois déclara qu'il eimait mieux repasser le Rhin. Déjà Polignac et Sémallé avaient envoyé de nouveaux émissaires (depuis le 6 avril), afin de ranimer la cause royale dans les provinces où le gouvernement provisoire ne possédait aucune influence et ne cherchait pas non plus à en obtenir. Le comte d'Artois envoya après eux des déléo^ués extraordinaires dans toutes les divisions militaires, pour favoriser l'action des nouveaux maîtres. C'étaient en partie des émigrés, des partisans violents qui ne connaissaient ni le peuple, ni le pays, et qui cherchaient à miner hi (Constitution avant qu'elle fiit donnée. A Bordeaux, on brûla publiquement la Constitution du Sénat; à Nantes, on le fit faire par la main du bourreau. Un certain M. de Marignié, dont les sentiments se rencontraient avec ceux d'un de Bonald etd^un Chateaubriand, adressa une lettre à l'empereur de Russie, à laquelle Fouché crut devoir répondre publiquement, et dans laquelle l'auteur deman-
(1) Dans Lubis (t. I, page 255), qui eu avait vu l'origiad.
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dait qu*on se dispensât de donner à la France une Constitution nouvelle, quelle qu'elle fût, et qu'on n'employât pas non plus le mot de libéral, qui n'était pas du tout fj ançais et qu'on avait enseigné même au czai\ De cette manière, des manques d'égards de toute espèce se firent sentir; mais, dans Tentourage irréflécbî et indiscipliné du comte, on y avait été habitué depuis longtenr][).s ; on raconte que, dans ces journées-là, les gens do cour dans le voisinage immédiat du prince avaic^nt détourné publique ment et de leur propre main des deniers publics.
Les premiers actes officiels, par lesquels le lieutenant signalait son entrée en fonctions, étaient marqués au coin de la même légèreté qui avait été de tout temps de tradition dans la famille des Bourbons. Pour faire face aux embarras du moment, le comte ordonna de faire une émission de billets du Trésor jusqu'à la somme de 10 millions, et de continuer à percevoir les impôts, même les impôts extraordinaires qui avaient été ordonnés depuis le commencement de Tannée, bien qu'ils eussent été un des griefs principaux dans les considérants par lesquels ou avait motivé la décliéaiice de Napoléon; le comte ordonna même de percevoir les contributions indirectes et Taccise (droits réunis), bien que leur suppression promise eût été le mot d*ordre qui avait attiré au comte d'Artois et au duc d'Angoulèmc les premiers cris de bienvenue. L* s [Hiissances exploitèrent les étourderics de c(^ gouvernement tumultueux. Allii de plaire à T Angleterre, le lieutenant décréta une diminution considérable des droits d'entrée pour toutes les denrées coloniales. Le préjudice causé par cette mesure ne fut pas de longue durée; mais, comme il n'y avait pas eu la moindi e transition, c'était, poui' le moment, un rude coup porté à toute l'industrie
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du «oian «fc da sucre de betterave, iadustrie <iii*on avait oiiHivée avec tant de eoin* Le même jour (2â avril) où
Ton publia ce décret, on conclut avec les puissances cette convention qui, sous le nom d'une suspension <r armes, filait les ooncUtions de la paix. Elles consistais il r^mtout dans révaoïiation de toutes les places fortes de teiTe et de mer* an nombre de cinquante^rois, que la France eccupait encore en Europe et dans lesquelles on devait laisser tout le matériel, à l'exception des équipements dos garnisons qui se retiraient. La France perdit, par cette convention» un matériel immense, la création et les dépouilles de bien des années : c'étaient, entre autres, douie mille six cents canons, et quarante4rois vaisseaux de ligne et frégates, le tout d*une valeur de 1,500 millions; on perdit, en outre, par une convention secrète, la dette arriérée de la Prusse, de 140 millions. C'était, néanmoins, un prix trôs-modéré par lequel on aclietait la paix, puisque le pays échappait ainsi au payement de toute indemnité pour frais de guerre, et qu*il n'avait même pas à se charger des dettes des parties de ri:^mpire qu'on devait en détacher. Les hommes énergiques et justes en Allemagne et en Angleterre trouvaient bien fwrt que l'Europe dût supporter tous les frais de sa ruine, sans recevoir aucune compensation; que la France ne dût rien payer pour cette destruction, tuidis que TAngleterrc payerait tout pour le salut de TKurope; mais les Français font d'ordinaire à ïalleyrand et aux Bourbons un crime énorme de ces conditions, de même que de la limitation de la France à ses anciennes frontières. Peu di^osés à avouer la faiblesse des vaincus, ils oublient qa'on avait posé cette condition capitale à Napoléon lui-inéme à Châtillon ; les Bourbons obtinrent, dans cette
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paix, plus de concessions qu'ils n'avaient espéré en obtenir bien des années auparavant, et qvCih n'en avaient demandé eux-nnêmcs. Mais ce qui méritait les plus justes reproches, c*étaH la légèreté et la précipitation du comte d* Artois qui signa cette oonventîon sans savoir, évidemment, combien le contenu en était grave ; qui la signa sans attendre l'arrivée prochaine du roi pour terminaiune affaire aussi immense, et sans écouter même l'avis d*aucun des membres de son conseil d'État provisoire, • eicepté le seul Taileyrand qui retira ses avantages certains de la précipitation avec laquelle on bftela cette grande affaire, ainsi que des facilités qu'on apporta à sa conclut^ion.
DitpMiUons de bon aofiim an OMment du retour ite Loois XVlll.
Tous oes évéoem^ts ne refroidissaient cependant pas Tenthousiasme croissant pour la cause des Bourbons ; il arriva à son comble lorsque le roi fît son apparition en
France. Lorsqu'il débaniua {'ifi avril) h Calais . il y fut accueilli avec des transports de joie. Avec une sympathie sincère, la population affluait, pour le saluer, à Boulognet à Montreuil^ à Abbeville, à Amiens et à Compiègne, où il arriva vers la fin du mois (29 avril) . Malgré ses allures lourdes, il gaojiait les cœurs par sa dignité pleine de mesure; depuis \ iiiî2;t ans, il avait eu le temps de s'exercer au rnle de roi comme à une tâche d'artiste ; et, sans avoir été gêné par des affaires de gouvernement, il avait fait une étude des occupations du bel esprit de prince. On colportait avec ravissement ses Adresses et ses bons iiiots habiles, qu'il avait l'habitude de préparer a téte réfléchie ; Béranger lui-même répandait alors, par ses chansons , ces mots Uns et fri^pants , comme ceux du prince d'Artois^ qu'ils fussent vrais ou qu'ils ne le fus-
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sent pas. Ce même enthousiasme régnait à rentrée du roi à Paris {?» mai); la garde impériale seule était sombre
et muette au milieu de l'explosion de la joie générale. Autrement, toute la population tressaillait d\un sentiment unanime d'attendrissement et de compasnon ; .une passion plus généreuse s^y était réveillée pour le moment , après tant de passions brutales qui avaient agité la nation pendant la Kévolution et durant les guerres. Les Bourbons furent accueillis par des démouolrations d'un dévouement chaleureux, semblable à celui qui, jadis, avait reçu les Stuarts, lors du retour de Charles II en Angleterre ; la royauté avait été ensevelie sous les événements formidables de Fépoque; mais elle célébrait, à ce qu'il paraissait, à ce moment, sa résurrection pleine de vie. En outre, les conjonctures étaient telles, que ces dispositions du peuple semblaient naturelles et pour cela de bon augure, malgré cette transition fâcheuse par laquelle le pays quittait un gouvernement glorieux, pour se soumeltre à des maîtres inconnus ou dont ki réputation était mauvaise. On s'attendait à revenir, de la contrainte militaire, vers un mouvement libre des intelligences ; à voir fonder la liberté au lieu de recevoir les nouvelles de victoires remportées; à voir fleurir la prospérité intérieure à la place de la gloire à l'extérieur. On pouvait s'attendre à F avénemciiL d'un gouvernement peu ('( Uiiié, et cependant on avait le droit d'espérer voir s'accomplir un progrès dans lés lumières. Sous Tempereur, Taction de la presse avait tellement baissé , que , sous tout autre gouvernement, èUe devait prendre un essor vigoureux, comme on le vit , en effet , dans les années suivantes. Quelque grandes que fussent les ténèbres qui continuaient à régner dans Finstruction publique , puisqu'on
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avait à y redouter la surveillance du clergé, elle ne pou* vait pas devenir plus stérile qu'elle n* avait été sous Na* poléon, qui en avait banni , jusque dans Tlnstitut, les sciences morales et politiques, et même riiisloire , avec tout ce qui porte les hommes h penser et à recherrher la vérité. La froide intelligence math(^maiique, le cœur impassible et l'imagination sèche de l'empereur avaient répandu un froid glacial sur toute la vie intellectuelle du pays, qui , avec ce changement des affaires^ se laissa aller aussitôt à un courant plus doux dans la vie sociale. Les théâtres se ranimèrent : les salons reprirent leur ancienne importance et leur liberté; on s abandonna de nouveau aux aises plus douces d*une vie domestique tranquille et paisible. Même sur la scène politique 9 on allait voir revivre les talents oratoires qui avaient été étouffés jusque-là; le peuple allait de nouveau prendre une part aclive dans la discussion de ses intérêts. Avant d'entrer à Paris, le roi s'y était fait précéder d'une déclaration écrite à Saint-Ouen , et dans laquelle il avait promis une Constitution sur les bases du projet élaboré par le Sénat ; tous les hommes réfléchis des classes ins* truites accueillirent cette déclaration comme la garantie d'une longue époque de paix, pendant laquelle lé développem^t politique pourrait se faire d*une manière régulière,
La chute de Napoléon semblait avoir été une leçon*
terrible, en montrant que le pouvoir absolu d un jM iiioe, même sous sa forme la plus séduisante, n'était plus compatible avec l'état actuel de la société , de la culture intellectuelle et de rindustrie ; de telle sorte que personne ne paraissait plus avoir le moindre doute au sujet de la sincérité de ce passage vers une restriction constitution-
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nelle du pouvoir royal. Les anciens républicains se réconcilièrent avec le nouvel ordre de choses ; et un homme tel que Carnot luinnéme rendit, plus tard, le témoignage irrécusable que, pendant ces journées-là, toutes les classes avaient- été remplies d^enthousiasme et d^ espoir, etqoe tous avaient vu les perspectives les plus riantes s'ouvrir devant eux. Un bonapartisle tel que Savary déclara que la force de l'opinion publique avait eu pour les Bourbons la même valeur» dans ces premiers temps , qu'elle en avait eu pour Bonaparte après la chute du Directoire. La perspective de voir les intérêts matériels soignés dar vantage ne contribua pas le nnoins à amener ce résultat. Les masses avaient été gagnées à la révolution bourbonienne, comme Napoléon se Tétait prédit luir-même, par le mot d'ordre qui annonçait la suppression de la conscription et des droits réunis. Bien que tout homme sensé sût très-bien que ces impôts devaient toujours revenir sous d'autres noms, tels que réquisitions, recrutement ou contributions indirectes, on pouvait cependant s'attendre qu'on ne verrait pas renaître cette consommation stérile et immodérée d'hommes et d'argent qui avait enlevé tous les bras h Tindustrie ; qui avaîtdétmit le crédit; (jui avait anéanti la navigation complètement et presque ruiné le commerce, comme elle avait sacritié les intérêts du pUn grand nombre à la passion pour la guerre et à la cupidité d'une aristocratie de fonctionnaires et de soldats. La cour de Napoléon avait donné l'exemple de dépenses etduu faste sans mesure; l'empereur favorisait la prodigalité de ses fonctionnaires, qui se trouvaient ainsi sous sa dépendance ; il pensait relever l'industrie par le luxe, et il la secondait par des moyens artificiels : tout cela faisait naître dans toutes les classes , comme dans le
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commerce et dans riiuiustrie, \o désir (T imiter cette f)5teatation fastueuse, et tout amour des choses solides était par cela même étouifé. On prévoyait, à cette époque, ce qui se réalisa effeethrement, c^eat-à-dire que môme ce fuble gouvernement smit beaucoup plus favorable à Tactivité ii]diistriclle, parce quVii iic serait pas oppressif. Les capitaux qui, sous Napoléon, avaient refusé leur concoui-s à rindustrie, osèrent se montrer, dès lors, au grand jour; on voyait recommencer des entreprises qui, jusqu'alors, s^étaîent arrêtées, parce que leurs calculs ne peav^t pas être déraiigi par des <^iu rres imprévues , des mesures fiscales et des projets capricieux de tout géni e.
DirOcuItés dans les rapports entre le peuple et lu maison de ses princes.
Sur cette base de Tesprit de conciliation qui animait tout le monde, de cette plénitude d'espérance et de con fiance, de modération et de contentement, les Bourbons auraient eu les i)Uis graiid<'s facilih's |)Our établi!" leur nouveau règne d'une manière solide et durable, s'ils avaientseulement su s' accommoder au temps et à ses exigences. Maïs pour arriver à ce résultat, il fallait qu'ils oubliassent leurpro])re passé, leur ancien pouvoir et les outrages dont, plus tard, leur maison avait été abreuvée; il fallait qu iis conservassent le passé du peuple français, sa révolution et les hauts faits militaires dont il se van* tait, en gardant ses institutions qui existaient encore, et qui méritaient d'exister , et en honorant , par leur souvenir, les exploits de rarméc. Il fallait, enfin, qu'ils garantissent et qu ils exécutassent, delà in;itiifTe la plus consciencieuse, tout ce qu'ils voulaient donner comme une compensation pour l'avenir, à la place de tout ce qui, parmi les institutions dcwl'ancien régime, avait été irré> parablcment penki; mais il làUait, avant tout, qu'ils res-
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tassent fidèles aux libertés constitutionnelles. Mais pour
satisfaire à toutes ces exigences et pour renoncer à tout sentiment de rancune, à toute tentation de faire de la contre-révolution et à toute velléité de 8*enîparer de nouveau de Tancien pouvoir absolu, on aurait dit qu41 fallait posséder des qualités presque surhumaines , telles que des hommes bien supérieurs ii ceux que possédait, à ce moment , la famille des Bourbons , ne les auraient peut-être pas montrées dans des circonstances semblables et moins difficiles. Même leur grand aïeuU Henri lY, n*avait pas réussi à combler Tabîme entre un peuple et une maison pnncière, entre deux partis que séparait un crime; sanglant et une inimitié exaspérée. On pouvait dire que le peuple avait oublié ce qui avait été fait par \es rois et les royalistes ; il s'agissait de savoir si ceux-ci oublieraient ce qui avait été fait centre eux. Le peuple se sentait des torts vis«à*vis d*eux, comme les émigrés vis-à-vis de la patrie. On se jetait réciproquement à la tête des reproches sanglanls, en s'accusant, de côté et d'autre, de régicide et de trahison envers la patrie. L'époque, l'ordre de choses et les idées qui , pour Tun des deux partis , étaient Tapogée de toute grandeur nationale, étaient stigmatisés par Tautre parti comme des égarements, une honte et des crimes qu'il fallait, selon lui, effacer, si c'était possible, dans le souvenir de tous. A ces éléments de haine s'ajoutèrent ensuite encore la jalousie, la cupidité et Fenvie, lorsque les royalistes, re* venant en France, affluèrent pour s'emparer des places et des dignités qu'occupaient les hommes de l'Kmpire et de la Révolution. Quand même la maison elle-même des Bourbons aurait été au-dessus des^entiments de vengeance et que les princes n'auraient pas été prévenus par des
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préjugés traditionnels et étroits, il fallait pourtant craindre que leur entourage» que ces compagnons de leurs malheurs et de leur exil, qui avaient montré la plus grande persévérance et qui avaient le plus souffert, que ces instigateurs exaspérés de la contre-révolution n'attisassent à dessein les passions des deux partis. Mais on ne pouvait pas même s* attendre à trouver cette grandeur d'âme dans les princes de la maison des Bourbons. Lorsque Bonaparte avait fondé sa domination, il leur avait donné un grand exemple, en leur montrant comment il fallait maîtriser les antipaLliies personnelles; il se glorifiait d'avoir inculqué la générosité à sa femme, dont le premier mari était tombé sur Téchafaud de la Révolution, et d*avoir recommandé la modération à tous ceux qui se déchaînaient avec furie contre les hommes de cette époque; en prenant cette position de conciliateur, il avait réussi à effectuer la fusion des partis qui était, aussi po u ir s Bourbons, la première tâche et le but suprême. Mais il ne faut pas oublier que Bonaparte n*avait pas le passé d*une antique dynastie derrière lui, et que ni lui ni sa famille n'avaient été frappés de coups aussi terribles que ceux qui avaient atteint les Bourbons. Ce fut un augure fatal et qui, cependant, n'était que trop naturel, lorsque, au milieu de la joie causée par le retour des princes, pendant leur entrée dans le palais de leurs ancêtres , la duchesse d'Angoulême, la fille de Marie-Antoinette, s'évanouit et s'affaissa, en se rappelant ses parents tombés sur l'échafaud, son frère mort de privations, sa propre captivité et sa délivrance par un échange contre des Français prigonniers, parmi lesquels il y en avait quatre qui avaient condamné son père. L'attitude frappante de la princesse, son liiamlien froid et fier, sa vok sèche et
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i Liile trahissaient aussi i)l li son désir de réconciliation que n'en annonçait l'inseiisibilité froide de Louis XVIII, ou ce mélange d'hébétude bornée et de perûdic toujou» ea éveil qu'oo remarquait dans le comte d'Arioia»
Qoand on songeait aux destinées de cette famille pendant le temps où le peuple, vers lequel elle retournait, s'était déchaîné contre elle avec la fureur de bêtes féroces, et quand on se rappelait les humiliations d'un long exil, on pouvait comprendre que des natures délicates eussent appelé, déjk & cette époque, leur rappel une faute fatale et irréparable. On se souvenait des expô> riences que rAiigleterre avait lailes avec les Sluarts; de MîUon, qui, avant que cette expérience fût faite, s'était élevé comme un prophète pour combattre avec zèle le rappel de la race royale qu'on avait chassée ; car, disait* il , en les rappelant on avait provoqué leur vengeance ; on se souvenait que Fox, après qu'on avait fait celte expérience, avait dit qu'une restauration est la plus néfaste de toutes les révolutions. Si les Bourbons, plus sages que les Stuarts, avaient voulu en faire la dévolution la plus bienfaisante, ils auraient possédé le moyen de cou* server les libertés politiques modérées de la révolution, e» les recueillant dans une Cunotitution, cL d'exécuter cette Constitution avec la loyauté et la lidéliLc les plus sincères. En agissant ainsi , ils auraient remis le développement politique de TÉtat dans des voies régulières; ils auraient fait sortir Faction des partis des allées souterraines, pour la porter au grand jour de la publicité : de cette manière, ils auraient évité la répétition de l'expérience qu'on venait de faire ; ils auraient empêché les impérialistes de faire en secret de TagitatioD pour Bonaparte élmgné de la Francet commet wob son règne, les royalistes en
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avaient fait pour les Bourbons. Mais malheureusement on ne pouvait s'attendre de leur part, et moins encore qne de celle des Stoarts, à ce que, habitués à suivre les lois de leur bon plaisir, ils observassent aussi consciencieusement les lois du pays. Ils avaient, en outre, devant eux le mauvais exemple donné par Napoléon : en ellet, si ce dernier n'avait pas rétabli le gouvernement absolu et le faste de la cour, la noblesse, le clergé et rinégalité des citoyens, les Bourbons n'auraient jamais pu penser à rétablir les classes privilégiées et Tancien régime.
Si les Bourbons avaient été plus sincères dan& leurs convictions constitutionnelles que les Stuarts, le roi aurait eu la meiiieure occasion de le prouver au moment de son entrée en France; on hii présenta, comme les Anglais rayaient fait vis-à-vis de Guillaume III, la Constitution du Sénat comme une « déclaration des droits > français. S'il l'avait acceptée, suivant l'exemple donné par le roi d'Angleterre, comme un traité qui le liait, il aurait effacé tout soupçon d'arrière- pensées absolutistes ; ^il avait accepté, eomme Goillauroe, la nomination par le peuple, et qu'il eût placé son droit au trône, non dans T hérédité, mais dans cette nomination, il aurait exprimé de la sorte le solennel aveu qu'il honorerait la grande époque qui était mi sujet d'orgueil pour le peuple, et qu'il abandonnait ses idées du droit inaliénable, d'après lesquelles on aurait voulu effacer cette époque comme im rêve; idées qui, par les têtes les plus exalti'es de l'émigration, furent poussées à un tel point qu elles voulaient aussi peu reconnaître la validité de toutes les lois et de toutes les institutions, de toutes les acquisitions et de tous les traités des dernières vingt^inq années,
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qtf elles reconnaissaient la légitinniité do la dynastie impériale. Mais dès que Louis WIll désavoua ce désaveu de Guillaume III, il remit tout eu question, et l'on pensait, déjà à ce moment-là, que la France pourrait bien voir la répétition de la restauration et de i^expulsion des Stuarts (1). Napoléon, dans Tîle d*£lbe, comprit bien, avec sa sagacité pénétrante, tout ce cju'avaît de pernicieux cette invention de la durée mm interrompue du règne des Bourbons; mais, malheureusement, il avait lui-même imaginé une connexion beaucoup plus hasardée de son règne avec une autre dynastie et donné un mauvais exemple aux Bourbons, lorsqu'il rattacha sa dynastie à celle de Charlcmagne, ot qu'en conlisquant les États de l'église, il appela cette mesure une reprise de la dnrtatio!) de Gharlemagne et une, « réunion de ce domaine k i'Ëmpire.»
1^ roi et i« Gofntitatfon do Sélla^
Les princes et les ministres des alliés, et Metternich lui-même parmi eux, daignaient de voir renaître les anciens désordres de ce retour à l'ancien ordre de choses en France ; c'est pourquoi ils s'efforcèrent de déterminer le roi à accepter les propositions du Sénat. Ils avaient envoyé le comte Pozzo di Borgo au-devant de lui en Angleterre, afin de neutraliser l'influence qu'exerçait sur son esprit son favori Blacas, ainsi que le comte de Bruges, qui faisait partie de l'entourage du comte d'Artois et qui avait été envoyé par lui auprès du rot. Talleyrand lui avait exposé dans une lettre la nécessité d'accepter la
;l) Déjà au mois de novembre 1814, SaîaUSimoii et.Tbiwij indiquèreot, dans leur Béorganmtion de la Sodélé européeime, la possibilllé d'une idle toomore des événements.
i>KS BOl:Elio^d
Constitution du Sénat, afin d* apaiser les flots de Topinion
publique, afin de « lier le soldat » et de cuiijurer le mauvais esprit dans rarniée. On se racontait que le prince avait fut au roi, par l'intermédiaire de Montesquiou, des concessions pour lui faciliter cette démarche, en reconnaissant lui-même le principe de la légitimité; il lui accorda , par écrit, la modification de plusieurs articles de la Constitution, et il ne se laissa pas embarrasser par la contradiction qui existait dans cette union des principes d*une hérédité légitime et d*une nomination par le peuple. Le roi se montra mflezible. La réception qu*il trouva en France dut achever de le déterminer à faire aussi peu de concessions que possible aux demandes qui étaient en opposition avec ses superstitions royales. Aussitôt le Sénat mit de la réserve dans sa conduite ; il n*envoya pas de dépatation au-dévant du roi à Ckimpiègne, comme Tavait fait le Corps législatif, au grand déplaisir d'Alexandre. L'empereur de Russie se plaisait dans le rôle de prince qui faisait le bonheur de la France, en lui donnant des lois destinées à assurer sa liberté ; dès le principe, il avait traité le Sénat conune la représentation légitime de la nation. Déjà au moment où il avait reçu sa députation, il avait fait cette démarche surprenante pour tout le nKJucle, en lui faisant une déclaration relativement aux prisonniers français, déclaration qu'il aurait dû réserver au roi. Puis il avait amené le comtetl* Artois à s'entendre en personne avec le Sénat; on disait même quMl avait, en outre, mis trente mille hommes à la disposition de Talleyrand, pour arrêter le roi , au moment de son débarquement, jusqu'à ce qu'il cédât (1).
(4) D*a|»rèB les dim de de Pradl, dans Lubie, t. Il, p. 5.
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Ënaiûte le csar aUa «u-deTaiit de Louis à Gompiègne, afin de le faire renoncer à ses dîz-^t années de r^ne et à tout ce qui s'y rattachait U lui représenta les mérites du Sénat , les vœiix des alliés et l'exemple de Henri lY» qui avait acheté la capitale en lui faisant le grand sacrifice de sa religion» Mais le roi loi résista. Pour loi, les événements des demiers vingt-cinq ans n'étaient qu'un rêve, tandis que, pendant toot ce temps, il n'avait pu se tenir éveillé quen regardaul la fantasmagorie de ses titres légitimes. « Le roi qui ne meurt, pas » , quif par conséquent, ne pouvait avoir été ni banni, ni déposé, était le seul qae oonnût Louis. Il disait à Alexandre t quMl revenait comme roi de France; qu'outre le droit d'hérédité, il n'avait aucun titre poor réclamer le trône; que, si Ton faisait abstracti on de ce droit, il n'était rien qu'un faible vieillard et un malheureux proscrit qui devait mendier son pain et une demeure loin de sa patrie. » Cette allusion mordante par laquelle il rappelait son expulsion de Russie était tooA à fait en harmonie avec cette verve malicieuse du roi qu'il savait déguiser sous les formes d'une bonhomie touchante; de la même manière, son esprit petit se jouait très-complaisammeot avee les choses qui le touchaient de près; mais nulle nature plus que la sienne n'était loin d'sr voir ce vaste coup d'œil qui aurait été infjtispensable dans la situation actuelle des aflaires où se présentaient de SI immenses difficultés. Tout ce qu'il concéda, ce fut qu'il ne s'opposerait pas h une Constitution, mais qu'il l'octro^mitl lui-même. 11 refusa fièrement la proposition de Talleyrand, par laquelle on lui demandait encore de
(1) Cf. Menuecbet ; Seue am sous les BombonSf U 1^ p. il>^20.
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s'engager par sonneiit à observer la Charte. Même dans eescirconstances, il ialiut encore vui avertnsement
sévère de remperetrr pour amener le roi à une conclusion. On publia la d^^claration de Saint-Ouen (du 2 mai). Elle indiqua les principes de la Constitution qu'elle promettait ; mais elle écarta le projet de la Constitutioii du ' Sénaty parce que, y étaitril dit, on avait trouvé qu'on certain nombre de ses articles , écrits avec précipitation, étaient inadmissibles.
Au lieu de faire cesser ces oscillations dangereuses, auxquelles un État est toujours exposé pendant de tels changements, le roi les a^^ravaît encore par ces premières démarches^ et fournissait des aliments inépuisables h la rancune et à Taction des partis, en faisant d^ concessions insuffisantes des deux cùlés et en ne satisfaisant personne. 11 voulait sut&re aux vœux des royalistes en maintenant les principes de la légitimité, et à ceux des libéraux en leur accordant une Constitution ; maïs ces derniers ne voyaient dans cette concession qu'un cadeau qu'on pourrait reprendre et qui, par conséquent, ne donnait aucune garantie pour Tavenir : tandis que les royalistes ne voyaient dans toute cette forme de la Restauration qu*un changement de personnes, puisque la Constitution conservait aux révolutionnaires les formes, les codes et les institutions de la Révolution. Ces voix-là se firent bientôt entendre. M. de Yillèle adressa (20 mai) aux députés de Toulouse « des observations » dans lesquelles il les engageait à revenir « à la Constitution de leurs pères. » Un autre écrit, sortant de l'entourage de Fouché {Les remontrances du par* terre), chercha, au contraire, à séparer le roi des royalistes exagérés qui voulaient même eHacer tout ce que
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INapolcon avait laissé subsister, à commencer par la |)ublicité de la procédure judiciaire et toute espèce de représentation du peuple. Les royalistes ont affirmé plus tard, que cet écrit avait servi au roi de règle de conduite. Même dans le camp des amis libéraux d'une CiOnstitulioii, on a été longtemps de cet avis, et encore de nus jours on représente cette affaire de la même manière, en disant que le roi était entré de plus en plus dans les idées d^une monarchie constitutionnelle. On le crut même capable d*avoir eu un amour sincère pour cette Charte ' quMl donna, d'avoir pris lui-même part à sa confection et d'avoir regardé son ouvrage avec un certain orgueil d'auteur. On rapporta ensuite cette circonstance au roie libéral qu*ii avait joué, disait-on, déjà pendant la Révolution. Maïs cette opinion se trouve en contradiction directe avec toutes les antipathies que montrèrent les Bourbons pour toute espèce de Constitution, antipalhies que témoigna d'abord Louis XVIII (1) et que Charles X continuait à moutier. Il ne semble donc pas inutile de remonter pour un moment jusqu'aux documents que nous fournit la vie antérieure de Louis, afin d*y chercher la clef de son caractère et de sa conduite politique, dans les différentes situations par lesquelles il dut passer, et auparavant et plus tard. £n effet, cette recherche est d*un intérêt très-grand aussi pour notre exposé générai de rhistoire, puisque ces ambiguïtés constitutionnelles de la
(1) Mais la Charte cncor nou8 défend;
Du roi c'est l'immortel enfaot :
Il Taime, on le présume.
Hais le papa, qui tient la dot.
Traite sa filte comme Lolh.
BéiuKGBa.
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maison de Bourboji ont doiiiié l'impulsion à tous ces mouvements qui, pendant toute une génération, ont ébranlé, à plusieiiTS reprises, toute notre partie du monde.
Pwsé de Louis XVm.
Pendant sa jeunesse, le comte de Provence avait suivi la inode qui régnait à la cour et dans la noblesse et qui voulait qu'on prît une certaine part à la littérature et à la philosophie. Il savait dter Horace et Virgile ; il avait de bonne heure fait le bel esprit , en exerçant sa plume dans le domaine des belles-lettres et des sciences utiles. Mais ce travail intellectuel ne restait en lui qu'un jeu stérile, de même que son intelligence politique était sans profondeur et sans étendue, et que son caractère manquait de la force nécessaire pour effacer, par des convictions dignes de lui, les préjugés que lui avait donnés son éducation au milieu d'une cour dégénérée, et les sentiments égoïstes qu'il avait rerus avec sa nai.-sance. Dans sa jeunesse, conune dans sa vieillesse, son existence était toute remplie par les préoccupations et les jouissances mesquines de la vie de tous les jours, ainsi que par les plaisirs d'une conversation légère et d'une table fort lourde. Pendant que le roi s'occupait agréablement de lui-même, les courtisans indispensables avaient le plus grand soin de détourner de lui tout ce qui aurait pu lui être désagréable, et de lui apporter tout ce qui pouvait régayer. Sa passion pour les anecdotes, qui était aussi forte en lui que sa friandise littéraire et l'aniour des causeries mordantes , fut exploitée par ses serviteurs , ses maltresses, ses favoris et, plus tard, même par ses ministres. Decazesproûtade la police et Talleyrand de ses rapports de Vienne pour flatter cette passion du roi et pour lui être agréables; Chateaubriand lui-même des-
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cendit jusqu'à entonner avec lui le Sabot perdu, afin de vaincre sa répugnance pour des affaires sérieuses. Avec cette nature, Louis ratait le même dam tous les ten^a. Les événements les plus formidables passaient à côté de lui et glissaient sur la surface polie de sa nature, sans y laisser la moindre impression ; les témoignages les plus éloquents, que le roi a rendus de lui-môme, prouvent ce trait de son caractère qui, plas qoe tous les autres, indiqae la nature de son espnU Lorsque la familte royale était entonrée de tous les cdtés par les dangers les plus pressants dont la menaçait la Révolution, madame Balbi pressa le comte de Provence de prendre la fuite ; il s' enfuit en même temps que le roi, mais il le fit avec cet esprit borné qui n*a pas une idée des dangers^ avec cette impassibilité du cœur qui n*a pas le sentiment du péril ; avec une ruse froide et, pour ainsi dire, avec une absence complète du sentiment de la position dans laquelle il se trouvait. 11 soutint jusqu'au bout le raie d'un Anglais en voyage ; à chaque station qu*il réussit à atteindre, il se mit à chanter, avec son fidèle compagnon d^Avaray, des parodies d'airs d'opéra, et, après avoir mangé encore quelques instants auparavant le pain de la misère , il s'abandonna de nouveau, aussitôt qu'il eut passé la frontière, à tous les excès dont il avait l'habitude de chatouiller son palais, bien qn*il sût qu'à ce même moment sa femme , son frère, sa sœur et sa belle-sœur étaient exposés aux plus grands dangers. Puis, après avoir réussi à se sauver, il était capable d'écrire sur le ton de la frivolité la plus dégagée le récit de cette fuite et de le faire imprimer, bien qu'il fût déjà instruit de la captivité néfaste de la famille royale.
Les années de l'exil traînaient en longueur; la roa-
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uière et la façon dont son esprit mesquin maintenait rétiquctte de sa cour dans chaque coio où il se réfugiait, étaient pour tous les gens sensés, mâme parmi ses partisaosy un objet de pitié. Même le jeune duc d'Orléans se montre, vis-à-vis de cette caricature de prince, comme uiio àmo e qui ne dédaignait pas de descendre dans une autre condition âociale et de s'y rendre utile, il était réservé au prétendant de subir des reviiements plus tragiques encore dans sa destinée; mais tout passait à côté de lui sans laisser de traces. Son premier séjour à Mitau fui pour lui une période lieureuse où sa fortune commença à se relever : Orléans s'y réconcilia avec les Bourbons; la ûlle de Marie-Antoinette y épousa le duc d*Angoaléme, union qui resserrait plus étroite^ ment les liens qui unissaient le prince au comte d'Artois. Puis la guerre avec la Russie et l'Autriche, en 1799, qui fut si heureuse, ouvrit une perspective rjanic ; toute l'Europe s'attendait à un rétablissement prochain des Bourbons; Louis fit d^ des projets adnûnistratifs et écrivit des instructions pour le comte d'Artois , son c' précurseur; » les événements lui semblaient < accélérer» sa restaur^iliun. Mais du tViîte de cette forlunc brillante, il lut précipité dans le désappuintement le plus amer par le retour de Bonaparte qui revenait d'Ëgypte, ainsi que par le revirement qui s'était opéré dans les bonnes dispositions et dans la politique de l'empereur Paul. Louis dut tout à coup quitter Mitau; c'était au sein de l'hiver, l'anniversaire de l'exécution de Louis XVL II partit pour Memei, où il arriva après cinq journées de voyage pendant lesquelles il avait à souffrir du froid, de la neige et de la impiie^ et où il ne trouvait aucun abri ; dans cette fuite* on n'étendait pas retend de gais refrains d'opéra;
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mais le souvenir des œuvres hautement tragiques des ancieiis lit que cet Œdipe errant donna, depuis ce temps, le nom d'Antigone à la compagne de sa fuite, la duchesse d'Angouléme, qui, àMemel, dut engager ses diamants. Peu de temps après, on vendit à Paris la toucliaiiiL description de ces journées. Ce changement dans son sort et même, plus lard, Tabdicalion forcée, après la fondation de l'Empire, n'exerçaient pas d'influence sur le prétendant. Son corps lourd, son flegme inébranlable et Tabsence de toute passion lui donnaient cette résigna-* tion et cette patience qui sont si rarement le partage des exiiés ; il savait éloigner de lui toutes les mauvaises pensées, et il exerçait cet art avec le même talent dans les grandes choses que dans les petites* Dans les lettres écrites par lui, de 1810 à 1811, à son favori d'Avaray, qui se mourait lentement dans Tfle de Madère, tout montre que Fauteur s'absorbait, avec une exactitude pleine de pédanterie, dans les toutes petites affaires et dans les pointilleries du jour; les grands événements de sa vie n'avaient pas donné d'élan à son âme; l'étroitesse de son esprit était restée la même, la surface tranquille de ses sentiments n'avait pas été troublée.
Sa confession (Je foi politique.
D'un iiomme au caractère aussi invariable, il n'est pas à supposer que ses convictions politiques aient jamais subi des changements considérables; aussi les faits nous prouvent-ils quMI n*y a jamais eu la moindre variation.
Le rôle politique joué par le comte de Provence pendant la Révolution ne le montre pas comme un homme libéral, mais seulement comme un homme prudent qui excellait dans Tart de la dissimulation; ce rôle conmiente le mot du cardinal Maury, qui appelait le prince le plus
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roué de tous les Français, habitué à mentir à lui-même et aux autres. On voit bien souvent que, dans des temps difficiles et périlleux, ceux qui ont des droits plus éloignés au trône font semblant d*ètre libéraux et favorables au peuple, parle motif fort naturel de conservm*, au pis aller, le trône du moins à un des membres de leur maison. Par les mômes raisons, le comte de Provence, en pesant bien son ambition et sa prudence, s^était tenu, déjà depuis les premiers indices qui annonçaient la Révolution, dans une position isolée, agissant avec plus de fmesse que le roi, et ne se montrant ni aussi plébéien que le duc d'Orléans, ni aussi aristocratique que le comte d'Artois. 11 se donnait les apparences de sentiments démocratiques, lorsque, en 1787, il désapprouva les édits sur les contribua tions, dont le gouvernement demandait au parlement Tenregistrement, et qu'en 1788 il vota pour ce qu'on appelait le doublement du tiers état. Mais déjà ce vote avait été donné, en réalité, dans ce qu'on croyait être l'intérêt de la cour, erreur qui fut, plus tard, amèrement déplorée par Louis. Ses sentiments favorables au peuplen'empéchèrœt cependant pas le comte de former, déjà vers la fin de 1789, avec l'aventurier Favras, ces projets pour F enlèvement du roi, dont il fut accuse dans i Assemblée nationale par Baraux ; la Fayette apprit à cette époque qu'au commencement le prince n'avait pas*mème essayé de cacher qu*il avait eu connaissance de Taffaire (1 ) . Sur les conseils de Mirabeau, il se ravisa cependant ; à l'hôtel de ville, il se targuait de ses sentiments favorables au peuple; il désavoua le pauvre Favras et le livra, avec une insensibilité froide, à la potence. Dès que, plus tard, il eut réussi à
(1) Cf. la Fajelte ; Mémoires^ U U, p. 392 ; t. YI, p. 19.
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s'enfuir heureusement au delà de la frontière, rorateur révolutionnaire de rhôtcl de ville, qui jusqu'alors nvait reçu chez lui les Barrère et les Robespierre, s'estima heureux de saluer Taube du premier jour tranquille après vingt mens pendant lesquels chaque matin l*avait, disait-il, réveillé par une scène de terreur.
Lorsque les émigrés commencèrent leurs exploits, la brouille traditionnelle dans la famille des Bourbons continuait aussi à rétranger; mais elle ne touchait, entre Louis et le comte d'Artois^ qu*aux moyens et aux ressources; la confession de foi politique pour laquelle on combattait était tout à fait la même. Les deux princes avaient les mûmes idées sur les événements de Tépoque et sur leur signification; suivant Thabitude de tous les esprits pauvres, ils faisaient dériver les plus grandes choses des motifs les plus mesquins. Le comte de Provence n'était pas plus (jue le comte d'Artois en état de comprendre les néecssKv.s de l'époque dans les choses grandes et générales; mais il était plus disposé à se soumettre, au mom^t donné, à la contrainte que cette époque lui imposait dans des cas isolés* C'est pourquoi on lui voit faire, en 179î2, de concert avec le comte d'Artois, toutes ces démarches inspirées par la démence ([ui perdirent leur frère et leur cause ; plus tard, il se retira, avec plus de discrétion, loin de la scène politique. A partir de ce m(»nent, on peut voir, dans une série de docu* ments successifs, que, malgré toutes les expériences, la superstition monarchi(iue la plus sombre restait, pendant longtemps, sans recevoir la moindre lumière, et que, plus tard, elle ne fut éclairée que bien peu et seulement par suite de la contrainte la plus forte^ et uniquement à l'extérieur dans les ai^arences et nullement dans tes convie^
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tioDS intimes du prince. D«as tontes ses proclunations des années 1792-1795, il niaînienaîl; fermemeiit « Tan* cienne Constitution » et le gouvernement paternel de la
France bourbonienne. Cette Constitution, déposée danà les arrêtés et les institutions incohérentes de plusieurs siècles, et qui Avait été observée, avec de longues interruptions, dans des époques tout à fait indépendantes les unes des autres, était, aux yeux de ce prince, un chefd'œuvre de sagesse qu'il fallait, selon lui, rétablir à tout prix. C'est ce qu'il exprimait surtout dans sa procUiiiiaiion de 1795, à Toccasion de la mort de Louis XYil, proclamation h laquelle il s'en réiérait toujours comme k son manifeste antiientique. Si, à cette époque, le gouverw nement paternel avait été rétabli , on aurait aussitôt remis en vigueur les privilèges des hautes classes; on n'aurait pas reconnu la vente des biens nationaux et on aurail laissé un libre cours à la « vengesace » contre les prin cipaqx crimtnels(l}. C*est ainsi que les choses se seraient passées dans la pratique ; quelle ^ait la théorieî on peut i indiquer avec plu.> d'exactitude encore.
En 1795, Calonnc, cet homme aventureux, publia un écrit (2) qui causa sa disgrâce auprès des Bourlx)ns. En s'en référant aux déclarations de Louis, au sujet du maintien de Tancien régime, il nia absolument Texistence de toute Constitution en l'rance, y compris même la loi salique, et il déclara eimeniis des Bourbons tous ceux qui n'insistaient pas sur une modilîcation radicale de l'ancien ordre de choses Dès ce moment, il se ibrmaaaioar des Bourbons cette littérature moderne, patriarcale et
(1) Lettre de Louis à Pichegru, en date du 4 mti i79S.
(2) Cf. Tablea» de 1^ Europe m imemère 179i.
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despotique» qui est devenue si importante pour ie dixneuvième aiècle entre les mains des Bonald, des de Maistre, des d*£ntragues et autres, comme il s'était formé jadis autour des Stuarts Técole des Saumaise et des Hobbes (1). Par opposition avec Calonne, de Maistre loua, dans ses Considérations sur la t rame (1796), le roi, à cause de son attachement pour Tancienne Constitution et à cause du caractère vague de ses promesses à régard de la réforme de certains abus qu'on trouverait peut-être. C'était parler entièrement selon le cœur de Louis, qui croyait qu'il y avait déjà de la faiblesse et de rimprudence k condamner ce qui était réellement condamnable, dès que ces choses déplaisaient au peuple; car, disait-il, en cédant au peuple, on lui donnait aussi pou* voir sur la tête du roi, aussitôt que celui-ci lui déplairait. Cest pourquoi, suivant les intentions du roi, ce livre devait être répai\du autant que possible en France, k Tépoque du 18 fructidor. Mais il ne sufiisait pas au roi de faire cette seule attaque contre Fennemi dans son propre camp; il demanda à Montyon, cet homme aux sentiments si humains , d'écrire contre Calonne ; son Rapport adressé à Louis XVI Jl parut en 1796. Maisii y insistait précisément sur Tindication des réformes dont de Maistre ne voulait pas, comme, entre autres dioses, sur la réunion régulière des états généraux. Cette proposiiioii le perdit aux yeux de Louis coniinc un novateur. Saint-Priest proposa au prince de se servir de la plume de Mallet du Pan ; mais lui aussi fut rejeté comme nova-
(1) Bonald écrivit alors sa Théorie du pouvoir politique et rdirjieuT, 1796; de Maistre, seB ConaiiéTalxons sur la France, comme d'autres écrivains pubiièreut d autres ouvrages.
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leur. Saînt-Priestloi-méme»qaî depuis si longtemps avait fait ses preuves, homme tout à fait selon le cœur de Louis,
sachant s'acconiiiioder au temps, mais portant le despotisme dans son cœur, se déclai^a, dans une consultation sur l'organisation administrative .(^7^) « contre l'ancienne Constitution, et disait que c*était un mérite de FAssemblée nationale d*avoîr brisé cette vieille machine. Même les amis les plus i ut unes du prince s'élevèrent contre Féiroile^se d'espiit de J.ouis, et cela précisément au moment où tout le monde supposait le rétablissement prochain de la dynastie (1799). Le chevalier de la Goudraye se joignit encore à ces derniers, lorsque, pour faire le projet de Constitution (1799), il remontait vers les cahiers de la noblesse du Poitou de 1789.
Louis examina lui-même, à. cette époque, ce projet dans un écrit qui nous a été conservé (i) ; c'est dans ce papier, où le roi épanchait tout ce qu'il pensait, où nul allié et nul aide ne pouvait lu! faire violence par ses con- , tradictions, qu'on saisit l'opinion la plus intime du roi, précisément à Tépoquc où il s'attendait à son rétablissement. Cet écrit est tellement l'expression complète de Tabsolutisme, qu*on croirait y entendre le langage de tout gouvernement patriarcal, tantôt de celui de Napoléon, tantôt de celui de la Prusse et tantôt de celui de rAutriche. Ici aussi, comme on Ta vu si longtemps également en Prusse, Tancienne Constitution est encore roriflamme pour tout patriote. Tout ce qui constitue Tidée d*une r^rés^tation du peuple : la liste civile, larespon-
(1) Cf. Doisy : Maimctit inédit de hmâ lYItt, 1S30. Daoi aa sup» ptôment, on troave la plupart des petits éerits auxquels nous nous en sommes féC&ré dans ce passage de notre teite.
sabilité des loiBistres» le budget mobile, la périodieité, le vole d*aprè8 les tètes let non d*aprè8 les étots, tout œla est une aboinîiiatioQ pour le prétendant Cooime Napoléon aussi, il trouve que la Constitution anglaise est incompatible avec la nature des Français et avec les besoins d'une grande armée. Le roi d'Angleterre n'est, à ses yeux, qa^un morceau d'un prince; pour lui, un des droits les plus essentiels du roi est celui de ne pas convoquer les états généraux, même pendant toute la durée d'un règne. Dans toutes les instructions écrites à cette époque, on a pris, en général, comme point de départ la supposition que « tous les principes de la dévolution s^ nient à arracher avec la radne » ; en particulier, on ne fait espérer nulle protection pour la nouvelle propriété, tout au plus une compensation que les acheteurs des biens nationaux pourraient recevoir des anciens propriétaires. Ce ne fut que lorsque Napoléon accepta la « dignité d'empereur que le prétendant se laissa fléchir et qu'il accorda au moins ce qui, sous la nouvelle dynastie, semblait être bien trop assuré pour pouvoir être encore remis en question. Le comte d'Artois se joignit à lui, à Colniar, pour y adhérer à la déclaration de Mitau du â décembre i^Od, dans laquelle on promettait, pour la première fois et sans exception : une amnistie générale, la conservation des places et des pensions, la liberté et l'égalité des personnes, le maintien de toutes les propriétés et la protection pour tous les intérêts. Mais il saute aux yeux que les intentions de 1799 étaient bien plus sincères, puisqu'elles furent exprimées au moment même où Ton s*attendait à les voir réaliser; qu^ellesétaientplus sérieuses que toutes ces espérances qu'on faisait entrevoir au moment où toutes les illuaious s étaient dissipées, où
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Ton avait peu d^espoir de réussir etoù ces promesses n en* gageaient pas à grand*eho0& Encore, en i8i&, brsquMl
s'agissait enlin du ittiibUs.-îcraent clTcctif des Bourbons, Metternich eut même à se plaindre de voir encore tonjoui ^ le roi avoir recours aux même»ambiguït('îs au sujet des faieiis nationaux. Les concessions de 1^4 n'avaient pas non plus, pour on seul instant, effacé, dans Tesprit de Louis, les préjugés monarchiques les plus bornés. Encore, dans les lettres adressées k d'Avaray (l), on est surpris de trouver un passage singulier où Louis biàme le» cortès dene pas avoir vouluqu'on leur ramenât Ferdinand sous la protection de celui qui avait usurpé son propre trdne, le trône de France, parce que, disait-il, par cet acte de la souveraineté nationale, ils avaient détendu, à la vérité, ses droits à lui, les droits du roi étranger, mais qu'ils avaient violé ceux de leur propre roi. Tels furent les sentiments de Louis XYIII durant toute sa vie, même pendant qu'il jouait le rôle d^observateur consciencieux de la Charte; en renversant les conditions, c'était la même chose que quand, avec la foi de \ullaii'e dans le cœur, il allait tous les jours entendre consciencieusement la messe.
U Cliail« ét LMift xvin.
Après avoir suivi cette histoire préliminaire de l'akiso- Idtisme de Louis XYIII, on comprendra parfaitement bien son histoire constitutionnelle dès les premièras heures. L'empereur Alexandre avait de bonnes raisons pour traiter le roi^ au sujet des affaires de la Constitution» avec la même défiance que le comte d'Artois; il ne conclut le traité de Paris (du 30 mai 181 sur
(1) Cf. Correspondinee privée •( inédite de Louis XVIII. Bruxelles, 1830.
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iequei nous aurons à. revenir, que lorsque la Constitution fut assurée et qu*on put s^attendre avec certitude à la convocation des Chambres (pour le li juin). Le jour
de leur ouverture, on donna lecture de la Charte de Louis XYIU et on la mit aussitôt à exécution, telle qu'elle avait été composée en cinq séances, sur les bases d*un projet ministériel, par un comité composé de délégués choisis avec beaucoup de prudence par le roi , le Sénat et le Corps législatif. C()M)])arée avec les idées fondamentales de la Constitution du bénat, la Charte, promulguée seulement deux mois plus tard, était, quant à son contenu et à l'esprit qui ranimait, retournée en arrière, pour ainsi dire, de deux siècles en fait de développement et d'expériences politiques. La Constitution du Sénat, d'après laquelle le peuple nommait librement le roi, devait lui être présentée par les représentants de la nation pour être acceptée et jurée par le souverain ; la Charte, au contraire, fut, d*après les paroles si fameuses de l'introduction, accordée, concédée et octroyée (1) par le roi par la grâce de Dieu, et les Chambres seules avaient à y prêter serment. D'après la propre déclaration du roi, datée de Saint-Ouen, la Charte avait dû être présentée comme un projet aux deux Chambres; mais elle fût aussitôt imposée comme une loi, et ce fut par ce coup d'Etat que le nouveau gouvernement inaugura son règne. Cette présentation de la Charte en aurait fait, comme le devait être la Constitution du Sénat, un coiUrat liant les deux parties; conférant des droits et imposant des devoirs; mais, dans ropinion de la cour, la Charte
(1) c Nous aYODs... aeeordé et aoeordons , fait ooDoessioD et ootroi... »
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devait être un présent libroment. donné par le roi, Miui, en pleine possession de ses droits héréditaires sur ce beau royaume, ne voulait exercer le pouvoir qu'il tenait de Dieu et de ses pères qu'en traçant hd-méme les bornes de son pouvoir » , bornes qu'il pouvait par conséquent, à toute heure, tracer d'une manière différente et plus étendue.
La Constitution du Sénat avait été comprise comme une loi, tenant compte des idées politiques et des institutions de la Révolution ; tandis que le chancelier d' Ambra v, dans un discours d'ouverture, appelait la Charte « une ordonnance de réforme » qui ne devait être qu'un complément de cette « ancienue Constitution » de la France, dont on voulait conserver tout ce qui n'avait pas été expressément abrogé. De même que le titre de Louis dans Tordre de succession, de même la Charte aussi ne devait que renouer « la chaîne des temps » dans la législation, alin d'effacer tout cet intervalle si glorieux pour la France que d'Ambfay, pour ainsi dire dans le ton d'une déclaration de guerre, stigmatisait comme Tépoque de tout le mal, de toute la dissolution et de tous les faux principes. C'est pourquoi tout ce qui, dans la Constitution du Sénat, sentait quelque peu les idées politiques modernes, avait été effacé dans la Charte. Dans son premier projet, il n'était pas question d'une liste civile; à peine Glaussel de Goussergues, qui avait eu une grande part dans la composition du travail, put-il obtenir qu'on acceptât cette forme de la dotation de la rovauté, au lieu de la dotation territoriale que demandait le roi. D'après la Constitution du Sénat, les Chambres devaient, de droit, s'assembler le i*' octobre;' selon la Charte, c'était le roi qui les convoquait ; suivant la première.
c'étaient les Chambres qui choisissaient leurs présidents; conformément à la dernière, c'était le roi qui les nomraai4. D'après la Constitution du Sénat, les deux Chambres avalent le droit de présenter des projets de lois; selon la Charte, elles ne pouvaient qu*à tacondttîoii d'an concert des deux Chambres demander au roi de proposer des loi?; on avait attribué au roi le droit de projwser seul les lois, au lieu de lui donner, comme en Angleterre, le droit d'empêcher mU une loi (veto). Cette disposition, tout à fait insoutenable, que le roi avait timiYée indispensable, disposition qui exposait partout sa personne et qui arrêtait la législation et le gouvernement, était fondée sat rarrière-pensée de faire descendre les Chambres jusqu'au niveaa des anciens parlements, et de limiter leur pouvmr au simple enregistrement des lois ou au droit de faire des oontre-représentatioi». Le roi dot concéder le budget mobile ; la Constitution du Sénat demandait sa présentation au commencement de la session; niais le roi biffa cette disposition. Eu même temps, il désigna la présentation du budget comme c une loi des impots, » ce que les royalistes de l'ancienne école euxmêmes trouvaient tout à fait contraire aux anciennes idées françaises.
Toutes les dispositions relatives au Sénat avaimit été radicalement changées, même jusqu'aux noms. D'après la Constitution du Sénat, le nombre des sénateors héréditaires devait être restreint an cblffire de deux cents; selon la Cliarte, le rui liommait « les pairs » en nombre illimité, avec hérédité ou pour la durée de leur vie. Le Sénat avait voulu imposer au roi ses membres actuels» en maintenant la dotation attribuée au corps; mais la vengeance de la cour demanda au moins un peu de satisfao-
tion : on abolit Tancienne dotation; ceux qui avaient condamné Louis XYI (les régicides), les bonapartistes et les répubticunslespiiisiNroiiaficéspanDi les sénateurs, dnquante-trois en nombre, forent rayés de la Ibte, et remplacés par les dignitaires de FÉglise ei par les nem* bres des plus anciennes familles de la noblesse et de rémigration qui célébraient ainsi leur régénération politique. Suivant la Constitution du Sénat, les ministres étaient responsables de chaque violation de la loi ; go]>ibrmément à la Charte, ils ne Tétaient que dans des cas de haute Iraliison et d'exaction. La Coiislitution du Sénat supposait la durée non interrompue de l'ancien ordre électoral ; la Charte y ajoutait de nouvelles dispositions, qui rendaient nécessaires une nouvelle loi éiectoraien D'après la Gonstitutioii du Sénat, les juges des cours supérieures devaient être choisis par le roi parmi trois candidats proposés par les coi#s elles-mêmes ; selon la Charte, c'était le roi qui les nommait. En outre, on avait encore déposé dans toutes les lois contenant des conces< sions mal vues, mais inévitables, les germes d*un étiolement futur; on y avait placé le contre-poids nécessaire et la possibilité de les abolir. Suivant la Constitution du Sénat, tous les tribunaux extraordinaires devaient être supprimés ; mais la Charte excepta les cours prévôtales, dans le cas où leur rétabUssement serait nécessaire, ce dont le gouvernement comptait naturellement rester le seul juge. On avait promis de maintenir le jury ; mtâa m y avait fait entrevoir des modifications. On avait proclamé régalité et la liberté des rehgions et des cultes ; mais on laissa la contradiction d*aprës laquelle la religion catholique était déclarée religion de TÉtat. La liberté de la presse avait été accc»rdée, mais avec les restrictions du
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premier projet, c'est-à-dire conformément aux lois qui devaient en prévenir et réprimer les abus. On n'écarta l'opposition à ce sujet que parce qu'un membre du comité, M. de Montesquiou, eut la simplicité de croire que ces deux termes n'étaient pas contradictoires, mais synonymes. La Charte disait , dans son quinzième article, que le pouvoir législatif serait réparti entre le roi et les Chambres; mais le quatorzième article permettait au roi «de publier les ordonnances qui étaient nécessaires pour Texécution des lois et pour la sûreté de TËtat » Le creuset des ordonnances, disait Béranger dans ses chansons, pouvait faire évapoiei ki loi. C'est cet article fameux qui, plus tard, a renversé la branche aînée fdes Bourbons ; au commencement, on n'en voyait pas, ou Ton n*en voulait pas voir, dans les régions officielles, la nature paradoxale; mais bientôt après, même des gens bien pensants la pénétrèrent et l'attaquèrent publi- (|uement (1), car c'était, disait-on, une disposition qui détruisait tout simplement la base de la Constitution.
Commencements de la vie parlemeitajre.
Mais toutes ces imperfections et ces arrière-pensées de la Charte n'indisposaient pas, au commencement, d'une
manière visible, l'opinion publique. Heureux de cette nouvelle possession, on ne faisait pas attention à ses défauts. Au mois d'août, M. de Mallevilie laissa échapper, dans la Chambre des pairs, le mot que voici : « que les amis de l'ordre étaient convenus de jeter volontairement un voile sur les dispositions fondamentales défectueuses de la Charte. » Une opposition hostile n'existait pas; c'est ce qu'on voyait par la manière amicale dont la Chambre
(1) Par ex., de Mouliosier ; Monarchie française, 1815, 1817, page 65.
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allait, dans les questions pécuniaires, au-devant des désira du gouvernement , en chargeant sponlancincrit le pays des dettes de la famille royale, dettes qui montaient à la somme de 30 millions , et en dotant spontanément, etd*une manière libérale, la dynastie d*une liste civile et d*apanages montant à âS millions, La seconde Chambre, Tancien Corps législatif, n^avaît pas Phabitude des libres luttes oratoires et de rexercice dans les choses parlementaires, et ne se sentait pas l'inclination de s'y livrer. En outre, deux mois passèrent sans que, déjà par suite de la prohibition d'en prendre l'initiative, on eût présenté une loi quelconque d^une certaine importance, un complément quelconque des lois électorales et de celles sur la responsabilité ministérielle , etc. , bien que le besoin en fût fort urgent. Mais dès qu'on présenta les premières propositions de lois plus importantes, on put voir, ce que la Charte avait fait craindre, qu*on ne pourrait pas rester dans le droit chemin de la loyauté et de la vérité, et que, par des interprciations et des additions, on rendrait de plus en plus illusoires les concessions déjà si mesquines. Le premier projet de loi qui fut présenté était le règlement pour la marche des affaires de la seconde Chambre. Le ministre le proposa comme un simple arrangement, dans la supposition naïve, mais, certes, nullemLiil constitutionnelle, qu'il n'avait pas besoin d'être discuté. Le projet de loi sur la presse, présenté ensuite (5 juillet) , était la rétractation absolue de Farticle de la Charte et de la parole royale qui avaient promis la liberté de la presse; il rendit durable la censure introduite déjà provisoirement pour tous les journaux, et il déclara aussi que les livres ne seraient exempts de la censure que quand ils auraient plus de vingt-neuf feuilles. La lutte pour les grandes T. t. s
qnesticnsa fondamentales^ de la GoostitutieDy lutte que Topposition elleHnénie aurait désiré éviter, fftt ainsi pre»
voquée : Boissy d'Anglas, dans la (Chambre des pairs, exhorta, avec raison , le gouvernement à ne pas imiter l'exemple néfaste de tous les gouvemementa <pii de|Hiis vingt ans s*étaient succédé ce France el qui avaiait donné beaucoup de GonstîUitioos, pour les violer toutes dès le premier jour. Le talent oratoire, la hardiesse , la résistance des Chambres, les passions dans les Chambres et en dehors d'elles, la laveur populaire dont jouissaient ces dernières : tout cela fût provoqué par cette seule démarche du gouvemonent. Lorsque ce dernier, armé de si grands pouvoir», abolit précisément le seul articlelibéral de la Charte, on crut voir trop clairement dans cette mesure le mauvais vouloir absolutiste qui se tenait aux aguets. La loi était anéantie dans T opinion publique, même avant qu'elle fût donnée ; Guizot, qui Pavait élaborée et défendue, et qui travaillait, à cette époque , avec beaucoup de zèle , pour Mont^squiou, ne put jamais elîacer la tache que cette loi avait iiiiprimée sur son nom. Le comité de la seconde Gliambre la rejeta; les ministres durent exempter de la censure les livres de vingl^ feuilles et les écrit» des membres de la Chambre, ei ne purent nsainteiiir les autres dispositions que comme une loi exceptionnelle, pour deux ans ; mais encore, sous cette forme, une forte minorité s'opposait à la loi dans les deux Chambres.
Après avoir terminé la loi sur la presse, Ferrand présent» (13 septembre) son projet de loi sur lareetitution des biens non vendus des émigrés. Quant au principe, il trouva peu d'adversaires, et le projet n'était pas non plus sans précédents» Si la f«évolutioa avait restitué»
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en 1790, sur ta proposition de Mananne de Fortjuiianne, les biens des protestants émigrés qoi, cent ans aopara*
vant, en 1689, avaient été séquestr(^g par les rois de la maison de Bourbon, et qui, placés sons ra lrTiinistration des biens de la Couronne, n'avaient pas été aliénés, la royauté pouvait bien, à cette époque qui nous occupe, rendre 1^ biens de ceux qui avaient émigré pendant la Révolution, en tant que ces biens existaient encore. Déjà sous le Consulat et sous TEnipire, cette restitution avait été faite, autant que c'était possible, aux émigrés revenus en France ; mais on n*avait pas pu remédier à cette circonstance fâcheuse, que ceux dont les biens avaient été vendus ne reçurent aucune compensation, suivant que le hasard le rendait impossible. C'est pourquoi Napoléon avait songé, en 1802, à jeter tous les biciis existants en une seule masse et à la partager, dans de justes proportions, entre ceux qui revenaient; mais au moment actuel, il n*y aurait pas eu de bras assez puissant pour exécuter cette mesure. La loi proposée avait , au contraire, un caractère égoïste, déjà par cette circonstance qu'elle satisfaisait avant tout, et dans les proportions les plus fortes, les plus proches parents de la famille royale ; en effet, des trois cent cinquante mille hectares de forêt * qui formaient, en majeure partie, la masse non aliénée, la riioiLu; c nviron échut aux ducs d'Orléans et de Condé. T.es deux Chambres adoptèrent la loi sans y faire d'opposition,, mais non sans se livrerà de violentes sorties contre les arrière^pensées que le ministre qui présentait la loi laissa supposer, même dans ee cas, comme étant celles de la cour et du gouvernement. Avec le manque de précision le plus maladroit, il fit entrevoir une compensation pour tous les émigrés, même pour ceux dont les biens
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avaient été vendus. La loi proposée, disait-ii, « reconnaissait un droit de propriété qui avait toujours existé et donnait force légale à la réintégration dans ce droit; »
le roi regrettait, ajoutait-il , de ne pas pouvoir donner à cet acte de jus^tice, T extension entière qu'il désirait lui donner ; l'épuisement du pays empêchait encore « cette libéralité extrême ; mais des jours meilleurs viendraient où les exceptions pénibles pourraient cesser. » L'impression que produisit ce discours du ministre fut telle que, dans quelques jours, les fonds publics do 5 pour 100 tombèrent de 78 à 72, et que, dans ces quelques semaines, on vendit des biens nationaux pour la moitié de leur valeur. Dans la Chambre des pairs, Macdonald jeta, déjà à cette époque, les bases de la loi des indemnités, qu'on réussit à faire adopter seulement dix ans plus tard, lorsque le royalisme était arrivé h Tapog^^e de sa force. Ses propositions, qui furent renvoyées à plus tard, sans qu'on eut vidé la question, avaient leur source dans les sentiments les plus nobles : Macdonald donna tacitement aux ministres l'exemple de la manière dont il fallait entamer une telle mesure, dépouillée de toute couleur de parii, comme un motif de tranquillité poui* les possesseurs des biens ' vendus, et non pas comme un sujet de terreur.
Empiétements et dettelos des royalistes.
En effet, ce qui inquiétait réellement dans ce j^rojet de loi et plus encore dans la nianière dont on le mol l^ ait, c'était la crainte des projets cachés du gouvernement, ainsi que celle des desseins du parti des royalistes et des royalistes exagérés, desseins qui n'étaientquetrop visibles et que ce projet de loi semblait favoriser secrètement. On lisait sans cesse, à cette époque, dans les feuilles publiques, les récits exagérés et inventés d'une entente entre les
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anciens et nouveaux possesseurs des biens nationaux, récits qui firent naître les plus grandes appréhensions. On savait que le roi comptait indemniser un jour les anciens possesseurs par des payements complémentaires que leur feraient les acheteurs ; il y avait lieu de craindre que le roi ne fît de cette intention un système qui aurait implique la plus grande injustice, puisque les biens avaient, pour la plupart, passé dans d* autres mains, souvent même dans la dixième. 11 y avait des éougrés qui refusaient» à cette époque, des propositions semblables, telle* ment ils étaient sûrs de recouvrer leurs propriétés tout entières. Dans la seconde Chambre, de Rigaudière rejeta laloideFerrand, parce que la restitution de tous les biens des émigrés n'était pas TaiTaire d'une loi, mais d'une ordonnance royale; c'était répéter à haute voix les vœux secrets des contre-révolutionnaires incorrigibles du Marais et de rtie Safnt-Louis, de ces ennemis de la doctrine de la prescription, qui déclarèrent nul et non avenu tout ce qui s'était fait pendant les dernières vingt-cinq années. Un prêtre, à Savenay (Loire-Inférieure), déclara en chaire que ceux des possesseurs des biens nationaux qui ne les rendaient pas auraient le sort de Jézabel, et qu'ils seraient manges par les chiens. Par ce zèle des membres du clergé, dont le plus grand nombre se donnaient les airs de juges et d'adversaires du nouvel ordre de choses, et plus encore par leur influence secrète, les anciens biens d*Église surtout avaient entièrement perdu leur valeur. Dans différents endroits, il ne suffisait pas encore à l'ancienne noblesse de recouvrer ses biens, elle demandait aussi le rétablissement de tous les privilèges abolis de l'ancien régime. Des prétentions semblables se produiskent au grand jour dans les Chambres; d*autres,
ua
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plus graves encore, se répajidaieni sourdement dans le public.
Lorsqu'il s'agissait de payer les arriérés du temps de Napoléon, il y eut des tètes exaltées qui demandaient que les bonapartistes notoùres fussent déclarés responr Mbles, pour la moitié de 1^ fortune, de toutes les charges dont leur héros avait accablé le pays; ils voulaient même que tous ceux qui, depuis '1780, s étaient élevés d'une pauvreté absolue à une grande richesse, rendissent toutes leurs acquisitions contre une faible com^ pensation ! A côté de ces intimidations que subissait une grande partie de toute la population, il y en eut encore d'autres plus violentes par lesquelles on voulait effrayer des classes })()liti({ues moins nombreuses. Au^mois de décembre, on lut au raiaiâ-Iioyal des aiTiches qui demandaient qu'on ouvrit une enquête au sujet des « régicides. > Les royalistes colportaient partout la menace que le gouvernement serrerait de près ces coupables-là, ainsi que d'autres encore, dès (|u'il aurait seulement un pouvoir plus fort. Ën même temps qu'on menaçait et qu*OQ rabaissait ainsi tous les hommes des gouvernements précédents^ on élevait, dans le même sens et bien mal à propos, tous leurs adversaires. Le roi, qui se montiviil si irascible à Tégard de ceux qui avaient condamné son frère, conféra (12 octobre) à la famille deCadoudal la noblesse, avec les honneurs et les privilèges de ce titre, bien qu'ils eussent été abolis et qu^on ne les eût pas réta* blis, à la famille de ce Gadoudal qui avait comploté Tassassinat de Napoléon. Le Censeur prit l'occasion d'examiner la question si le meurtre d'un tyran était j ermis, puisque, d'après cet acte, le gouvernement semblait le considérer même comme une chose méritoirê. On voulut
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plus tard distribuer, p^r ordre des ministres^ des déceraiions 6d masse aux acndeiM chéfo des chouans qui, sur les lieux, étaient connus comme des brigands* Cette mesure provoqua à Rennes des émeutes (janvier 4815) qui forcèrent le délégué du ministre à prendre la fuite. On renversa la statue de^ap it un, tandis que Soult, le ministre de la guerre, cherchait, avec un zèle royaliste trèsobséquieux, à provoquer Férection d*un monument à la mémoire de ceux qui étaient tombés à Quiberon, qui avaient, par conséquent, combattu la France. On célébrait des services funèbres en T honneur de Moreau, de Pichegru, de Cadoudal et autres. En effet, les conjurés de ce dernier, les Polignac, dont Tun avait été condamné à mort, puis gracié par Napoléon, étaient à cette époque des hommes puissants.
De la même manière, on célébrait l'un après l'autre tous lesanniversairesdelamort delasœurdeLouisXVi, de son *fils et de la reine, sa femme. On ordonna d'ériger un monument sur la place où Louis XYI -avait été exécuté. L'anniversaire de la mort du roi (21 janvier) fut désigné pour être un jour de pénitence g"énérale; on prit toutes les dispositions nécessaires pour faire ce jour-là 1 exhumation des restes du roi et de la reine, solennité qu'on annonça d'avance comme un événement « qui formerait une époque importante dans Thistoire (1). » 'déjà, à d'autres occasions, le peuple avait vu riîvemr la, cour à la piété affectée de Tancien régime ; ce qui avait cau&é dans le public un déplaisir d'autant plus grand que ces
(1) Beaucoup de personnes ont contesté l'authenticité de ces ossements; Chateaubriand prétendait, i! est vrai, que le cr.lne de la reine lui rappelait sou sourire particulier. Cf. Mémoires d'Oulre- Tombe,
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actes de dévotion donnaient de nouveau matière à cette chronique scandaleuse à laquelle i'aucienne cour avait toujours été habituée; lorsque Tancienne féte de i'Ëglise revint avec la Saînt-Louîs (25 août 18i&), on vit la famille royale, avec des cierges h la main, suivre, dans les rues, Tima^e de la sainle Vierge. L'upiuiuii publiiiiic fui de plus ca plus excitée par toute cette résurrection de ces coutumes auxquelles la nation était devenue étrangère, et par ces souvenirs pénibles qu'on ranimait , en même temps qu*on raillait le grand passé de la Révolution et de l'Empire; petites piqûres d* épingle de la ven- ■ . geance, là où Ton ne pouvait ])as immoler des victimes sanglantes ; actes d'un gouvernement sans principes et assez faible pour se faire Tinstrument d'un parti et d'une foule de gens bornés et passionnés. De quelle manière on se préparait h la célébration du jour expiatoire consacré à la mémoire de Louis XVI^ c'est ce qu'on vit d'une manière fort inattendue, quelques jours auparavant, lorsque le curé de Saint -Roch, Marduel, refusa de faire célébrer ro£Gice des morts aux funérailles de Tactrice Raucourt. La haine du peuple contre les prêtres fit explosion il cette occasion et provoqua une véritable émeute. L'église, située tout près des Tuileries, fut forcée par la foule, et le roi se vit obligé d'y envoyer un de ses aumôniers pour la célébration de l'office des morts. Même pendant la journée du 21 janvier, lorsque, au milieu du cortège, les ornements du char funèbre s'entortillaient dans les cordes d'une lanterne, on entendit sortir de la foule, autrement fort indifférente, le cri méchant de : A la lanterne l cri qui formait une dissonance cruelle avec le but de cette fête.
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Pvnitioa des partis.
Tous ces faits indiquaient le même but que poursuivait tout le monde : la majorité du clergé voulait revenir aux ténèbres du moyen âge; la noblesse aux institutions féodales, cl la cour à son ancienne toute-puissance. 11 est vrai qu'on vantait la modification du roi; mais ce n'était que de Tindolence : en effet, on confond si facilement la nécessité à laquelle les rois eux-mêmes sont soumis, avec leur volonté de laquelle on croit que tout dépend; on prend si souvent Tinsuffisance des moyens employés pour de la prudence dans la conception des desseins, et la faiblesse du caractère pour de la modération 1 II était parfaitement conforme à la nature du roi de jouir de la bonne fortune qui lui était venue d'une manière si inespérée et de ne pas vouloir se la laisser g^ter par la démence et la folie des ulUa-ruyalistcs. Mais avec cette même indolence, il permettait à ses nnnistres de prendre des mesures qu'on considérait comme des violations de la Gonstitution, et il se plaisait lui-même à employer les formules despotiques de Tancienne royauté, formules qui remplissaient toutes les ordonnances ; il ne s'opposait-pas aux agitations du pavillon Marsan, du parti du comte d'Artois et des hommes des salons (h la Trémouille. Bans ces cercles, on considérait l'octroi de la Charte comme une nouvelle révolutloUt comme une espèce de suicide de la royauté ; on ne songeait pas à autre chose qu'à s'en débarrasser aussitôt que possible, comme Napoléon l'avait fait avec la Constitution de l'an YllI. Les craintes de la nation durent être augmentées, lorsqu'elle vit certains généraux bonapartistes passer dans ce camp. Soult et le comte de Bruges travaillaient ouverte-
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ment à faire disparaître la Constitutioii, et, k roccasion, Clarkc exprimait, dans la Chambre des pairs, la pensée absiraile des royalistes dans randenne formule : Cy veiU le roif wut la loL Le but que ce parti voulait atteindre et le modèle qu*il se proposait, c'était d*arriver là où en étaient les ciioscs en Espagne, où une cour bourbonienne, appuyée par la moitié de la nation, renversait, sans les moindres ménagements, la Constitution et la révolution, et lavait dans k» saog Taotique trône de toutes les novationa, en infligeant & «es ennemis les ch&timents que lui dictait sa soif de vengeance. Les opinions de ce parti (Paient très-largement représentées par une presse sombre et fanatique : paj.* les Débats, La QuotiikUenne , la Gazelle et le Journal royal; à côté de laquelle , la feuille officielle^ le Joimud qénértd de France f se montrait, avec une incertitude contradiotoire, tantôt hostile, taiilôt bienveillante.
Toutes les manifestations du mauvais vunlon* absolutiste des royalistes, qui, au commenoemeat, iuspiraieut des inquiétudes, restatait .des paroles, sans se tra* duire en actes, ce qui les rendait bientôt ndioules et donnait une grande hardiesse à leurs adversires. Les noms seuls de ces derniers, qui produisirent le^» premiers, montrèrent aussitôt dispositions. Pendant les premiers six mois du nouveau gouvernement, on vit ' paraître trois hroohures de Grégoire, de Mehée de Latouche et de Gamot (1), révolutionnaires dans le sens propre du mot, et ré})ublicains , dont deux étaient des régicides, pour ne pajà du e tous les trois. Le premier
,1) De la CmsliUUion française de l'an 1814. — DénonciuLivu au roi. • Mâmire §érmi «« Vi<.
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ii'expriMiaiL que d'une manière g^énérale des conseils et des idées qui msiât^u< ni sur le principe de la souveraineté du peuple ei sur toutes les conséquences qui en déoou* laifinL Le second, entrant fraacbeoient dans les afiiaires du jour, attaquait les actes inoonslîtutionnelB des minis» Ircb et osait prendre le parti des juges de Louis XVI, à la face de cetix qui les menaçaient. Le troisième fit la môme chose, en rejetant le repioclie de cette exécution sur les émigrés t ces attiseurs de la guerre civile, qu*il accusait d'avoir, encore à cette époque, renouvelé et aggravé la scission dans les partis que le gouvemem^it avait voulu Tondre, et d'avoir été ainsi cause que l'entliousiasme qu ou avait, au commencement, montré pour les Bourbons, avait disparu déjà après troia mois. Ce dernier écrit produisit un efiet d'autant plus profond, qu'il avait été publié par un homme qui, dans une attitude tout à fait isolée, était plutôt doué des vertus civiques et paisibles qui peuvent se faire valoir daiis un État bien réglé, que des qualités brutales et de sbizarreries de la Révolution ; qui avait traversé les vicissitudes des grands mouvements en France, sans avoir modifié ses opinions et sans avoir reçu la moindre atteinte dans sa réputation, se tenant dans un heureux milieu entre l'insolence passionnée de r époque révolutionnaire et la basse servilité dei'£mpire, et qui, par conséquent, avait sa se conserver Testime de tous les partis, quoique son horizon politique ne fût pas bien étendu, ei peut-être parce qu'il en était ainsi. A côté de ces écrivains, Fouciîé, que les i judistes mettaient avec eux sur la même ligne, essayait par ses paroles et par ses écrits de s'imposer à cette cour dont Blacas, comme un ange à Tépée de feu, cherchait à réloigner. II travaillait à gagner un certain nombre de
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royalistes à ses vues, et à prendre pied parmi eax à Taide de son ami, le ministre Maloiiet; avec de chaudes larmes, il exprimait au duc de Havré le chagrin que lui causait encore toujours la condamnation du roi, « dans des épanchements qui contenaient à la fois du repentir et de Ctnspiraliùn (1). » Malgré tout cela, son influence restait nulle, tandis que ses conseils étaient écoutés ou négligés, suivant que le moment s'y prêtait. Ces conseils étaient très-sévères et réellement excellents. 11 voulait qu'on oubliât toutes les injustices commises ; qu^on profitât de toutes les vertus, de toutes les forces et de tous les talents appartenant aux temps du despotisme , du règne du peuple et morne do la folie révolutionnaire; il flagellait la démence qui s'imaginait qu'à cause de quelques épisodes néfastes il fallait s'ôter de l'esprit les grfmds événements du passé et qu*on pourrait les effacer de la mémoire du peuple. Les grands faits de l'histoire, disait-il, devaient déterminer les principes du gouvernemeiit, tandis que les sentiments personnels de ceux qui gouvernaient ne devaient pas les influencer ; ce n* était qu'en se mettant avec grandeur au-dessus des sentiments vulgaires, ajoutait-iU que les nouveaux maîtres inspireraient de la confiance au peuple.
Dans ces voix, qui osaient avouer niistoire de la Révolution, même dans ses laits les plus terribles, s'exprimait le contraste le plus frappant avec la confession de foi royaliste de la contre-révolution; mais elles ne représentaient pas un parti politique qui eût voulu avouer^ encore à ce moment, les principes de la Révolution proprement dite. Ces principes n'auraient trouvé d'écho ni
(4) GVst ce qu'on lit dans les Hémoires qiiî portent son nom.
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dans le peuple, ni dans Tépoque ; par conséquent, ils n^eurant aacun représentant quelconque dans la presse
du jour. Deux de ces brochures, dont Tune, celle de Cai not, avait été imprimée, disail-on , à Tinsu de son auteur, furent poursuivies par ordre de la police, car les seules personnes de ces écrivains inspiraient une grande frayeur à cette cour qui considérait, encore k cette époquc, ces hommes devenus paisibles comme des hommes de la Terreur et comme des révolutionnaires, parce qu'ils avaient été tels dans le temps. Mais depuis longtemps ils étaient revenus aux premiers principes plus purs de la Révolution ; même les partisans de la république se seraient contentés de la Constitution de i7di, quand même elle aurait été conçue dans un esprit beaucoup plus moiiai i hique; et, ce qui plus est, ils se déclarèrent satisfaits de la Charte, telle qu'elle était, pourvu qu'on la prit au sérieux et qu'on, voulût Texécuter loyalement. Ils se rangèrent du côté du parti constitutionnel de l'école anglaise, parti qui se réunissait dans les salons de madame de Staël et de son gendre, le duc Brui^lie, et chez madame de Saint-Aulaire, et au milieu duquel Benjamin Constant indiquait la théorie de cette tendance des esprits (1). Ce parti se trouvait modérément représenté dans la Chambre où les Bedoch, Dupont, Durbach, Dumolaid cl auli'cs se fircaL bientôt un nom ; dans la presse, il eut un organe toujouKS menacé, et par cuii^ecîueut fort timide, dans le Journal de à*aris^ et un autre représentant plus violent dans le Censeut, qui paraissait par volumes, pour éluder la censure (2) !
(1) Cf. néllej:. sur les conslUut* dans me fiumareA. ctHUtiM., i814«
(2) Cf. Gomie et Daaoyer : CbsenmtUm sur divers actes de VautO' m, 1814-1816.
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C*esi ce parti qui, «près tme iotte de quinze années, a anéanti le royaMsme ; à Tépoque qui noos occupe, îi
était opprimé et faible, mais tous les hommes exempts de préventions virent très-clairement sa force naturelle dans rattraction que lui seul exerçait de tous les côtéa* Non-eeuleroent ces républicaii» dont nous venons de parler se rangèrent de son côté, mais encore les bona-^ partîstes auraient été de ph» en plt» attirés par hii. Les ennemis de Napoléon dans le Corps législatif, I.ayné, Raynouard, Gallois et autres avaient une grande affinité avec lui* Les adversaires roturiers de la noblesse, qui se groupèrent plus tard autour de Lafiitte et de Perrier, se sentaient attirés par ce même parti ; les diplomates, qui, avMit tous les autres, avaient la réputation d'hommes d'État très-profonds et très-habiles, v cherchaient leurs appuis ; les hommes intelligents parmi les royalistes entraient dans ses idées. Les hommes constitutiiHinelsP s'efforçaient toujours d'attirer à eux les Chateaiubriand, les Hyde de NenviHe et ceux qiii professaient les mêmes opinions politiques. Montlosicr voyait avec satisfaction que l'opinion publique s'était attendue que le roi s'établiraitdans le palais de la Révolution, qui, après quelques changements nécessaires, lui semblait assez grand et habitable. Si le gouvernement avait voulu s'appuyer sur ce parti du juste milieu, s'il avait fixé et maintenu sa confession de foi politique, d'une manière rigoureuse et conséquente, il aurait donné à la force naturelle de ce parti un développement naturel ei il aurait même reçu de lui la force la plus naturelle» €e juste milieu aurait formé le eiment qui aurait pu mit les nombreux partis qui iacliiiaicnt de ce côté et qui, faute d'avoir reçu cette direction, restaient, sans être réconciliés et sans être ion-
DBS BOUEBUl4a 1^
dos» les uns à dSté des «otres. CTest pooiquoi Château* briaiid, lorsqu^il répondit à la bfochure de Carnet (1) , foi
repoussé par les royalistes parce qu'il avouait être le partisan de ia Charte ; mais , en même temps, il fut aussi rejeté par les libéraux, parce que, tombant d*accord avec Camot sur ce point principal , il accablait néanmoins la Charte de ses invectives. Ce fiit aînst qu*à cette époque «îcore on dut voir renaître ces oscillations étranpres entre !ps directions opposées, ciiaiigeantes et égales en force, oscillations traditionnelles dans Thistoire des Gonstituti<Mis> et des gonvenement» en France, Ces contradictions se trouvaient déj&e» germe dans la Charte et dans le mélange d'institutions appartenant à Tabso* lutisme et d'idées constitutionnelles qu'on voyait y régner, mais plus encore dans les . rapports de la Charte avec les codes et les- institutions d'une administration centrale, avec les idées et les hommes , les débris de Tépoque démocratique et du temps de TEmpire ; elles se montraient, avant tout, dans la conduite et dans la pratique du e:ouvernement.
Des é1( incnts d une nature aussi ditférente peuvent s'accorder dans un État quand ils ont grandi lentement les uns à côté des autres et qu'ils se sont habitués les uns aux autres, mais non pas qimnd^ à une époque aussi agitée que celle qui nous occttpe, ils se nioiUrent tout à coup simultanément sur la scène politique. Les espérances, lestendances, les passions les phis opposées étaient en pleine activité ; les hommes de quatre époque» et de (foatre directions politiques, les andens royalistes, les
(1) Cf. Réfiesiim politiques sur qudçue» écrits du jour, 1 8 f 4.» Cea\ an pféoirBeur de l'écrit iatitolè : La mnar^e sekm la Charte»
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partisans d*une Constitution comme celle de l*Ângleierre, les révolutionnaires et les bonapartistes se combattaient sur le même terrain. L'esprit de ce dernier parti se montrait actif daiiù les personnes qui étaient restées dans les afl'aires, parce qu'elles seules en avaient la connaissance que le dévouement seul des royalistes ne pouvait pas remplacer ; tandis que Tesprit de Tautre parti montrait son action dans les institutions révolutionnaires qui avaient été conservées, et que Tesprit du parti constitutionnel se trahissait dans les idées de l'époque, comme celui du parti royaliste se manifestait dans les influences dont disposait ce parti, qui était le plus fort. Toutes ces différentes fractions étaient presque également puissantes et se trouvaient les unes à côté des autres, ou bien les unes en opposition avec les autres. Au nuiieu de tous ces cléments divei^, on voyait le gouvernement louvoyer de la manière la moins assurée; déjà, vers la fmde 181 4, les honmies les plus simples des deux côtés prévoyaient qu'on ferait naufrage en très-peu de temps. Ils reconnaissaient dans les deux partis, dans une mesure égale, l'instinct naturel fort juste qui les poussait à cliercher la sécurité et la certitude, un système de gouvernement conséquent avec lui-même , qui permît de deviner d'avance, dans les points essentiels» ses difierents actes ; attitude sans laquelle la marche d*un État ne peut jamais arriver à un développement paisible et régulier de ses institutions. Ceftte unité, cette égalité et cette intégrité du gouvernement, malgré ie choix d'une direction qui était en opposition avec une politique libérale, valaient mieux que ces oscillations continuelles d*un extrême à Tautre, même dans un sens lîb^l; cette vérité ne fut pas seulement prouvée par le fait que la iïance se trouva dans une
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eonditioii reiativefnenimeiUeure après 1820» soub le règne d*an royalisme plus systématique, bien quil fût inconstitutionnel, mais encore par cette circonstance qu^aprcs avoir joui d'une si grande liberié, le peuple français supportait toujours de nouveau même l'absolutisme le plus complet, parce qae ce dernier était toujours plus conséquent que toute autre forme de gouvernement.
Revirement daus TopiDion publique.
Le revirement qui s'opérait dans Topinion publique, au commoiir I ment si bienveillante pour les Bourbons, était complet déjà en automne. On regardait en arrière sur le passé h^Tque de la France avec une admiration nouvelle, comme on voyait avec dégoût le temps présmit si mesquin d'un règ-nc de pygmées, et qu'on craignait l'avenir avec ses incertitudes. Même des ('étrangers, et même les adversaires les plus violents de Napoléon, ne pouvaient pas se défendre de ces sentiments; en France^ ils 8*étaîent emparés de toutes les classes. Ces dispositions hostiles et ce mécontentement étaient fort naturels pour les nombreux acheteurs des biens nationaux, qui se croyaient compromis dans leurs possessions; pour les hommes de la Révolution et derEmpire» qui se voyaient frappés de mépris et attaqués; pour la noblesse napoléonienne , qui était humiliée à la cour ; pour les fonctionnaires, nicuacés de perdre leurs places, et pour les émigrés dépourvus d'emplois, qui guettaient le moment où ils pourraient les remplacer. Dans les basses classes, le souvenir de Tempereurne s'était pas éteint; le nouveau gouvernement s^était, dès le commencement, nui aux yeux du peuple, en ordonnant la célébration rigoureuse des dimanches et des fêtes; mesure par laquelle commencent presque toujours toutes les réactions et qui
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prouve la pauvreté extrême de -ces esprits qui croient qu^une religion machiiiale et hypocrite pourrait produire des effets salutaires quelconques. Dans cette mesure, le
peuple haïssait la bigoterie, ainsi que la cause qui le dérangeait dans ses petites affaires de diuianche et dans ses acquisitions de ce jour. Les classes moyennes étaient mal disposées, parce que le gouTemement avait recofiH mencé à favoriser la noblesse, dans laquelle on voyait, parmi les anciennes familles , une foule de nouveaux intrus sortir de terre comme des champignons : la nouvelle ostentation des émigrés faisait, en outre , un contraste si singulier avec leur manière de vivre à l'étranger, où ils avaient vécu, à ce qu*on se racontait, comme cuisiniers et comme mcdtres de langue! Les anciens nobles eux-mêmes ne pouvaient pas voir avec plaisir qu'on faisait un véritable commerce de titres de noblesse ; beaucoup d'entre eux s'irritaient en voyant qu'on favorisait ceux qui étaient revenus les derniers, et qu'on élevait à dessein, avec une grande légèreté fort périlleuse, des barrières entre la France révolutionnaire et la France bourbonienne. Montlosier déclara, au commencement de 1815, que, dans son opinion, le gouvernement de la France n'était pas mieux conduit et que Louis XYIII n^était pas mieux conseillé que Louis XYI en 1789. Tous les hommes instruits étaient irrités par les lois sur la presse et par l'obscurantisme du clergé, qiii se faisait surtout sentir dans les affaires relatives au mariage. Bientôt on vit se déchaîner un esprit de raillerie et de chicane qui trouvait, dans la conduite des roya* * listes, des aliments toujours nouveaux et, ce qui était encore pire, une provocation continuelle; c'est cet esprit frondeur qui, en France, se faisant Tallié de tout
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parti mécontent, k rend âi dangereux «u g^veme-
La fine malice dea saloiia» cet éemeH des hommes et
des pouvoirs en France, trouvait une matière inépuisable pour ses railleries dans le passé du frère du roi, dans les bizarreries et T esprit borné du duc d'Ângouiéme, dans la raideur de la docbesBe, sa femme, dans les amoars et la nadesse' militaire, tout aflectée, du duc de Berry; mais c'était scnrtoat ta personne du roi qtd s*o(Traît aux plaisanteries les plus g^rossières du peuple, il ne pouvait pas y avoir de contraste plus maliieurcux que celui qu'on voyait entre le maintien martial et impérieux , la démarche vive de Na|K>léon, et les allures lourdes du roi, qui, les jambes aiflées par la goutté et recouvertes de hautes bottes de velours, la tête poudrée et ornée d'une queue, passait des revues dans son fauteuil, sur le balcon du palais, et qui, dans des dîners d'apparat, s'exposait aux regards du peuple, tout étonné de voir Tappétit énorme du roi* A côté de la critique verbale, la presse commençait à donner des signes de vie, malgré toute la surveillance dont elle était Tobjet. On réimjw ima de nouvelles éditions de Mémoires qui racontaient la conduite des Bourbons pendant les luttes en Vendée, Mémoires qu^on avait fait paraître sous Napoléon pour rabaisser les princes; dans d'autres écârits tantôt politîcfues et historiques, tantôt tout à fait populaii'es, on ranimait cuiistamment le souvenir de l'empereur. Parmi les feuilles périodiques, il y avait un journal satirique, te ISainjaune^ qui, très-timide en politique et rendant toujours hommage, dans ses paroles, au gouvernement, iaisait une petite guerre aux théâtres, aux journaux et aux écrivains, et était illustré de caricatures sans goùl; tout à coup ce
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journal fit sensation par la fiction d'un ordre de i'Ëteignoir, fiction qui, stimulée par la faveur du public et par Targent qu*elle rapportait, devenait de plus en plus un persiflage hardi de tout le système d*ob5curantisme qui régnait dans l'État et dans l'Église, et qui se risquait bientôt jusqu'à attaquer directement une foule de personnes sous des noms défigurés en partie d'une manière très-blessante et qa*on reconnaissait très^facilement Quelque dangereuses que pussent être ces explosions de la pensée hostile aux Bourbons dans la presse et dans la société, Faction mIwk icii-e de cette même pensée devenait cependant encore plus périlleuse et absolument pernicieuse dans Tarmée où une discipline sévère lui imposait plus longt^nps le silence.
L*arinée.
On comprend que l'armée française dut ressentir à un plus haut degré encore l'orgueil martial avec lequel la nation regardait l'époque napoléonienne. L'armée sentait qu'elle avait combattu avec ce héros qui lui avait donné toute une partie du inonde pour champ de manceuvres ; qui avait ébranlé et renversé tant de trônes pour y mettre des soldats pris au sein de T année, et qui avait rempli le monde d'événements « pour lesquels les siècles n'auraient pas assez de mémoire, > Cette armée méritait une estime d'autant plus grande de la part des Bourbons, que les puissances, déterminées essentiellement par l'esprit belliqueux de la France seulement, leur avait accordé des conditions de paix si avantageuses. Le sentim^t que l'armée avait de sa propre dignité méritait d'autant plus de ménagements que, dès le commencement et depuis le moment où l'on lui fermait la carrière de la gloire, le sentiment de son humiliation et l'aiguillon de
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la défaite devaient Tavoir excitée contre les Bourbons qui régnaient grftce aux vainqueurs étrangers. Avec Théritage de ces souvenirs* Tannée, la plus grande des ins* titutions de l'Empire, devait infailliblement devenir trèsdangereuse pour le nouvel ordre de choses et présenter les plus grandes difficultés, si Ton ne pouvait ou la gagner entièrement ou bien la dissoudre complètement. Pour Fune de ces deux alternatives, les Bourbons n*avaient ni du goût ni de Tinclination, et pour Tautre, ils n'avaient ni le couTiv^r. ni la force nécessaires. F.acour, les princes et le gouvernement montraient, dès le premier jour, vis-àvis de Tarmée une attitude telle qu'ils semblaient tout au plus lui pardonner ses victoires, mais bien plus encore qa*ils paraissaient la dédaigner et la mépriser. Le premier soin de la cour avait (Hé de rétablir la maison militaire • du roi, Tancienne garde royale et les corp- dns Suisses. On éloigna la garde impériale de la capitale ; lorsque le général Letort demanda, sans détour, au comte d*Ârtois de conserver ses braves, on lui répondit que la guerre était finie et qu'on n*ava!l pas besoin de braves. Bans une autre occasion, le duc de Berry trahissait à un tel point la façon de penser de la cour, qu'il appelait les années de guerre si glorieuses pour Tarmée française une époque de brigandage (1).
Avec cette aversion insensée de la cour pour Tarmée, son licenciement aurait été la mesure la plus prudente. Elle n'aurait présenté, en outre, aucun danger , parce qu'il n'était pas probable qu'on serait entraîné dans 4*autre8 guerres ; elle aurait été facilitée par l'armement
(i()n trouve l'un de ces deux traits dans les Mémoires de la Fayelte, et Tauire dans ceux de la YaleUe.
de la bour^oisie, par la réorganisation radicale de la garde nationale, dans laquelle on vcmliii fie oréer un appui contre r«rmée ot qii*eii reodift, paroornéquent, touiàfut indépeiidaiite deBantorifiés nûlitureB. MidB €Bom, dans cette affaire, on balançait entre les demi-mesures qui ne faisaient qu'exciter les soldats. On dispersa l'armée dans tout le pays et oû chercha à lui ûter le sentimeut de sou imité et de sa oanummaaté ; mais, par oea mesures, on fit BaStre en elle on mécontontemoii qii*oii aurait étooffié lacilement al on avait, es même temps, détruit son existence, liii outre, la position du pays demandait à tout prix une réduction considérable de l'armée (au chiffre de deux cent mille hommes) , telle qu'elle avait été ordonnée dans le principe (iS mai) ; en Texécuta avec une maladresse extrême. Un graïkl nombre d'officiers d*un rang inférieur, dont le chiffre atteignit quatorze mille, furent rendus inutiles par cette réduction; on les mit à la demisolde. On répandit avec eux le mécontentement dans toutes les proviDoeB. Ces mauvaises di^sitions furent emparées encore par la rumeur publkine, qdi disait qa^oa allait enlever toute la solde aux oflkiers, rumeur qui s'accréditait d'autant plus facilement que beaucoup d'officiers ne recevaient pas les arriérés de leur solde et que beaucoup d'autres ne pouvaient se faire payer la poosioii attachée à la onnx de k Légien d'honneur* On renvoya dans leurs foyers un grand nomlMe d^invalidès avec des pensions dérisoires; d'autres, dont le pays natal n'appartenait plus à la France, furent tout à fait repoussés avec leurs demandes, bien qu'ils eussent versé leur sang pour l'Empire, Afin d*excuser tout cela, on prît pour prétexte les économies indispensables qu*il s'agissait de faire. Mais, malgré la pénurie extrême du trésor» tous
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les bomiiMS sensé» aundenl cm bien employés les qaelques imHlons qoî auraient suffi pour contenter Farmée ;
ils auraient peut-être épargné au pays les deux milliards que coûta, plus tard, la défection des troupes. Mais ce qai était encore plus fàcbeox» les gens les moins intelligents pouwent remarqaerqoe, quand ii s^agissart de la nomination el des pensions des émigrés et de Tancienne noblesse, des capitulations à conclure avec les Suisses et de r équipement de la garde royale, qui, par le nombre de ses soldats et par l'éclat des uniformes, dépassait les gardes du corps de Louis XYI, on n'épargnait rien, mais qu'on appliquait on système de prodigalité..
Au commencement même (25 mai), une ordonnance avai^ décidé que tous les anciens officiers de la marine française, qui jusqu'alors avaient été au service d'une antre puissance maritime ou qui avaient été en disponibilité, pourraient roitrer dans la flotte, les premiers avec le grade qu'ils avaient à ce moment et les derniers avec le grade supérieur ù celui qu'ils avaient eu en quittant la marine ; on devait même compter aux premiers leurs années de service, en liquidant leur pension. Voilà ce qu'on fit pour des hommes qui avaient été au service des puissances étrangères et qui souvent avaient combattu la France; voilà ce qu'on liL pour des gens âgés et en partie iniiruies et hors d'état de servir. Les officiers des armées de terre élevèrent aussitôt les mêmes prétentions» En outre, on accorda à un grand nombre de diplomates et d'autres fonctionnaires de cour des titres el des appointements d'officiers supérieurs. Les menâ>re8 des anciennes familles nobles s'introduisirent à force d'importunités dans la garde royale; ces privilèges accordés ainsi étaient contre toute prudence ; il y en eut
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autres qui étaient en opposition avec la Coostituiion. Les caisses des écoles militaires destinées à secourir les fils d*oiliciers en service actif ou tombés devant l*enneroi furent exclusivement assignées (30 juillet) aux enfants
des familles nobles ; on ne voulut admettre aux écoles elles-mêmes que ceux qui pouvaient prouver (lae leur noblesse remontait à cent ans de date. C'était exclure la noblesse créée par Napoléon. D*une autre manière» la cour montrait le peu d'estime qu'elle avait pour Tordre de la Légion d'honneur; on le dépréciait en distribuant de^ croix en masse et de la manière la plus inconvenante ; afin d'eiïacer ia mauvaise impression causée par cette manière d*agir» une ordonnance dut» plus tard (17 février 1815) f rendre la nomination des dignitairea^plus difficile, en demandant certaines conditions nécessaires pour leur admission. Toutes ces mesures émanaient de deux ministres de la guerre qui étaient méprisés et haïs: d'abord de Dupont, au nom duquel restait attachée la honte de la capitulation de Baylen, et» après lui, de Soult, qui, par sa brutalité, par sa basse servilité et par sa promesse « de royaliser » Tannée, perdit toute sa faveur.
Telles furent les causes qui, dès le commencement, firent naître dans les hautes et dans les basses couches de Tarmée un esprit de fennentation» d*ho6tîlité et de malaise. Les simples soldats ne connaissaient que Napoléon, qu'ils continuaient à célébrer dans leurs chansons; dans les casernes, ils fêtaient l'anniversaire de sa naissance; ils cachaient, comme des objets sacrés, les aigles et les cocardes tricolores; quand on leur commandait de orier : Vive lerci! ils ajoutaient à voix basse : de Rorne^ Lq duc de Berry eut à subir personnellement la mamieb-
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tation de leur aversion. L'indiscipline fit de grands progrès; au mois d'octobre , Wellington disait, dans ses rapportSt que la désertion dans Tarmée était énorme et qae le recrutement s'opérait avec une grande lenteur. Quandt au contraire* la garde impériale, la garnison de Metz, montraient une attitude sévère et observaient une discipline exemplaire, on semblait y voir des indices également inquiétants* En ce qui concernait les hautes, classes militaires, on avait tout à craindre des officiers qui ressentaient le plus profondément Thumiliation infli* gée à l'armée la plus vaillante par une race mesquine. Déjà au mois d'octobre, Wellington reniai «[uait, à. Paris, que les maréchaux eux-mêmes, qui étaient en faveur auprès du roi , exprimaient ouvertement la honte que leur inspirait leur condition et le mécontentement que leur faisait éprouver le système en vigueur. Au mois de novembre, on entendit parler d'un projet formé par un certain nombre d'officiers désespérés qui voulaient enlever le roi ; au mois de décembre^ d'autres rumeurs de ce g^re se répandirent encore dans le public; (m crut, à cette époque, que chaque fois que Marmont était de service aux Tuileries, il répandait des bruits de cette nature pour a (croître son importance personnelle. Dans ce même mois, on prit une mesure qui montrait la faiblesse et la défiance du gouvernement ; Soult défendit le séjour de la capitale à tous les officiers qui n'y étaient pas en service actif et qui notaient pas domiciliés à Paris; de cctlc manière, il enleva aux officiers à demisolde aussi leur liberté civile. Tous ces faits avaient, déjà vers la fin de l'automne, porté le malaise et F irritation des esprits à Paris, dans l'armée aussi bien qu'en dehors d'elle, à un si haut degré, que beaucoup de per-
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sonnes croyaient , déjà àoetle époque, une cataBtrophe inévitable, et que, dans certains cercles, on commençait à s* entretenir de sa nature et des moyens d'exécution. Dans la Bociété royaliste , on se berçait des illusions d^tine fausse sécurité; mais au moment même où, dans 8a brochure contre Gamot, Chateaubriand c trouvait le roi si fort que nulle puissance humaine ne pourrait aujourd'hui ébranler son trône, » Wellington croyait, déjà au mois de novembre, que précisément un événement de cette nature pourrait arriver un jour on Tautre et d*une manière tout à fait inattendue. Au mois de février 1815, les correspondants parisiens de journaux allemands prédisaient sans détour que, si Napoléon faisait son apparition sur la fi'outière, le parti bonapartiste renverserait les Bourbons, qui n'inspiraient ni la crainte ni la cou* fiance. Dans Farniée, on donnait à Napoléon le nom de père la Vudeite, parce qu*on attendait son arrivée avec le retour des violettes de mars.
GoMpinitions.
l)e cette manière, il y avait dans les esprits et dans les choses une conspiration sans formes, gén^e et omrerte.; ce fut elle qui, Fimpuision étant donnée , décida le retour soudain de la nalion des Bourbons vers Nai)oléQn. Pendant les Cent jours, personne n'a pu se vanter d'avoir tormé une conspiratk)n régulière et bien arrêtée d'a{ffès un plan préconçu en faveur de Napoléon, comme aosai plus tard personne n*a eu à en craindre la découverte. Il est vrai que , dans certains eerdes , les raéc(»)teats cherchaient à trouver des formes précises et les ressources nécessaires pour une conspiration ; mais toutes ces tentatives n'eurent pas de suite, ou bien dlee restèrent stériles. 11 était bien naturel que, parmi les parents
de Napoléon, à la cour de Murat, et dans l'entourage de Jofi^itb Bonaparte en Suisse» fm formât des projets de œ genre et qu'on oonçât de Bonnettes eipéianees» Du» tes BaloQB des la Yaletle et deslfar^t; dbamadane de Hamelin; chez la duchesse de Saint -Leu, qui avait reçu des Bourbons la poiiiii^sioM do séjoumer ;\ Paris et qui avait accepté le titre qu'ib lui avaient cooféré, comme le disait Napoléon daos un «oeès de mauvaise humeur , pour faire de aen IBs va pair bcMniMnieD; daue toutes ces malsofis, ou vil ee réunir les oIReiers dévoués, tds que Labûduyère et les écrivains qu'où avait négligés ou irrités, tels que Arnault» Etienne et Jouy. Ce fut de ces lieux de réumon qu'on lança des saAireSy des épigrammes» des cotq»lets mordants, et qn^M envoya même des messagers dans Pile d*Elbe; mais tout cela ne se IH que
lorsque toute hi situation des affaires publiques était mûre pour la révolution, même sans machinations artiilcieiles. £n deliors de ces cercles, il y eut ensuite parmi les soldats une véritable eona^iration boni^partiste à la tête de laquelle se trouvait Davousi; mais elle prouve précisément jusqu'à quel degré ce parti, qm avmttant de raisons naturelles d'union, manquait de cohésion, de projets mûris et d'une volonté bien arrêtée. Ces conjurés ae réunissaieut chet le géj^ral Bertou à Pans; ils voulaient dooner le signal de la révolte par un régiment dans le midi de la Frauoe el aUer ehereiier Napoléon h Fîle d'Elbe avec une escadt e de vaissoaux; mais au moment de r exécution, Davoust se retira.
Oansdes proportions semblable à celles qui existaient entre ces deux groupes de bonapartistes, deux autres, qui appartenaient plutôt à la classe parlementaire et civile » poursuivaient des desseins d'une autre nature. Les
hommes intelligents des couleurs politiques les plus différentes , tels que Carnot , Thibaudeaii et Fouché , étaient convaincus que Tétat actuel des choses n'était pas tenable ; ils désiraient un changement, sans souhaiter le retour de Napoléon. Par des voies légales et constitutionnelles, ils demandaient ce changement plutôt dans le système du gouvernement que dans la maison régnante. D'après les révélations de la Fayette (1), on avait, déjà à cette époque, le projet, comme on le réalisa quinze années plus tard, de pousser le gouvernement, par une résistance violente, à prendre des mesures illé- -gales et de provoquer ensuite, sous la direction des hommes « bien pensants» et des autorités civiles, un mouvement assez fort pour dicter des conditions au roi, ou pour mettre le duc d'Orléans à sa place* On fit, à cette époque, & ce dernier des conditions qu'il repoussa, sans que cela empêchât cependant ses partisans de continuer à travailler « pour lui, sans lui et malgré lui. » Ces cercles firent sonder Topinion de Farmée; mais on dut bientôt se convaincre qu'elle ne se mettrait en mouvement que pour Bonaparte, Néanmoins, il y eut quelques offidm isolés, tete que le comte Drouet d'Erlon à Lille, Lefebvre-Desnouettes et les deux frères Lallemand, qui tendirent la main à ces conspirateurs du civil, dans l'intention ctiimérique de prendre, au moins au commencement et pour les apparences, lé nom de Napoléon comme une enseigne, à cause des dispositions du peuple et de Tarmée. Au moment même où Napoléon débarqua en France, cette conspiration éclata (9 mars) , et on aurait
(1) Cf. màÊOwm, U V, pages 353» 371.
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dit qu'elle n'avait échoué que pour donner (rautaiit plus d'éclat à la fortune merveilleuse et au succès prodigieux de Fentreprise téméraire de Tempereur.
Séeniité da 0ûavaiMnMl.
De ces mouvements des conspirateurs les plus cachés
eux-mêmes, bien des choses arrivaient fréquemment à la connaissance des personnes hostiles à ces projets ou de gens équivoques; on en parlait dans le public et le gouvamement lui-même en fut informé; la complète nullité de tous ses membres allait se manifester à cette occasion. Aucune nouvelle inquiétante ne devait arriver jusqu'aux oreilles du roi ; on avait disposé le service de manière à F empêcher. Le ministre de la maison du roi, le favori du souverain» Blacas d'Aulps, avait peu à peu pris la position de premier ministre ; il arrêtait Taction des ministres à portefeuille, qui, sans être en rapports les uns avec les autres, n'avaient presque jamais de délibérations en commun et ne se trouvaieiU plus, ponr ainsi dire , en communication avec le roi que par i intermédiaire de Blacas» Le favori seul avait Toreille du monarque. Il était connu à tout le monde comme un homme d^une arrogance orgueilleuse, d'une nullité complète et d*un grand entêtement; il était indispensable au roi à cause de sa mémoire qui était remplie des connaissances détaillées d'un collectionneur, d'une masse d'anecdotes et de tout ce qui se rapportait au cérémonial. Il avait la même susceptibilité que le roi à Tégard de toute mauvaise nouvelle ; il appelait alarmistes ceux qui lui en apportaient et montrait toujours à leur égard une tranquillité inébranlable. La presse muette, les sentiments royalistes de quelques provinces, l'insignifiance de l'opposition constitutionnelle et Tattitude paî«ble de la bour-
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geoisieà P«m : toat. cela cachait les ran<»mes im>foiide8 des campagnes, de Tannée et des basses classes. C*étaii
surtout aussi par suite de fausses alarmes qu'on avait éprouvées déjà plusieurs fois, que le gouvernement s endormait dès lors (kns viie Puisse sécurité, lorsque, comme le ditSavary, on conspirait daasles rues et à la fontaine. Tous les avertissements, toutes les indications et toutes les com» municationstjui pars ( liaient au gouvernement, pendant le mois de juillet, par la comtesse de Somalie; au mois d'août par les autorités de Berne, et au commencement de T hiver par Barras, et tous les bruits relatifs à un enlèvement du roi n'avaient pas été confirmés par les faits* Depuis lors» on ne voyait et on n'entendait plus rien. Au mois de janvier, Bourienne demanda uno audience à Blacas, mais il ne put pas l'obtenir ; iiyde de Neuville et le comte Bouthilier envoyaient du midi de la France des avertissements au gouvernement ; mais tout fut en vain. L*espion Morin informa Dandré de la conspiration dirigée par Fouché et .ses consorts; mais le ministre de la police aussi montra la même insouciance; cependant il fit un rapport, qu'on trouva, plus tard, non décacheté dans les papiers de filacas* £t même, lorsque la partie eut été perdue, lorsque Napoléon se trouva devant les portes de Paris, Blacas traita de rêveurs ceux qui lui apportèrent cette nouvelle (i).
L'esprit excessivement borné des ministres et la légè^ reté la plus inconcevable dans la compositiott de la ma» chine gouvernementale peuvent seuls expliquer ce phénomène, le phis éfarange de tous; il fallait réellement toute l'insouciance et le peu de portée de l'esprit des Bourbons,
(i) a.Fa«cheaonft$JMMMr0*,t.IV,pa|sem.
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pour Touloir poursimre Tcravre da rétabUssement du
trône et de l'autel, avec les mots d lionneur et de justice toujours à la bouche, à l'aide d'une foule bariolée de gens malfamés, insigniftanls et incapables auxquels on avait confié les prières charges d'un État qu*il s'agis» sait d*établir de nouveaii. Dans des conjonctures aussi difficiles, on avait d'abord confié la direction de la police à Beugnot, qui se montrait an>sitùt tout h fait incapable de remplir cette charge ; il lut remplacé par Dan^ dré» qui aYouait qu'il ne s^entendait nullement à ces affaires; on le releva «isuitede ces fonctions, qu'on confia à Bourienne, lorsque c'était trop tard. Puis on donna à Beugnot le portefeuille de la niarine, à laquelle il était complètement étranger ; il aurait été impossible à Napoléon de s'échapper de Ttle d'Elbe, » un homme capable avait été ministre de la marine. Le ministre de l'intérieur , Montesquieu, qui , déjà pendant la Révolution avait penché tantôt d'un côté, tantôt de l'autre, entrait, avec sa bonhomie ordinaire, dans le système de bascule du roi; il était nonchalant et b<^né, et, bien qu'il fût brouillé avec Blacas, il en partageait la sécurité; il se vantait d'avoir vaincu la Révolution par son système d'assoupissement. Le plus important de tous les ministères, celui de la guerre, était d'abord entre les mains de Dupont, à la mollesse duquel on attribuait les progrès de l'indiscipline dans l'armée; puis on confia ce département à Soult, cet homme brutal, qu'on accusa plus tard d'avoir trahi et miné le trône à dessein, bien que, travaillant toujours avec le comte de Bruges, il fût on ne peut mieux surveillé (1). pn rejeta sur Soult la res-
(1) D'après son MiAk. 1815. fSSBtanaat 4a» Lnbii, LUI, p. 415.
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ponsabiUté d*tine mesure qui, au mois de mars, décida
le succès de Napoléon, mais qui aurait pu rester inoffensive, si l*on ne s'était pas aliéné Tarmée par toute ia manière dont on la traitait; mesure qui» en outre, avait été provoquée par la cour.
En effet, redoutant Tesprît qui animait les troupes, la cour avait eu, dr? les premiers temps, l'idée de faire oublier son malaise à Tarmée par des occupations ^lerrières; déjà^au commeucement du mois d'octobre, Bla* cas aurait voulu, sous les prétextes les plus frivoles» amener une guerre (1) sur la question relativement aux destinées de la France, lorsqu'on eut à peine entamé des négociations à ce sujet; plus tard, pour servir de dérivatif à ce mauvais esprit, on voulut s'attaquer à Murat et Ton concentra dans ce but des troupes dans les » provinces de TËst. Même lorsque Napoléon avait déjà débarqué, la cour voyait dans cette concentration des troupes la chance la plus heureuse ; plus tard, lorsque les troupes firent défection, on en lit un crime à Soult. On lui donna (11 maci) encore pour successeur Clarke, cet homme vain qui servait toutes les causes ; au moment même où ia maison royale s'écroulait, Glarke aussi s*abandonnaît encore à la même insouciance que tous les autres, comme si c'était une épidémie qui iniecluit tout le monde. Le gouvernement semblait avoir perdu la tête, dans toute F acception én mot, depuis que Talleyrand avait qsifcté Paris pour m- rendre k yimme ; par malheur, rambassadeur anglais, W^lington, qui^voyait les choses avec calme et sang-froid, se trouvait aussi dans la même ville. Du reçte, Talleyrand, loin de Paris, n'avait pas ia
(3) Cf. Gasdenagh : Memrtn mi emtvpmiiMieê^ t. X, pa^e i61.
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moindre idée des choses qui allaient arriver; il tenait Napoléon pour un homme mort. D'autres hommes d'État encore, qui étaient plus rapprochés de ces mouvements, mais qui étaient en dehors d*eux, hommes qu*on considéraii comme extrtoement habiles, partageaient, pendant tout ce temps, la sécurité dont se berçait le gouvernement qui, en réalité, n'assoupis^it pas, mais qui était lui-même assoupi. Pozzo di ik)rgo, qui avait reçu de Louis XVIII deux millions pour les services qu'il lui avait rendus, trouvait, au mois de septembre, que le roi avait complètement réussi dans sa résistance contre Teffervescciit;e de F armée et contre la fausse direction des royalistes ; et même encore au mois de février, il croyait les Bourbons « solidement enracinés. » Ce fut ainsi que la nouvelle de la fuite de Napoléon de l'île d'Elbe arriva à Vienne (le 7 mars), et que celle de son débarquement en l'rance vint à i'ai is (le 5 mars) , comme un coup de foudre tombant d'un ciel serein.
Napoléon dans nia d*Elbe.
Napoléon, dans File d'Ëlbe, avait suivi fort attentivement la marche des événements. Il avait rarement reçu
des nouvelles secrètes de ceux qui lui étaient dévoués ; mais les communications des feuilles publi(iues lui suffisaient. Elles lui avaient appris que personne n'était content en France» Il pouvait savoir qu'après les traitements insultants qu^on avait fait subir à Tannée, celle-ci lui appart^ait. Bans les affaires extérieures, bien des choses lui semblaient être favorables. La mauvaise marche des affaires en Espagne était de toute notoriété ; les mécontents de Gènes et de la Lombardie avaient même fait des ouvertures dans File d'Ëibe ; Murât, traité d'une manière équivoque par les puissances, et avec une
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hostilité ouverte par la Trance, était occupé à. armer. A Vienne, les allairesne marchaient pas ; les dillérends au sujet de la Saxe séparmieot les alliés. Si, svee tous ces nnotifs «fagir qui se trouvaient dans la aitnation générale des affaires, il avait fallu encore un stimilant personnel, il ne fit pas non plus défaut k Tempereur. Presque aucun des articles du traité de l-'ontainebleau n'avait été exécuté. On avait enlevé au iils de Napoléon le droit de succession au trône de Panne ; Napoléon lui-même ne recevait pas sa pension» de même qu'on ne payait pas leure peu** iioBS aux membres de sa famille, ni à ses généraux les sommes que l'empereur leur avait attribuées. Les Bourbons voulaient même mettre en séquestre ie^ propriétés particulières de la famille Bonaparte, par une ordoiH nance (du iè décembre iSiik), qui échoua cependant dans les bureaux de la Chambre des pairs. Il faut ajouter encore à cela qu'on avait, à plusieurs reprises, remis sur h tapis, h Vienne, la folie de la mesure qu'on devait à r amabilité d'Alexandre qui avait voulu qu'on laissât Napoléon au milieu et dans le voisinage de tout ce mécontentement qui fermentait en Italie et en France» et qu'on fit de lui, qui était le prince le plus grand et le plus ambitieux, un maître souverain dans la j)osUion la plus mesquine et la plus méprisable. On songeait à mo» dito sa position et à éloigner Tempereur; on prononçait d^à, à cette époque, le nom de Siïnt^Hélène» Napoléon en avait été instruit ; il 6*étaît donc préparé à une dé. feasc dt^sespérée; mais déjà, au mois de janvier, il avait conçu ridée de prévenir ce danger en attaquant les Boiiïbons en France.
Lorsque Fleury de Gbaboulon arriva dans Ftle d'Elbe (22 février 1815) avec des lettres de Maret qui attes-
laient le caractère contideutiei de sa mission , et qu*U adresaib à l'empereur des eommafiications et des invitap tîoo0 à agir (1), il B'eut pu la moindre idée que Teuh pereor «vaH déjà kiHnâme pris une dicmon, ei méme^
i.n partant, il ne s'imaginait pas que Napoléon allait le suivre iiniiHiiiiatement. Fleury se rendit de File d'Elbe à Naplee» oùil arriva au nioinent où Murât se trouva menacé par une agresBimi bosliU» de TAutriehe et après qu'il eut déclaré la goeire à kFiraace (ISKtiier). Arinstaiiioâ Ton reçut à Vienne la nouvelle de la fuite de Napoléon, le plénipotentiaire de Mural y aiiiiouça (8 niars) que le roi, son maître, occuperait la ligne du Pô; cet ordre avaii été donné à um époqne où Toa n^avail pas encore eu à Naplee la moindre eMoai&aaaee du départ de Na^ poléoR. Mais m erà qu'il y avait la lîaiscMi la plus intime entre ces deux faits; cette coïncidence décida l'uiulé dans l( s mouvements des puissances et la rapidité de leur action, qui était bien facilitée par un article du traité de Oiaumoni» par lequel elles s'étaient engagées à entre* tenir une armée considérable sur pied de guerre pendant l'année qui suivrait la conclusion du traité. Napoléon, qui, avec une grande sagacité, avait cherché toutes les diilicultés qu'il pourrait trouver en dehors de la France» dans l'exécution de ses projets, vit aussitôt les dangers dont le menaçait cette levée de boociîers de Mnrat, tandis que son frère Joseph en Suisse, sans y avoir été autorisé et sans' avoir pesé la gravité de cette démarche, poussait encore davantage son beau-frère, déjà si irrélléclii, à hâter encore davantage ses démarches contre l'Autriche*
(1) Daas tes Mémoires (Londoo, 1819} Fleury ae vit eaconobligé (I9 cacher son nom; ie récit de sa visite chez l'empereur se trouve^ 1. 1*"% page 17 sq.
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Retour de Napoléou en France.
Le retour de Napoléon en France était ^ pour ainsi dire, la répétition de son arrivée soudaine dans ce pays, après qu'il eut quitté TÉgypte (1799); seulement, il était d'autant plus hardi qu'il revint, au moment actuel,
en ennemi, dans un pays gouverné par ses ennemis. Trois jours après son départ de Tîle d'Elbe (26 février). Il avait débarqué, avec neuf cents hommes fidèles, dans le voisinage de Cannes (i^ mars), dans cdte partie de la France qui était la plus hostile à sa cause, et qu'il traversa, par conséquent , en toute hâte , pour arriver dans les provinces de Test. Ces provinces lui étaient l^s plus dévouées; car elles avaient profité du blocus continental; elles avaient eu le plus à souffrir des invasions étrangères, et les possesseurs de biens nationaux y étaieat plus nombreux que dans les autres parties de la France. Dans des pi oclaniations pompeuses, l'empereur annonça « que ses aigles voleraient , de clocher en clocher, jusqu'aux tours de Notre-Dame;» il accomplit cette prédiction audacieuse par la campagne la plus hardie et émanuit plus de son initiative personnelle que toutes celles qu'il avait faites auparavant; c'était une marche triomphale pendant laquelle, comme dans l'ivresse de leur délivrance , l'armée et le peuple des campagnes s'attachaient à ses talons. La résistance ne fondait pas seulement devant lui , mais ^core à côté et derrière lui. A peine fut-il arrivé à Lyon , qu'il publia ses décrets impériaux, sûr, comme il l'était, de l'Empire et de la capitale, Ën vingt marches forcées, il atteignit Pans, sans avoir versé , pendant la route, une seule goutte de sang : sujet de lu>nte pour les Bourbons, qui en étaient écrasés I En effet, pemknt
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un plus grand nombre d'années qu'il ne fallut de journées à Napoléon pour revenir, ces princes avaient guetté ]e moment de leur restauration près des frontières et loin d*ettes, sans oser les franchir , si ce n*est avec Vesr
corte d'armées étrangères, et au moment actuel, pendant la marche de Napoléon sur Paris , ils faisaient insulter ce même vainqueur pai* leurs feuilles serviles, qui rappelaient un flibustier et c le lâche guerrier de Fontainebleau! > Le spectacle révoltant des mesquines intrigues de cour, des cabales de partis, du trafic des places, des persécutions secrètes , des actes d'un gouvernement sans direction certame et de l'étiolement d'un grand État, fut tout à coup interrompu par l'apparition de Fempereur, comme par m épisode héroïque et aventureux de cette chevalerie errante dont les membres isolés gagnaient, comme en jouant, des royaumes avec leurs combats particuliers.
Ce grand acte gagna à cette époque, par son caractère magique , même de nombreux ennemis de Napo> léon ; il entrahia lés hommes les plus grossiers et remplit les individus et les masses de cette ivresse de Tenthousiasme qui s'empare des lionnnt.s chaque fois qu'un événement éclatant les fait sortir, par une secousse violente, d'un état de langueur où ils se laissent consumer par la honte d*une condition ignominieuse. Il arriva que plusieurs individus, en France, moururent subitement de joie en apprenant la nouvelle du retour de l'empereur. L'aliénation mentale de Berthier et le suicide qu'il commit àBamberg (l^juin) se rattachaient aux catastrophes inattendues decesjoumées. En Angleterre, où Ton n'avait pas subi d*une manière directe le joug de Napoléon, la haine contre l'empereur faisait alors, dans beaucoup de cœurs,
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place à radmiratîon f>oui lui : \o Mmir d€^ l'empereur avait donné un démenti à Tode de fiyron sur Napoléon* Ën France, ceux qui, pur prineipe, s'étaient le plas Soignés de toi, m rattachaient dès fans à» cnune. Ou^ ikH, cet homme si inflexible, accepta miors de loi des pïaces et âos dignités. B^ njanilii Coûtant qui, la vdUe même de i anivée de T empereur i J?aiis, l'avait appelé un Attila et on GenghiskhaSt en jurant qa*il ne subirait jàmm la hftnte des transfuges, entra, pen de temps «près, au service de llaipeléon. madame de StaSI, antrefois pereccutéc par 1 (iiipereiir et ayant été, peu de temps auparavant, l'obligée des Bourbons, se déclara vaincue et pensa, avec une oertitudc complète, que tout \e pays se lèverait pour lui et défendrait sa cause, comme TËspagne s*était levée pour ses princes. La Fayette, qui avait été toujours Tadvereaire de Tetripereur et qui, encore Il cette époque, eontribua. pour une bonne part, à gâter cet <>pisode napoléonien, se vit forcé de Tappcler pointant « un bon morceau d'instoire. » Les Berthoiet, 4es Labernadîère, comme tant d*aiitres qui étaient devenus hostiles à TEmpire et qui, d^à longtemps auparavant, avaient prévu que sa première chute serait inévitable, en revinrent dès loi's à k^u's anciens sentaraents, Si Ton se pénètre bien de ces ûiits, on n'excusera pas, mais on comprendra que ceux qui autrefois avaient partagé la gloire militaire de Mapoléon résistèrent le moins à ce charme magique ; non-seulement ces fidèles parti.^aris, tels que Liilx^doyère, qui était extravagant, aveutui^euK, ainsi que d'une grande légèreté de jemie bofnme, et qui donna le premier eiempie éclatant de la défection ; mais «noore tous ces autres honanes qui, après avoir à peme déserté îgnominîensement Tenipe-
reur, retournèrent ami honteusement vers hii. Mas-
3éna, qui conirnandait à Marseille et qui aurait combattu Napoléon si celui-ci n'avait pas parcouru le Midi avec une si grande ri^fudité, prit de nouveau service sous IuL Soult, qui, ODie mois auparavant, avait, dans ses ordres du jour, livré les Bourbons à la malédiction publique, pour ram[>er ensuite devant eux avec une servililé ha«se et pleine de zèle, appela publiquement Napoléon, des qu'il eut débarqué en France, un aventurier insensé; puis il se mit à la tête de son état-major. Augereau, qui, pendant que Tempereur se rendait à Tlle d*Elbe, Tavait traité avec grossièreté, et qui lui avait fait, en public, des reprochf s outi-ageaiitî*, lui prêta de nouveau serment de* fidélité, bien que son nom se trouvât sur la liste de proscription de Napoléon. Ney, sur la fidélité duquel le m avait mis tonte son espérance, et qui avait promis à ce monarque de lui rapporter Napoléon prisonnier dans une caî^e, passa (43 mars), à Lons-le-Saunier, à la cause impériale, convaincu que celle des Bourbons était irréparablement perdue, bien qu*il eût été dissuadé de cette démarche par quelques-uns de ses officiers, tels que Lecourbe, qui K abandonnèrent et auxquels il reprochait, plus tard, de ne pa- ra\ air arrêté en flagrant délit. Tous furent saisis par le vertige d'une confusion intellectuelle, comme de celui d'un égarement moral et politique que qu^ques individus isolés eurent, plus tard, à expier comme un crime,
ClMle it» Boarfoont.
En face de cette énergie et de cettr force attractive de Napoléon, on voit se dérouler un tout autre tableau dans le camp du. roi, où, privés de conseils et d'appui, sans vigueur et sans honneur, tous se détachaient les uns après
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les autres de la cause royale. Lorsque la première nouvelle du débarquement de l'empereur parvint (le 5 mars) à la cour» ce coup hardi était pour le roi une nouvelle du jour ; aux yeux de Blacas c*était une folie, et pour Dandré, ainsi que pour tous les fanfarons outrecuidants, un sujet de joie : ils espéraient qu ou fusillerait Napoléon et qu'ils seraient, dès lors, à l'abri de tout souci. Une ordonnance, publiée le lendemain, avait l'air d'être à l'adresse d^un vulgaire brigand dont on pourrait chercher à s'assurer par les moyens les plus ordinaires de la police. Mais déjà, le même jour, on apprit la marche de l'empereur sur Grenoble. Dans la première frayeur, le roi insista sur la convocation des Chambres, contrairement à Topinion de Blacas, qui ensuite oublia de fixer, dans Tordonnance de convocation, le jour où les députés devaient se réunir. Les princes furent envoyés dans les provinces: le comte d'Artois se rendit à Lyon : on lui adjoignit le duc d'Orléans, par méfiance pour ce dernier, bien qu'il eût fait les révélations les plus franches sur les projets de ses partisans (i). Macdonald accompagna cies deux délégués comme leur conseil; parmi tant d'hommes qui avaient trahi des deux côtés, sa fidélité l'honora cf autant plus qu'il était un (ie ceux qui étaient auparavant restés le plus longtemps iidèles à l'empereur. Blacas et son entourage considéraient toutes ces mesures comme le déploiement d'une prudence exagMe dans un danger peu pressant, tandis que d'autres membres du gouvernement, tels que Beugnot, eonsidéraient aussitôt tout comme étant perdu. Mais le sentiment de sécurité fut ébranlé dans tous les esprits, lorsqu'on apprit
(1) Cf. la Fajretle, t. V, page 353.
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la nouvelle de la reddition de Lyon (10 mars) et que les princes fugitifs revinrent à Paris (12 mars). Alors se succédèrent (11, 12 mars) les ordonnances qui changeaient les ministères de la guerre et do la police; qui comoquaient les conseils départementaux ])oiir une réunion permanente et les autorisaient à prendre toutes les mesures utiles; qui appelaient sous les drapeaux les hommes en congé ; qui armaient la garde nationale; qui ordonnaient la formation de corps de volontaires et qui enj2:a«:eaicnt le peuple et les troupes à donner un grand exemple de force et de fidélité. Le général Marchand devait couper la retraite à Tintrus; Ney devait opérer sur ses côtés ; le duc de Rerry ou, à proprement parler, Maison, avec les troupes de réserve, et Dessolles, avec la garde nationale, devaient couvrir Paris.
A ce moment encore, ces mesures semblaient prévenir toute mauvaise issue; Tinsuccès de la conspiration militaire dans les départements du Nord et de TAisne confirmait le gouvernement dans sa sécurité. Dès qu*on eut reçu la première nouvelle du débarquement de Napoléon, Fouché avait aussitôt poussé à l'action les chefs de la conspiration militaire, chefs que nous avons nommés plus haut; mais Lefebvre et Lallemand ainé échouèrent, par suite de la fidélité du général d*Aboville, dans une tentative quMIs firent pour s*emparer de Tarseual à la Fère : le comte d'Erlon fut arrêté par Mortier qui n'avait eu aucune connaissance de la conspuation. Jusqu'à ce moment les maréchaux et les officiers supi';rieurs étaient restés fidèles ; mais la défection de Ney (13 mars) fit évanouir toutes les espérances qu^on avait fondées sur Tarmée. Pendant ce temps, on avait cherché des secours aussi dans les cercles parlementaires et dans
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ia bourgeoisie. A ce moment, lorsque c'était trop tard, on fit vis-àp-vis de ces classes de la société, mais encore avec une grande hésitation et avec une répugnance invincible, les concessions qui, faites plus tôt, auraient pu
sauver les Bourbons et Taveu de ces fautes qu'on allait expier aussitôt. A ce moment on invoquait la Charte dans toutes les ordonnances qu'on publiait, et on ilattait « le peuple libre et vaillant; > & ce moment, la cour fit même son apparition dans la Chambre , dans une séance royale (16 mars), pour prêter le serment de fidélité à la Charte dans une scène toute théâtrale; le roi ne le fit pas encore d'une manière formelle, mais d'une façon vague et sans formes, non pas comme un acte obligartoire, mais comme un épanchement spontané du cœur. En même iemps les ministres promirent que, quand le (langer serait écarté, on accorderait toutes les garanties de liberté qu'il serait possible de donner. On lit entrevoir la liberté de la presse; une diminution des droits réunis; le payement de toute la solde aux officiers en non-activité et des arriérés de pension aux membres de la Légion d'honneur. Le gouvernement faible cherchait sa Ibrre dans dos promesses ; mais dù^ iju'il se sontnit de nouveau plus fort, il était toujours tenté ihi dire que tenir sa parole était un signe de faiblesse. Dès le commencement même, le gouvernement avait, par Tîntermédiaire de Lainé, entamé des négociations avec le parti constitutionnel au sujet d'un nouveau ministère; mais la cour n'arriva pas à une résolution.
Dans les différentes délibérations tenues à ce sujet, on propoisa des mesures qui devaient donner au n» une grande force morale, pour compenser la force matérielle qu'il a\ait perdue dans l'aimée. Un des amis de la
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Fayette conseilla de mettre à la (été de la gai*de nationale oe général qui venait d'arriver de «m diàteam de Lagnnge ok il B*était retiré; an des repréacnlante de Blacas coupa court à cette discussion en disant qu'on
ne pourrait pas ainsi faire violent'^ aux sentiments du roi. La Fayette lui-même proposa de convoquer tous les membrt^s de toutes les assemblées nationales depuis 1789 qui seraient présents à Pajris et de laisser agir, entre tous les princes, de préfiérenoe le doc d'OnléaBs; conseil maladroit qui fit nattre la frayeur et lesoupçoa (1). i'out hc (luitîia des cons(Mls dans le même sens et avec le mêiii* K sultaL i.e roi lui lit demander des conseils (2) par ie chancelier Dambray , lorsque Napoléon fut parvenu jusqu'à Auxerre (i& mars); mais, à ce moflaent, Foncfaé opposa le mépris le plus insolent an dédain avec lequel la cour avait accueilli auparavant sa personne et ses services. 11 déclara qu(; tout était intp tard; il avoua ouvertement vouloir se rallier au tyran qu'il haïssait, msis seiilenient pour le perdre* Lorsqu'on M demanda s'il le ierait du noins en laveur du roi , il répcmdit au dumc^er <pi*il ne devait pas se flatter de l'espoir d'ap» preiidre de loi ses pensées les plus secrètes! Aux membres de la cour, il aeinblait vouloir les dire d'autant plus . bantiment. Dans une eonvenuitîoa qu'il eut avec le oomte d'Artois ^ oelttî*ci était asses ftanc pour faire sentir à Fouehé Tantipathie que ce dernier lui inspirait ; mais Fouché, à son tour, avait assez de saii*4-lioid et assez de Irancnise impertinente pour demander en quelque soj'te au prince lui-màiie de T&ider à conduire à bonne fin la conspiration qu'il tramait; il lui conseilla de ae
(1) Cf. la FayeUe, t. V. pnc^e 372.
(2) Cf. CasUereagh : Memin, t. X, page dâ?.
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jeter entre les bras des hommes de la Révolution et d'instituer le duc d'Orléans comme régent; la cour, disait-il, devait sauver le roi» tandis qu'il sauverait luimême la monarchie !
Immédiatement après , la cour ordonna d'arrêter ce conseiller ; mais il sut s'y soustraire avec le même sangfroid téméraire. On lui fournit, par cette mesure, un prétexte pour se mettre du côté de Napoléon , de même qu'on le recommanda, de cette manière, à ce dernier. Ce fut ainsi que la cour chercha partout des appuis, sans cependant oser s'arrêter à un seul. L'avaiit-veille de l'arrivée de ÏNapoléon h Paris (48 mars) , les ministres eurent encore, avec le parti constitutionnel , des négociations qui restèrent infructueuses (i) , mais qui, quand même on serait tombé d'accord, n'auraient satisfait qu'un vœu momentané, mais qui n'auraient réalisé aucun des desseins di ii';il)lcs de ce parti. Ce fut le iiicmc jour où la Chambre déclaia encore que la guerre contre Napoléon était une guerre nationale, mais où elle commença ellemême à parler sur le même ton que celui qui avait été pris par Fouché et par la Fayette : elle proclama dès lors libiciiicnt le principe que, jusqu'alors, on avait menacé de vouloir effacer, c'est-à-dire le lien entre la Révolution et la Charte, en appelant cette dernière un développement des principes contenus dans les Constitutions de 1791 et des années v et vin. Encore, à ce moment-là, un enthousiasme ardent régnait dans les assemblées politiques et dans toutes les adresses qu'on envoyait au gouvernement; la fouie des hommes qui se déclaraient les partisans du roi et qui se pressaient autour de son
(1) Cf. B. Constant : Mémoires sur les Cent jours.
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château, offrait un spectacle vraiment émouvant. Tant d*ardeur faisait , même encore à ce moment-là, illusion sur le véritable état des choses I Lorsqa^on reçut « ce même jour-là, la fausse nouvelle que Marchand s^étaît
emparé de Grenoble , Clarke disait qu'on pourrait dès lors « se débotter; » Blacas conseilla au roi (19 mars) d'aller, avec les délégués, en voiture découverte, au-devant de Napoléon ; cette démarche , disait^il , désarmerait Thomme le plus hardi (1).
A côté de pareilles absurdités , on étendit aussi des conseils pleins de vigueur : Marmont voulut fortifier et défendi s le Louvre et les Tuileries ; Yitrolles conseilla de faire de la Rochelle un centre des forces royales; mais même ces conseils, fort honorables, avaient un air burlesque, quand on les comparait aux hommes auxquels ils furentdonnés. On ne pouvait pas même concevoir Tidée que les hobereaux et les bourgeois, coui'bés pendant de longues années sous la domination du sabre, se lèveraient pour combattre, dans une lutte désespérée, Tarmée infidèle, quand même, par son gouvernement, le roi aurait mérité un tel sacrifice, quand même il aurait donné, en personne, l'exemple d*un tel sacnlice. Il avait dit, à la vérité, dans la séance royale, qu*avec ses soixante ans il ne pourrait pas trouva une mort plus belle que dans la défense de son peuple; mais, au dernier moment, lorsqu'il apprit, pour la première fois, tout le danger de sa position, il s'enfuit avec une si grande précipitation, qu il abandonna sur la table ses papiers particuliers et les dépêches de Talleyrand dans son pupitre. Il voulut se rendre à Lille, mais la garnison menaça de se soulever ;
(1) Cf. VaulAbelle, t. II, page 229.
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puis il voulut se jeter dans la ville de Dunkerque, où il ordonna aussi aux prince» de venir ; mais, avant que ordre pât Iwt parr^ir, cem-el 0e fendireDi, dam une lîtite précqfMtée, en Belgique où le rot alla aussi prendre sa résidence à Gand. Lm légitimiateB les plus fidto, tels que Chateaubriand et Richelieu, ne purent s'empêcher de donner carrière à leurs saillies les plus auières et les plus violentes, en voyant cet abandon de soi-même; ceux des partisans des Bourbons qui avaient le dévouement le plus grand pour les persoune» mêmes de ces princes ont pu à peine retenir l'expression de leur mépris, en racontant ces scènes (1). Les princes ayant ainsi abandonné leur propre cause» il ne fallait paâ s'étonner que les dix derniers numéros de mars du Mangeur oontinaa^t tout à coup les témoignages de soumission de ces mêmes' hommes dont on avait hi les adresses de dévouement pour les Bourbous (i;tns les dix numéros précédents. Napoléon, avec son mépris pour les iioiunies, n'était ni révolté ni étonné ; il n'eut qu'un sourire de pitié, lorsque des adresses de dévouement pour Louis XYIII , arrivées afMrès la fuite du roi, hn furent remises en même temps que des adresses pour lui-mèuic, signées des mêmes noa^ que les premières (2) .
Lt province.
ËDpravinceanssi, la cause des Bourbons fat abandonnée avec la même rapidité et sans que ses partisans eussent lut la moindre résistance. Le prmi^ ministre de Louis,
Blacas, écrivit (25mai's), à la vérité, encore après l'expulsion du roi, à GasUereagh, quiipoui rait être sûr que trente mille hommes, avec la cocarde blanche, rallieraient
(1) Cf. la RocliefoucauM : ^fémoires, t.
(2) Cf. Fieury de Chaboulou, L 1«, page 2dd.
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autour d'eux tous les Français et qu'ils rencontreraient peu d'obstacles dans leur marche sur Paris. M*"' de Cayla ansâ s'était promis (16 mars) toate espèce de bien de la Vendée ; en qainse jours, dîsait-on dans son entourage, on y réunirait cent mille honunes. Lorsque le comte d'Artois partit pour Lyon , on avait ciivoyé le duc de Bourbon dans l'Ouest. Au commencement, il tit^uva encore à Angers et puis à Beaupréau de l'enthousiasme pour [es Bourbons qui allait en croissant ; mais la fortune rapide de Napoléon le fit s^évanmiir tout à coup. Plus tard, peiKi;i nt le, court règne de Aapoléon, Irs Irères la Rochejaquelem, autorisés par la cour et appuyés par T An- * gieterre, parurent en Vendée, où on les débarqua (mimai) près de Sainte^Grobc-de-Vic. Cette levée de boucliers échoua par suite des conb^pérations , k la fois pacifiques et militaires, du ^^énéial Travot, qui connaissait fort bien la Vendée. Plus tard, l'amiral Hotliam débai'qua (commencement de juin) encore une seconde cargaison de munitions , lorsque le règne de Napoléon touchait déjà à sa fm. Louis la Rochejaquelein parlait, dans ses ordres du jour , de la « grande armée » et de SCS Uois di\isions du centre, d'Anjou et de Charette ; mais les paysans qui, autrefois, a\ aient entraîné les gentilshommes ne les suivaient plus à cette époque. L'ancienne insubordination se Ot jour parmi les chefs ; cette tentative intempestive coûta la vie à Louis la Rochejaqne* lein, dans la rencontre de Saint-Jean-de-Mont ; Suzannet aussi tomba dans un troisième rassemblement (mi-jum), qui fut provoqué avec le secours des Anglais, mais déjoué par le général Lamarque.
Une issue semblable attendait les mouvements au sud où le duc et la duchesse d'Angoulênie se Uouvaient au
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moment du dél);uT|uement de Napoléon. Dans les villes et dans les campagnes, il y avait là les foyers principaux autour desquels se réunissaient les partisans des Bourbons. Dans l'automne, h Toccasion de la visite du comte d* Artois, la ville de Biaiseille avait brûlé des masses énormes de poudre et de tonneaux goudronnés, en allumant des feux de joie, et elle avait déclaré que ce volcan n'était qu'une faible image de son amour ardent pour les princes. Dans ce moment même, le duc et la duchesse d^Angouléme furent fêtés avec une pompe extrême par la ville de Bordeaux, lorsque la nouvelle du retour de Napoléon força le duc à se rendre à Nîmes (9 mars). La ville offrit aussitôt un million et demi de dons volon- taires pour la cause des Bourbons, Le duc devait défendre le Languedoc et la Provence, la duchesse se chargea de Bordeaux; VitroU^s se joignit à eux pour faire de Toulouse le centre d*un contre-gouvernement Mais, encore à ce moment, les habitants du Midi se montrèrent tellement partagés dans leurs sentimenjts que, suivant la victoire de Tune pu de Tautre cause, chaque parti avait, pour le moment, le dessus et se faisait valoir avec toute la violence de rhostilîté et de la ven« geance méridionale. Lorsque, avec les succès rapides de l'empereur, le général Glausel s'approchait presque sans escorte de Bordeaux, les troupes refusèrent l'obéissance à la duchesse qui, par la conduite persévérante qu*elle avait montrée dans cette ville, méritait que Napoléon la nommât « le seul homme dans la famille ; » elle dut quitter (1" mars) la ville en fugitive. Vitrolles finit sa carrière à Toulouse aussi ridiculement que la chute de la duchesse à Bordeaux avait été tragique; il fut arrêté, au milieu de ses travaux de gouvernement, par le
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général Laborde et envoyé à Paris. Lorsque le duc d'Angoulême était arrivé à Marseille (15 mars), il avait envoyé Masséna, qui lui était suspect, à Toulon qu*il voulait faire oeeuper par les Àngiaia, de taïkae qu^il demanda aussi au roi d'Ëspagne de faire entrer ees troupes en France. Puis il marcha, avec la ligne et avec des volontaires, sur Grenoble et Lyon, où il espérait entrer sans coup férir, bien qu'il sût qu'il ne pouvait pas compter sur ses soldats I 11 arriva jusqu^à Romans (4 avril), mais là il dut se retirer devant la garde naticK nale, commandée par Grouchy ; puis le général Gilly, qui avait déserte la cause royale, lui coupa la retraite : il dut ^capituler et fut enibar(}ué à Cette, avec le consentement de Napoléon lui-même. La révolution militaire était terminée; dans ses fractions les plus disséminées, Tannée s'était montrée identiquement la mâme et avait fait preuve du même esprit d'union et de communauté avec lequel , depuis vingt-cinq ans , elle avait repoussé tous ceux qui avaient essayé de la diviser ; dans les premiers temps, les la Fayette, les Dumouriez, les Gondé, comme en 1814 Marmmit et, au mom^t actud, les Bourbons. Ge fut une autre gloire que recherchèrent les étrai^gers, les régiments suisses qui maintinrent sans tache l'éclat de leur fidélité env»^rs les Bourbons; ils refusèrent avec fermeté de déposer leur cocarde et d'entrer au service de Napoléon*
La ctpHito.
Bien que les succès de l'empereur n^eussent trouvé aucun obstacle jusqu'à son entrée à Paris iW mars), le courant rapide de sa fortuiie s'arrêta cependant depuis le moment de cette entrée dans la capitale : déjà, le lendemain, arriva la nouvelle que les puissances avaient
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prononcé sa (n^scription, nouvelle qui paralysa tout le
monde. Kn .irrivant à Paris le soir, l'empereur avait évité tout éclat pr>ur son entrée; il savait peut-être que la solennité de Ka rccepLion lie répondrait pas au en !';ictère triomphal de sa marche vers la capitale. IMJà, chemin faisant, il avait été informé du zèle royatiete qu'on déployait à Paris ; que dans les rues, dans les ssu Ions et dans les cafés, que parmi les gardes nationaux et même parmi les élèves, on s'était prononcé avec une grande vivacité contre lui et pour le roi. Ii>5avait fort bien combien étaient exaspéré» les adversaires qui le combattaient dans les classes supérieures de la. société ; c'est pourquoi il s'était fait précéder de la proscription des plus notables parmi ses ennemis; par les diiïeieijts décrets publiés à Lyon (l.S mars), il avait exilé de nouveau les émigrés qui étaient tout récemment revenus en France ; il avait expulsé les officiers bouiboniens qu^on avait arbitrairement fait entrer dans Tarmée, et il avait essayé de frapper de terreur toute l'aristocratie en renouvelant l'aboi il ion de la noblesse et en remettant en vigueur les lois de l'Assemblée constituante qui s'y rapportaient. Mais avant tout il devait craindre que les classes bourgeoises ne fussent encore plus hostiles au nouveau changement qu'elles ne l'avaient été, à son étonnomcni, déjà en I8I/1, à Tégard de son organisalion de l'État, lorsqu'elles s étaient vengées de cette manière, par leur défection pleine d'indifférence, de leur oppression par rSmpire. Selon la nature de cette classe qui, dans les temps ordinaires, est un appui utile du gouvernement, mais qui, quand on lui demande de faire tout à coup de grands sacrillces, résistera toujours et ne voudra ni faire des sacrifices ni agir; cette classe^ disons^nous.
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n'avait, à ce monient non plus, rien fait pour défendre les Bourbons et n'avait opposé aucune résistance à la voloDté de l'armée, comme le i8 fructidor et Je 18 bm- Biure. Mais la force silendeiiae de ses xntéréis formail une arme passive fort dangereuse dont Tefficadié ne pouvait rien contre la victoire de la force irrésistible du soulèvoMieiit militaire, mais qui pouvait tout après elle.
Depuis dix mois que rarmée et la guerre avaieoi été écartées» ces intérêts s'étaient placés davantage au premier plan, et c'est ce qui, malgré toutes les fautes, avait réconcilié la bourgeoisie avec les Bourbons. Les souvenirs qui, dans la presse et d^^n^ les Chambres, rappelaient 1789, avaient lait renaître «ujuàâi ceux des premiers temps de la Révolution et de ses causes « de ce temps où Toq s*efforçait de donner au tiers état sa position avant et au-dessus de tous les autres. Lorsque ensuite les Ferrand firent enti'evoir d'immenses sacrifices qui menaçaient de rendre la paix et la royauté aussi eheres ({ue la guerre etTEmpire, les classes bourgeoises étaient de plus en plus disposées à faire de l'opposition, mais elles étaient bien éloignées de penser à Napoléon ; à peine qoelques-wis avaient-ils jeté les yeux sur le due d*0r1éans dont on savait qu'il était davantage en harmonie avec les idées du temps. Napoieuii, qui pénétrait fort bien touis les cbaugements dans ia situation» fit, dès le premier moment, tout ce qu*li put pour tranquilliser cette partie de la population au sujet de la paix et à Tégard du- développement paisible de ses intéi'éts. Déjà, à Grenoble, il avait déclaré aux autorités qu il renonçait à la guerre. Dans la réponse qu'il fit à l'adresse du conseil municipal de Paris, il disait (26 mars) qu'il avait abandonné la pensée du grand £mpîre, Xtens un entretien devenu célèbre avec
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Constant, il accentua ce qui était une \6rit6 évidente, en disant qu'il ne saurait plus être un conquérant ; qu'il savait ce qui était possible; que Fœuvre de quinze années était détruite et ne pourrait plus être rétablie. Napoléon fit annoncer la modification complète de son système dans des articles officiels du Moniteur qui étaient une preuve que, si l'empereur n'acceptait pas de tout sim cœur cette situation modifiée de la France, son intelligence ia comprenait pourtant complétement/Quant à l'étranger» Na^ pfAéon fit déclarer, par son frère Joseph, aux ambassadeurs des puissances accrécfitées en Suisse qu*il acceptait le traité de Paris et qu'il le maintiendiait ; il adressa {k avril) aux princes alliés une lettre dans laquelle il leur exposait ses intentions pacifiques» A ces déclarations il ajoutait les ressources de son art de tromper. Il faisait eroii^e à une entente avec TAutriche, en annonçant le retour de l'impératrice et de son fils ; et lorsque les puissances publièrent leur première déclaration (du 13 oiars) contre lui, Napoléon la qualifia de fabrication des Bourbons à Gand*
Ces artifices trahissaient malheureusem^t son ancienne nature de Corse : nonHseulement on ne croyait plus à ses
assertions par lesquelles il voulait donner le chanj^e, mais on n'ajoutait plus foi k la vérité que la nécessité le forçait, dès lors, de dire. Napoléon recueillit alors les fruits de la mauvaise foi qu*il avait montrée pendant si longtemps quand, par principe, il avait plus d^une fols déclaré qu'il était plutôt le partisan des systèmes mensongers d'un Tibère, d'un Auguste et d'un Louis XIV que de l'héroïsme d'un César et d'un Henri IV. Les puissances déclarèrent hautement qu'après avoir va Napoléon jouer si souvent îm jeu dans ses paroles el
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dans ses traités, elles ne pmuraimit plus se fier à la seule parole d*an homme dont toute la vie était en contradiction trop flagrante avec toutes ses promesses pacifiques. Le continent était fermé à tous les envoyés et à tous les courriers de l*empereur; les vaisseaux anglais fermaient la mer; Fétat de guerre était rétabli. Ces faits avaient été à peine nécessaires pour que , après la preiiiièi'C ivresse causée par le changement des choses, on en vînt aussitôt à considérer Tétat des affaires avec plus de sang-froid. On vit que la France avait encore perdu la nouvelle position qu*eUe avait gagnée assez rapide» ment ^ assez honorablement, et que les relations de commerce qui venaient de renaître avaient été sacrifiées à une nouvelle chimère militaire; le commerce de Paris s* arrêta tout à coup ; toutes les comm indcs cessèrent; les prix des deorées coloniales s'élevèrent à des chiffres énoi^ mes; les fonds publics, qui sous les Bourbons avaient monté jusqu'à 85 pour 100, tombèrent jusqu'à environ 50. Les fdiiiillcs s'attendaient qu'on leur demanderait de nouveaux sacrifices ; les fonctionnaires, placés dans Talter native pénible d'avoir à choisir entre la fidélité et la défection, ne se sentaient pas rassurés, quel que fût leur choix ; les nouilles qu'on recevait des provinces et qui annonçaient qu'on refusait les places de préfet faisaient voir combien l'esprit public était oppressé et combien la confiance de la nation était faible, i.os hommes sensés, qui avaient observé Tépuisement de 1814 et rexaspéra^tion de l'étranger, ne pouvaient pas se dissimuler que cet Empire, si promptement improvisé, ne pouvait être que rombre du premier. 11 faut ajouter encore à cela que le parti des hommes d'État intelligents et libéraux était hostile à Napoléon, parce qu'ils pouvaient espérer que
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ks Bourbons Bans talent et faibles feraient encore phn pour un développement libéral des institutions politiques
que l eiiipcrcLLi-, homme de génie, mais duiit la loi était l'arbitraire. Delà sorte, Femperem- ne trouvait de partisans absolus que dans Tarmé^^ et dans une partie des classes basses du peuple. Mais Tinstinet qm portait cette partie de la population à rechercher avant tout la gloire nationale et à haïr les étrangei^s qui leur avaient imposé les Bourbons; la répugnance aux idées, aux coutuiiieset aux iiiclmatioDS surannées de raucieuue uiaison royale auxquelles le peiq>le était devenu étranger : tout cela for^ mait des ressorts très -puissants que Napoléon pouvait laire agir et mouvoir à son profit ; Tarmée avmt été, en outre, depuis quinze ans, la seule force qui eul été mise en mouveoieut et qui eut remué la France.
Position iDGcrtaîDe de rcippereinr.
Bans cet état de choses» les meilleurs conseils semblaient venir de ]oeax qui, convaincus que la haine de
rétranger était implacable et que rien ne pourrait apaiser celle des éléments royalistes eu France, poussaient iNapoléon vers les résolutions les plus énergiques, et qui rengageaient à s'appuyer exclusivement sur les forces qu*il trouvait dans Fannée et dans les classes Iftsses du peuple et à comprimer, avec une main de fer, les adversaires à l'intérieur, afin de concentrer, autant que possible, les forces de ia nation contre l'étranger. Ce fut dans ce sens que Lucien Bonaparte consulta à son frère de s'emparer de hi dictature josqu^à la paix, mais de prendre le titre de consul, afin de donner à la France des garanties in^ violablcs do ses sentiments plus libeiaux. Alors, pour parier selon les vues de Lucien, il aurait renversé le trône iuipériai, vis-àrvis des puissances europé^uies qui
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lic vuLilaient pas de Napoléon sur ce tronc comme médiatem* entre les princes et le peuple; il aurait évoqué respritde 1789 et écarté la monarchie constitutionnelle à laquelle il répugnait. Pour citer ses propres paroles, « plutôt que de faire de lui-même un roi asservi» il se-* lait descendu du trône, alin défaire des peuples souverains; » il aurait, sans délai, appelé la France aux armes ; il aurait éloigné les maréchaux rassasiés ; il aurait mis en avant « ses hommes de Tavenir » et fait une guerre désespérée des peuples avec des armes démocratiques. Le peupfe lui-même semblait aller au-devant de lui pour 1 aider à réaliser ce système : les ouvi'icrs à Paris demandèrent des ai^mes; un club violent se forma au café Montansier ; on entendit retentir des chants révolutionnaires; les fédérations surgirent de nouveau et formèrent, en Bretagne, une véritable alliance patriotique que Napoléon hii-mème appelait « peut-être non pas bonne en elle-même, mais bonne pour la P'rancc. » 11 pensait lui-même que, s'il déchaînait cet esprit, s il «mettait le bonnet rouge, » il pourrait, en cas de besoin, anéantir les adversaires à Tintérieur dans un clin d*œil, soulever en quarante -huit heures la Belp:iquc et les provinces rhénanes et perdre tous les princes. Mais pour donner encore une fois une telle direction aux esprits en Europe, Napoléon luinnême aurait dû être en* cote au temps de sa première vigueur; 9es partisans auraient dû avoir encore^ leur confiance tout entière; le sentiment de la victoire n'aurait pas dCi être alïaibli dans l'armée, et son peuple aurait dû avoir conservé tout son premier élan révolutionnàire. Mais les hommes de cette époque s*étaient relâchés et ne supportaient plus de tels efforts; le héros dé son temps lui-même ne put plus
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les faire renaître. It avait bien des velléités de pareilles résolutions, mais il 8*y arrêtait à peine quelques instants; pendant toute cette époque, il était sombre et distrait; il avait perdu la confiance en lui-même et le sentiment du succès.
Ce même sentiment pesait sur tous les hommes ; l'empereur le communiquait à tous les autres, comme tout le monde le communiquait à Napoléon lui-même. Au commencement, pendant les premières délibérations paisibles avec ses ministres, de même que plus tard, à Toccasion des fêtes bruyantes du champ de mai, les hommes étaient comme dominés par le pressentiment d*un malheur. Les serviteurs les plus fîdèles de Tempereur, tels que Caulaincourt, Cambacérès et même Maret, qui avait travaillé avec beaucoup d'ardeur à son rappel, n'entrèrent à son service qu'après de longues résistances et avec une grande répugnance. Même ceux qui conseillaient seuls de prendre ces mesures extrêmes et énergiques, tels que Lucien et Carnot, étaient, le dernier, une puissance usée et, en outre, un liomme mal vu et persécuté (1), et lé premier, le théoricien et le bel esprit de la famille impériale, et nullement distingué par des talents pratiques. Qui aurait pu garantir alors que Napoléon, n*ayant que de faibles appuis dans ses conseillers, .luiait trouvé encore dans l'armée l'ancien dévouement, quand même il se serait dépouillé de Téclat extérieur du souverain 1 Même après ce second règne si court, les
(I) Lorsque Napoléon iui conféra le litre de comte, doul Carnot ne lit Jamais usage, oe dernier interpréta lai-méme oetle nomination comme une mesure prise à dessein pour loi faire donner sa démission, ce que Carnot, à dessein aussi, ne voulut pas faire. Voir son Êioge par Arago : OKuvref d'ÀragOt p<tr Hanke), 1. 1*', page 493.
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troupes montraient un esprit raisonneur et critique; l'esprit de parti avait pénétré parmi le^^ ofTiciers; les soldats croyaient s'avilir s'ils prêtaient la moindre assistance aux fédérés déguenillés de Paris. Sur ce point, ils ne pensaient que trop conune leur ancien matà^ L*empereur lui-même ne voulait pas devenir le Santerre de ce peuple, après avoir été son Napoléon ; il haïssait et il redoutait la liberté de la rue et il se gardait bien de donner les armes promises aux prolétaires de Paris* £n se détournant ainsi du chemin des mesures extrêmes, de la guerre immédiate, de la dictature, comme de la république, il arriva naturellement à la voie moyrîine d'une politique prudente au dehors et d'un gouvernement constitutionnel à l'intérieur ; si toutes les considérations le repoussaient de la première voie, toutes les réflexions semblaient le retenir, au contraire, dans la seconde. Dans les dernières années, il était arrivé pas à • pas à faire cette expérience que les constitutions étaient un moyen pour gagner les peuples. Il avait besoin d'une sanction pour son nouveau gouvernement, afin que Tétranger ne pût pas le représenter comme une usurpation pure. Sous aucune condition, il ne devait -rester en arrière des Bourbons et de leur Charte. L'indilTércnce montrée par la France lors de sa chute et de celle des Bourbons lui avait appris que les besoins et les idées politiques avaient réellement pris racine dans le peuple : il devait craindre que, s*il négligeait ces intérêts des classes moyennes instruites, il n'allumât, avec la guerre à rextérieiir, une autre guerre à l'intérieur, et il était, soit assez prudent, soit assez patriotique, pour considérer cela comme le plus grand malheur, soit pour luimême, soit pour la France.
no
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De la sorte, Napoléon se trouva amené à faire celle nouvelle déclaration par laquelle il annonça qu'il avait passé au système coDStitutioiinel. Cette résolution le força de chercher son appui dans les classes moyennes, qu'il savait désaffectionnées, et détendre la main au parti politique qui avait été mécontenté par l'imperfection et le peu de sincérilé de la Constitution des Boailjons. Malheureusement ce parti, dont la majorité agissait en faveur du duc d'Orléans, se fiait encore moins aux sentiments constitutionnels de Napoléon qu*& ceux des Bourbons, et, ce qui était pis encore, il avait raison. Tous les pen- • chants de l'empereur étalon t tellement en opposition avec ce système, que Napoléon tombait aussitôt dans les fautes les plus grossières de ses prédécesseurs, au sujet desquelles il les avait blâmés et qu^il savait avoir été la cause de leur chute; dans les trois mois de «son second règne, il tomba dans des couUadictions bien plus fréquentes et plus étranges que les Bourbons dans les dix mois précédents. L'histoire constitutionnelle des Centjours n'a pas eu de suite , mais elle est très-importante pour rintelligencede l'époque suivante, parce que, mieux que toute discussion historique ou politique, les simples faits, qui nous montrent les rapports particuliers entre Napoléon et les idées constitutionnelles, nous représentent une situation tout à fait générale qui dominera, pendant les années suivante, toute Thistoire de TEurope, e*e8tp-à-dire la lutte oitre la conviction rationnelle des princes et des hommes d'État qui croyaient qu'un gouvemem«)t démocratique était indispensable et leur antipathie invincible pour la* moindre action indépendante des peuples et pour une restriction importante, quelle
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qn'ellefùt, du pouvoir des princes. Napoléon, qui se var>taii avec raison de posséder la faculté de penser et de molr aa lom, devait, depuis longtemps déjà, être armé à la conviction qa^fl avoua plus tard, à savoir « que Tatmosphère seule des temps modernes suffisait pour étouffer les ff^odaiix; » que les principes plus purs de la Révolution, qui étaient tout vivants en Amérique et en Angieterre, dominaie&t le monde et « seraient la foi, la religion et la morale des peuples. »
Mais sa mauvaise nature combattait cette conviction, avec une francliiso naïve qui jette de vives lumières sur toutes les situations semblables, dans lesquelles d'autres \ princes ont cherché, dans d'autres circonstances, a couvrir la même répugnance sous le voile de maximes qu'ils feignaient de professer. Le tableau des équivoques et des contradictions dans lesquelles Napoléon tombait à cet ée^nrd offre, pour cette raison même, un p:rand intérêt psychologique. Au commencement de sa marche sur PariSt lorsqu'il arriva an milieu des habitants des Alpes, qui n^avaient pas encore oublié la Révolution, il les appela citoyens; en continuant sa route, il changea ce titre en Français et finit par se servir, à Paris, du terme de siijefs. De même, dans trois proclamations, par lesquelles il nommait Fourî» préfet de Lyon» il lui donnait successivement les titres de citoyen, de monsieur et de comte (1). A Grenoble, Napoléon déclara qu'il voulait être moins le souverain de la France que sou premier et son meilleur citoyen ; mais, à Paris, il rétablit le faste de sa cour avec tout son éclat et avec ses costumes pleins d'extravagance, heurtant ainsi
(i) Cf. la Fajette, t V, page 379.
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les hommes les plus sensés qui avaient en dégoût cette pompe théâtrale et auxquels la simplicité des manières aurait inspiré la plus grande confiance à l'égard du gouvernement impérial. A Lyon» il lit déclarer Fabolition de la noblesse ; mais, plus tard» il nomma une chambre de pairs nobles ; il tonna contre les institutions féodales ; mais en annnTirant « le champ de mai, » il j^e plaça en plein moyen âge. Bans une adresse du conseil mumcipal de Paris (26 mars), il fit poser le principe de la souve* raineté du peuple, principe qu*il avait déclaré, encore en 1812 , une idéologie ; il professa dès lors ce principe, mais il continua à parler de sa capitale et de son peuple.
Il s'agissait alors, en premier lieu, de préparer un projet de Constitution. L'empereur vainquit ses antipathies les plus personnelles en choisissant Constant pour faire ce travail ; il charma Tami constitutionnel de madame de Staël, ainsi que Sismondi, qui était le troisième de ce trio d'amis, par les attraits de sa conversation et du vaste cercle de ses idées ; dans un entretien célèbre (du 14 avril) , il inspira à Constant la conviction que Tempereur s'était sincèrement converti aux idées constitutionnelles, conviction que partagent beaucoup d'historiens (1). L'empereur semblait s'exprimer avec autant de vérité que de noblesse, quand il se vantait d'avoir l'esprit assez étendu pour tenter la nouvelle gloire de législateur, tel que Selon, après avoir joué le rôle de conquérant du monde dont la gloire lui était assurée; comme Napoléon l'exprimait lui-même : pour devenir le Chariemagne des idées constitutionnelles l Néanmoins,
(1) Tels que Yaulabelle, ErDOuf, le continuateur de l'histoiid de BigDon, et autres.
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il ne faut savoir ni lire ni écouter pour ne pas entendre dans cette conversation, selon le récit de Constant luimême» à côté de la voix de la raison qui déclarait désormais impossible toute forme d^institutions politiques qui ne serait pas conforme aux principes constitutionnels^ la voix de cette répugnance toute personnelle qui empêchait r empereur de se soumettre à cette nécessité, ce La luition, disait-il, voulait avoir, ou croyuit vouloir demander une tribune ; mais elle n'avait pas toujours été de cet avis. Tout était changé à ce moment. Un gouverne* ment faible et hostile aux intérêts du peuple, ajoutaitil, avait donné à ce dernier Thabitude de se défendre et de chicaner le pum oir. Le goût des constitutions semblaU être revenu ; mais ce n'était qu une minorité qui en voulait, tandis que la grande masse du peuple ne voulait que luL Cependant, disait-il, il ne voulait pas être le roi d'une jacquerie, s'il y iwmt moyen de gouverner avec une constitution, ce qui était encore une question, on pourrait Vessayer ; la tranquillité d'un roi constitutionnel pomToil lui convenir, mais elle conviendrait plus sûrement à son fils.
Lorsque, plus tard, sa nature de soldat, qu*il ne maîtrisait que diUialciiicnL, jetait, dans quelques cas, le masque constitutionnel. Constant hésitait et se défiait tellement de lui-même qu'il demandait à la Fayette de ne plua le croire, en quoi que ce lût, et d*agir sans lui et contre lui, dès que Napoléon prendrait des mesures despotiques. Ceux qui connaissaient mieux l'empereur, tels que Molé, qui était initié aux idées de Fontanes et qui avait fait, avec ce dernier, sous l'Empire, la théorie du despotisme oriental, 8*élevèr^t aussitôt, avec force, contre le principe de la souveraineté du peuple;
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e^était avec les hommes qiri partogeaient oes opiraons
que Napoléon soupirait secrèteraent après la dictature, tandis qu'en même temps il se lai^ait imposer, dans les actes de son gouvernement et dans des projets de constitutioD, un ordre de choses et desdisposttions qui entraieai tout à fait dans des idées conformes au système constH tutionnel. Il accorda la liberté complète de la presse, il établit le jury pour juger les délits de presse; il abolit les tribunaux militaires et les levées arbitraires de troupes ; il rendit aux communes et à la garde natitmaie âe droit de nommer leurs conseillers, leurs maires et leurs officiers; il se résigna à accepter la publicité des débats judiciaires et parlementaires ; la responsabilité des ministres et toutts It s conditions conî^tiiutiomielles fondamentales ; seulement, lorsqu'une loi devait abolii* la confiscation, son humeur despotique éclata et devint une résistance inflexible. Dans son projet de constitutioD, Ck)nstant avait fait abstraction de tout ce qui se rapportait à l'Empire et à ses institutions, mais ÎS ipoléon voulait aussi peu perdre les quelques années de son règne que Louis XYIII voulait permettre qu'on retranchât les ^ècles pendant lesquels sa maison avait occupé le trône; la Constitution de Napoléon ne devait être qu'un < acte complémentaire « de la Constitution de l'Empire, de même (lue la Charte des Bourbons devait être mie « réforme » de l'ancienne Constitution de la France. Même ceux qui étaient les plus zélés et les plus dévoués à sa cause (1) trouvaient fort singulier ce tic monarchique cl lis ce grand homme qui, tout récemment, s'était moqué « de la chaîne des temps » de Louis et
(1) Cf. Fleorj de Ghabouloo, t. Il, page 48.
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qui lui-même, à ce moment, se donnait le ridicule de vouloir déûerla chronologie et les faits par sa légitimité. En outre. Napoléon ne voulut pas le moins du monde fioumetire à une délibération la Constitution qui était déj& prête et qu'il publia (22 avril) aussitôt, comme Louis XVill ii aviut pas voulu consentir à laisser discuter sa ('harte. Lorsque le champ de mai, annoncé longtemps d'avance, se réunit enfin (l®*^ juin), ce n'était qu*Qne solennité d'une pompe toute théâtrale, pendant laquelle on publia le résultat du vote au sujet de la nouvelle Constitution, sans qu'on eût permis de contrôler les su n rages donnes. Cette Constitution n'f'tnit donc pas non plus devenue une déclaration des droits française, et Napoléon aussi dédaigna de jouer le rôle de Guillaume Ul . L'acte complémentaire, qui, dans ses points essentiels, n*était autre chose qu'une édition différente de la Charte, fit naître un niécontcntenM'nt si pi olond que Carnot voulut en faire annoncer une nouvelle rédaction à laquelle les Chambres devaient concourir; mais Napoléon le renvoya avec ce travail à un autre temps. En effet, il est Incontestable qu*on ne pouvait pas choisir un moment moins propice pour faire des projets de lois et des restrictions légales. iNapoléon vit à tout moment et dans tous ses actes la nécessité de prendre des mesures exceptionnelles; il aurait voulu traduire VitroUes devant un conseil de guerre et garder comme otage le duc d'Angoulênic qui était son prisonnier; mais ses ministres b'y opposèrent, Kn outre, il n'aurait pu prendre de telles mesures et s'emparer provisoirement de la dictature, qui eût été le seul moyen de se maintenir, que si la na^ tion avait été sôre de posséder à tout jamais toutes les garanties de sa liberté. Mais la malédiction, qui s*atta*
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chait à son despotisme, s'accomplit alors et devint sa punition : à l'intérieur, on n'ajoutait pas foi à ses promesses de liberté, comme à l'étranger on ne se fiait pas à ses paroles pacifiques. On commença alors à s*obBerver de part et d*autre avec uqe défiance soupçonneuse. Les amis de la Constitution tremblaient de voir Tempereur remporter une victoire, parce qu'ils y auraient vu un événenement fatal, tandis que pour lui elle aurait été le fait le plus propice et celui dont il pouvait le moins so passer. Mais pour être sûr de cette victoire, il lui aurait fallu un pouvoir illimité; tandis que pour étreàTabri des conséquences de la victoire qu'ils reduulaient, les partisans de la Goii.slitution auraient dû posséder des droits constitutionnels qui eussent lié les mains de F empereur. En tournant dans ce cercle, on détachait inévitablement la cause de la France de celle de Napoléon ; c^est ce qui força Tempereur à entrer dans la voie des ménagements, des incertitudes et à se mettre en paix avec tous les partis, ce qui fut interprété comme un signe de faiblesse, quand même ce n'aurait pas été réellement de la faiblesse, et ce qui donnait aux adversaires de Pempereur une nouvelle force jusqu'à les rendre insolents et opiniâtres. Napoléoii dut laisser passer en silence les déclarations liostiles et individuelles de Lainé et de Ker- • gorlay, ainsi que l'opposition ferme et basée sur des principes, telle que/e Censeur osa seul la faire parmi tous les organes de la presse. Il s^accommoda avec les sénateurs et les généraux équivoques qui l'avaient renversé et insulté; il tendit la main aux traîtres et aux intrigants qui l'avaient livré auparavant, comme ils l'avaient fait à ce moment-lâu II avait proscrit Talleyrand et il condescendit ensuite & lui faire adresser des ofires de réconciliation»
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par un négociateur tel que Mcmtrond qui se chargeait des commissions de tout le monde pour n*importe qui. 11
rivalisa de finesse avec Fouché, à qui surprendrait Tantre par la ruse; il se convainquit, plus tard, de sa trahison et lui dit en face qu'il devrait et pourrait le faire fusiller ; mais néanmoins il se ,vit obligé de lui laisser accomplir son œuvre, sans le punir ; car il craignait de faire connaître, avec la trahison de Fouché, en même temps le peu de confiance que ce dernier avait dans la cause impériale, tellement la faiblesse de celte cause était grande déjà !
Rapports me rélruger.
Toutes ces difficultés de sa position auraient été vain*
eues, si Napoléon eût pu résister victorieusement jusqu'au bout h ragressiuii des ennemis du dehors. C'eût été impossible, quand même Teropereur aurait remporté de grands succès au commencement; mais ces succès mêmes lui faisaient défaut. Toute FEurope s'était levée encore une fois pour le conibattre. L'empereur avait cru que les puissances étaient en désaccord au sujet de la question polonaise ; il avait trouvé à Paris les documents officiels qui prouvaient l'existence d'une alliance conclue (3 janvier) par la France, l'Angleterre et rAutricbe contre la Russie et la Prusse, et il ne manqua pas de communiquer ces documents à T empereur de Russie, Ensuite il chercha à gagner TAngleterre par l'abolition de la traite des nègres, ce qui força, plus tard, Louis XYIII h se charger de Texécution de cette mesure. Lorsqu'il apprit que Fouché avait concerté avec Mctteniich des délibérations secrètes à Bâle, il y envoya son ami fidèle Fieury de Chaboulon, comme s*il y avait été député par Fouché; il voulut^ de cette manière^ 1. 1. it
essayer xie gagnei' TAiikiche et d'oavcir du moins k brèobe pour entamer àoB négocinAions avec cette p«keance. Maê toutes œe âentativeB, qn^il fit pour séparer
les puissanoes, échouèrent con^létement; les princes
étaient unis et décidés à agir. Leur première déclaration même c^u'iiô pii)lièreiit contre Napoléon (du anars) s était une proscription farmelio, dans le sens sanglant que le n^yen :àge attachait à oe temne, mettait le grand hemme hors la loi et disait qu'il était toinbé sous le coup de la « vindicte pui)lique; )> ils y promettait^nt en même temps et d'une manière expresse, à Louis XV 111 les secours des puissances, et s'obligeaient, par conséquent, à maintenir la dominatioii des Bourbons. Lorsque dans la Chambre dea>coromunes^ Aagileterm, Whitbread M ses déclarations redoutables contre la déclaration de Vienne et contre l'appui qu'on prêtait aux Bourbons, ces hommes incâ^pables, lord Castiereagh dut, il est vrai, déclarer dans Sa ratifioation (du ^5 mars) que TAngleteire me s^anga^eait f>a6 à doimer à la France tel ou tel gouvmemeirt d*une Ibnae jBrédse; mais ce ^n'était qu une « prévenance parlementaire (1) » pour apaiser l'opposition. Tous les hommes d'Etat et de guerre anglais considéraient la restauRatton des fiourhons, de même qu'en i8i&, comme une chose ^pà, s'entendait d'elle-même. L'empereur de Russie en «doutak davantage. Il vit que ses appréhensions, inspirées par les Bourbons €ux-inêmes, élaieuL justifiées; il examina le projet qui am*ait appelé au trône le duc d'ûiiéans, ainsi que celui d' une régence, et il demanda, à 4:e eujet, To]»uion des ministRes anglais et 4wtrichiens. Mais 41 s*y
ii) CL CU&Uaceastà ; Mcmin, Lettre du S avrU ISIS.
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prit avec la même prudence que Talleyrand qui parlait k Cîancarty de la grande ])opularité de T.oui^ XVÏIl, tandis qu'U faisait entendre, en même temps, un tout autre iangage à Aiexaadre (i), et qui, lorsqu'il vit que la cause du ^uc d*Oriéan8 écbouvt contre la résistaiice ées Anglais, rapporta franchennent au roi, son maître, cet incident qui avait été discuté à Vienne (5), L'empereur de Russie îi*avait pas la conscience bien nette à cause de la bienveillance qn*il avait montrée à la France €ft à Napoléon ; c*€st pourquoi il n*opposa pas !a momdre rénstance lorsque ses alliés le pressaient, à ce moment, de s'associer à toutes leurs démarches contre Tempereur des Français. En ce qui concerne l'Autriche, Mettemich adhéra publiquement à rinterprétation de la déclaration telle qu*elle avait été faite par tord Cai^ tlcreagh, à la même époque où le baron Wemer se rencontrait à Bâle avec IHcury de Chaboulon, qu'il croyait être le négociateur de Fouché, e( qu'il lui faisait entrevoir la possibilité d'une régence, d'une nomination du duc d'Orléans et même d'une « Constitution fédérative. p Au grand effiroî de Wenier, Fleury comprît cela dans le sens d'une Constitution républicaine, tandis que Wemer y voyait un démembrement comme celui des États aîlemandî?, projet que discutaient, à cette époque, les patriotes allemands dans le Rheinisehe Merkwr^ ainsi que dans d'autres faiilles, de même que, plus tard, ils attachaient une grande importance au projet conçu par des Français eux-mêmes et qui consistait à séparer la Provence du
(1) Même ouvrage, t. X, pap:es 350, ;K3i. [t) Cf. ChateaubriaiMi : Mémoires ^ t. Vi, page 198; l'auleur avait vu ceUe ciépôche.
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reste de la France et à faire de Lyon une ville libre, comme cette dernière Tavait proposé elle-même. Mais
toutes ces démarches de Mctternich n'étaient nullement sérieuses. Lui ainsi que les Anglais étaient poussés à cette politique, en partie par le projet astucieux et avoué par eux-mêmes de se servir des adversaires dé Napoléon et de jeter la division parmi ses partisans, en partie par la ])cur qui les portait, comme en 181û, à chercher à se ménager toute espèce de ressources pour le cas où ils en auraient besoin. Ëu eiïet, tout le monde sait que cette peur agissait, à ce moment-là, avec la même puissance qu en 18i&. Â la première joie irréfléchie à Tienne et à Paris avait succédé, dans les deux capitales, un abattement extrême dès qu'on avait reçu la nouvelle des succès de Napoléon : on mit en mouvement les moyens les plus considérables pour chasser de nouveau cet intrus. Lord Gastlereagh trouva nécessaire qu^on agît de la manière la plus énergique, qu'on prit des mesures sur Téchelle la plus grande et qu'on « inondât » la France de to«s les côtés. On conclut (25 mars) de nouveau le traité de Ghaumont, pour maintenir la paix de Paris, convention en vertu de laquelle on mit sous les armes près d'un million de combattants contre la France affaiblie. Les hommes bien informés en Prusse, tels que Niebuhr, s'attendaient à une longue lutte, et à la nouvelle des premiers échecs, les appréhensions les plus sérieuses commençaient à se répandre à Berlin (1); personne n*aurait cru, dans cette ville, k la prophétie du pape qui , en s' adressant à Tévôque de Saint-Malo ,
ti) Cf. Yarnhagen's Doàttfêriiglttite» (Mimohre$ de Varnhagen), t. IV.
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avait prédit qae cette tempête ne durerait que trois mois.
Ce qui ajoutait encore aux elTorts qu'il fallait faire, c^était la levée de boucliers de Murât dont Tassistance devint, à ce moment, aussi funeste à rempercur que sa défection l'avait été l'année précédente. Mais ce danger, qui se présentait ainsi en Italie, fut vaincu avec une facilité aussi inespérée que la campagne contre Napoléon fut terminée avec une rapidité à laquelle on ne s*était pas attendu. Personne n'aurait deviné que de ces trois armées redouLables qui devaient envahir la France, en partant de la Belgique, du Bas-RIiin et de F Alsace, l'aile droite terminerait seule toute la guerre en trois journées. Wellington lui-même crut quMl était absolument impossible de s'avancer là, sans qu'une partie des forces ennemies fût détournée de ce côté-là par un mouvement des autres armées. On s'exagérait les forces de Napoléon, malgré les infcurmations qu*on avait prises. Les armements admirables de l'empereur, qui devaient mettre à sa dispoàtion, pour Tautomne, une armée de huit cent mille hommes, n'avaient pu être achevés, faute de tcnip^ il dédaigna de suivre un plan plus prudent et de se tenir sur la défensive; il aima mieux répéter le système de iSik et porter à Tennemi, avec une petite armée facilement disponible, des coups rapides et énergiques, en attaquant des parties isolées de la ligne des alliés. Tout à coup et sans avoir déclaré la guerre, il franchit la Sambre (15 juin) et, par un de ces mouvements qui lui avaient souvent réussi, il se jeta sur le centre des armées de Wellington et de Blûcher pour les séparer et pour les battre isolément. Mais si l'on excepte la bravoure de son armée, la fortune à l'extérieur et lesressoui--
Digitizod by G<.jv.' .ic
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ces k rintériear, tout paraisBaii faire déiMt kfeatpmac
dans cette courte campagne. Tous semblaient être para.lysés par la conscience qu'une première perte serait dèslors aussi la dernière. Napoléon lui-même ne montraii plus Tancieime élasticité d'cspsity ni le talent de rimtiar tîve ÎBventiver ni le don de bien choisir ses instrumenta. BertbieF» cet liômoie si conscieneienx, hd manquait et, en même temps, r exactitude et la sûreté avec les(|uellcs il exécutait les ordx^es de empereur pendant les batailles; Soult ne put nullement le remplacer ; Ney et Groucby manquèrent d'intelligence et n* exécutèrent pas rigourecH sèment les ordres reçus; la pluie et les chemins impraticables arrêtèrent la rapidité des mouvements. C'est parce» accidents et par ces fautes que les Français, qui ne savent pas reconnaître la bravoure de leurs ennemis, expliquent le désastre de Waterloor (18 juin). La plo» grande faute fui commise par Napoléon lui->roême: n*estimant pas se» ennemis à leur juste valeur, il attacha trop d'importance h la victoire qu'il venait de remporter à Ligny (10 juin) sur les Prussiens, et il n'aj^écia pas assez l'élan de ces troupes pleines d'eiHbousiaame. Puis» après avoir divisé son armée en deux, ailes éloignées Tune de Vautre, sans^ avoir un centre proprement dît, il attaqua un adveisaîie dont il allait, pour la première fois, essayer en |>ersonne la bravoure persévérante et pleine de sang-froid, et auquel le général en chef prussien aaiena une armée remplie d'un courage (gaie riea ne pouvait abattre,, décidant ainsi le sort de la bataille avec ses soldats dont Gneisenau disait^ avec une fierté légitime, que l'histoire n'avait pas encore vu une armée battue remporter, le lendemain d'une défaite» une tdle victoire et la. poursuivre d*uae telle OMnière*
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Non wimMqfÊÊÊÊB qm lapidewHt et po«r m&mmrt les événenenl» de ces grandes jamnha de- la guerre, lé
dernier écho des grands exploits qni apiwrtiennent à une a^lre- gésératioD et à une auire séné de £aûts^^ et de 8itiialion& cpie' ceux que nous bous sommes donné la tâche d'exposer id. L*effc<iqiie la bataille de Waterloe eut, as eimtraire^, sur te dénoûment ées affaires à Paris et en l'rance est, ton le manier?, intimenjent lié aux personnes et aux choses qni déterminent et qui caractérisent l'époque suivante. La défaite de T empereur pOBSsa à une prompte* action les' partis qui hà étaôent hostiles et qui possé daient, dès toors, uif point d*uniotrquî leur pennît de déployer une activité léi^a]^. Les Chambre», convoffiîées par factc co;nplémenfairo , avaient été ouvertes (â juin ) . Les premiers actes m^es montrèrent la seeonde Chambre en oppositioD hoetite avec remperear ; la Chambre des pairs était , pendant la courte durée die son existence, inactive et nulle. Les menées secrt^-tcs du parti dévoue au duc d'Orléans eurent pour résultat défaire élire, comme président de la seeonde Chambre, Lanjuinais qui, en i8i&, «vait veté pour fa. ^)ositioR die Napoléon; il faut attribuer à la même eame la proposition de Dupin (6 juin), qui TOflait refuser la prestation de serment ordonnée par on simple décret, ainsi c^e la proposition de Tavocat Roy (i6 juin) d'après laquelle les ministres devaient être mis en aceoaotion', parée que F empereur avait commencé cette guerre sans en avoir délibéré avec les Chambres. • Tant que rannce était encore debout, des propositions de ce genre nVnrent aucune suite et ne présentaient «œuD danger. Mais, dès que la nouvelle de la défaite du
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18 juin parvint h Paris, le moment d'agir était venu pour ce parti qui en profita aussitôt pour remporter une victoire rapide, maisquHi allait promptement expier. Les bonapartistes dans la Chambre et en dehors d^elle virent dès lors dans la position de la France une exhortation à imiter Texcmple donné par Rome api-ès la bataille de Cannes, à agir sans parler et à inspirer au peuple la grande résolution de s*unir contre les étrangers et d'effacer toutes les divisions à Tîntérieur. Napoléon conçut encore une fois le dessein de s'emparer, dans ce but et de sa propre autorité, de la dictature ; Carnot et Lucien essayèrcitt de le maintenir dans cette pensée ; mais l'empereur l'abandonna aussitôt qu'il quitta l'armée.
Napoléon se rendit à Paris, où les gens indécis et malveillants l'engagèrent à aller, afin d'obtenir de la Chambre la dictature. Cependant il n'avait qu'une seule chance pour y parvenir : il fallait pouvoir s'appuyer sur l'armée; il fallait donner les preuves d'une force qui n'avait pas fléchi et inspirer de la sorte la crainte à ses adversaires et leur imposer silence. Plus tard il disait, pour vanter son coup d'oeil juste, qu'il avait compris l'impossibilité de résister à la fois à l'alliance des puissances, aux royalistes à l'intérieur, aux autres partis, aux masses inertes et enfin à cette condamnation morale qui charge un homme malheureux de tous les nouveaux malheurs. Ce qu'il appelait ainsi son coup d'œiî juste n'était, en réalité, que la soumission à une nécessité inévitable. La délaite avait tellement accablé Napoléon et tous ceux qui l'entouraient, qu'il craignit, à ce moment où il était bien tard pour le faire, d'assumer lui seul une aussi grande responsabilité. Ni Ney , lorsque, par son rapport sur la bataille, il remplit la Chambre
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des pairs d'une terreur panique, ni Napoléon lui-même ne pensaient, les premim jours, que le corps de Grouchy eût été conservé; à Paris on croyait que tout était perdu, ce qui était la réalité, bien que ce corps fût encore entier. Cette conviction donna aux adversaires de l'empereur leur courage hardi. Les hommes qui, avec un esprit vraiment patriotique, étaient décidés à fondre, par une union intime, la cause de Napoléon avec celle de la France , n'étaient dans les Chambres ffirunc faible minorité ; il y avait parmi eux de ces vieux républicains qui, dans d'autres temps, avaient le plus honorablement parlé contre Napoléon et qui, au- moment actuel , agissaient le plus honorablement pour lui. Ceux, au contraire, qui répudiaient le plus fortement ces sentiments, c'étaient les orléanistes qui avaient trempé dans T insurrection militaire du département du Nord.
Napoléon avait appris, à sa grande douleur , que ce mouvement n'avait pas été fait en sa faveur ; il avait donc fait entrer dans Pacte complémentaire une disposition d'après laquelle toiuc la maison des Bourbons devait être à jamais bannie de France ; mais tout cela ne le mit pas, sous d'autres rapports, sur ses gardes, contre ce parti caché et souterrain qui n'osa jamais proclamer le chef qu'il avait mis lui-même à sa tête. Du sein de ce parti, la l'ayctte, qui avait déjà appuyé les propositions hostiles de Roy et de Dupiii|, demanda et obtint, inimédiatemenl après Tarrivée (21 juin) de la nouvelle du désastre de Waterloo, que la Chambre se déclarât en per-* manence ; on voulait par cette mesure prévenir la dictature et un autre 18 brumaire, coup d'État que la- présence seule et l'action de Lucien Bonaparlc faisaient craindre à tout le monde. Les amis de la Fayette firent ensuite
une pi opoaitk)& â(iiff avait pour but de mettre re génévaèà la lêle dea ganka salionalesL Foociié ftb svciter par Smf^ emt protégé, ki questàm de 1* afadîcaiian de Képolécni; toutefois^ ee jonr-lè la Chambre n^afoilf pas cneore le
ccmrage de ces témérités. Mais aussitôt que ce mot lut seuiemenir prononcé, tous trouvèrent dans l'abdication le moyen é'anéter T ennemi, de rétablir imnédiatenient k paôx et de garder la liberté du choix d'un noaveau ganf^rneinent. A une heure arancée de la. soirée^ la Fsyette poursuivit Tabdication dans le conseil des ministres de l'empereur, et, le lendemain (2^ J^^iin), la Ch.iinbre aussi prit la résolutioD é'iaaister là-dessus auprès de Napoléon. La Fayette proposa un amendement; d après lie^l la Chambre devait décréter la déposition de Veash pereur dans le casroii cch»r-ci refaserai* d*abdw|Her. Napoléon renonça au trùne en faveur de son fils : il recula devant la tentative de faire un autre 18 bruniairey parce qu'il devait craindre df y écliooer (i). Leparti orléaniste trahît alors sa pensée secrète par sa hanfiesse âd pk» en plus grande: Dapin et Scipion Mourgues proposèrent de déclarer le trône vacant ; mais la Chambre n'eut pas le courage de faire cette déclaration d'une manière irancbe et ouverte , bien qu'elle osât la faire par de» voiea détournées* L'abdication impliquait rinstitation d*nne régence pour Napoléon f) cfni était absent ; mal», au lieu de la nommer, l;i (llirinil)iv institua un g-ouvernement pro^visoire composé de cinq membres, avec Fouehé à sa tête. Le lendemaÉ» (25 juin), on apprît que le ooipa dTarmée de Grooehy avait été conservé; ii follait
(i) Cf. Lucien Bonaparte : lë vérité $vr les Ceni-jinin, 1835», page 61.
cnMre alotsu» refireiDentdani (es résohitioiisdeNafMmtf «î raia*acBe|Éait pM sa imndatjon daastofrte io» éloute : m propos» donc alors de prodamerNap**
léon II. Mais, bien que la Chambre n'eût pas assez de courage pour donner suite à cette |j i mposition en face des poffiBMieeâ étrangères , etle accepta cependant un ordre da jour motivé qm caotenaft « èm moins indirecteinent, eette prodauntion. CSette propontion avait été faite par Manuel, qui ce jour -là fonda sa réputation d'orateur et d'homme d'État, bien qu'il agît complètement suivant lea inspirations de Ir'ouché,
Les hwmies «fui fhniient agir I« leconde dmaibre. ~ la Fajette.
Dana Tattîtade et dans la nnamèiie d*8gir de la seconde Chambre, on observe pendant ces jours-là, ainsi
que les jours suivants, des liésitatifms étranges entre la prudence et la présonaption, eutie la faiblesse et l'outrecnidancet entre les impressions qu'elle recevait et les iwpalsions qn^èlle doimaît et que - la paeitkm do pa^^ vaincu gravait natnrellaneat dans Tesprit da peuple,, et entre les impulsions qui furent données par quelque?-un» des membre;* uiUuents de la Chambre agissant absolument comnoe s'ils étaient les vainqueurs et qu'ils dominassent la situation. Napoléon lui-même a expliqué cette altîtiide de la Chambre par les étémenlB dont eHe était composée et dans lesquels dominaient les classes bourgeoise», avec leurs intérêts et leurs inclinations. Viw disposition de l'acte comph'mentaire, l'article 26, d'après laquelle les orateurs devaient prononeer leurs discours et non les lire, avait été cause qu'on avait envoyé à ta Chambre un grand nombre de fonctionnaires et plus de cent avocats, qui étaient, pour la plupart, rexprcssion des sentimenta des claasea moyennes et des classes hautes
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de la bourgeoisie. C'éteit sur ces classes de la population que s^appuyaient les partisans du duc d'Orléans; la Fayette, qui cherchait toujours sa place naturelle à la téte de la garde nationale, pouvait être considéré
comme leur chef. Napoléon avait conçu à leur égard r opinion que, élevés par la Révolution, ils avaient manqué à leur vocation. Cette opinion lui fut suggérée précisément par leur attitude à cette époque où, disaiUiU ce parti avait sacrifié Fhonneur de la nation, où il n*avait montré ni du caractère, ni de la iei metc, ni du talent, ni de rintclligencc ; où il avait mis h nu la faiblesse de ses idées politiques, idées qu'on ne pouvait, du reste, s* attendre à trouver dans une classe qui manquait de la grande expérience des affaires et de la tradition, cette seconde expérience. En effet, disait-il, cette classe, qui ne possédait pas de grandes propriétés et qui, distraite par ses nombreuses occupations, ne pouvait pas concentrer toute son activité sur les affaires de TÉtat, manquait nécessairement de toute indépendance etderintelligence nécessaire ; elle dépendait, au contraire , de toutes les chances qui lui promettaient des profits, et elle était, pour un certain temps, favorable à tous les changements.
En effet, la bourgeoisie avait assisté avec une grande apathie à la première chute de Napoléon, sans s'inquiéter de ce qui allait arriver ensuite; mécontente de ce qui était arrivé effectivement, elle regardait les Bourbons tomber, sans se laisser déterminer à Faction ; elle était contente d*en être débarrassée, mais elle ne son*geait pas davantage au lendemain; au moment actuel, où elle était devenue plus active, elle repoussa Napoléon comme un obstacle à la conclusion de la paix, sans que.
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exempte de toute illusion, elle eût pesé, encore à cette époque, les conséquences de sa manière d'a^^îr. On s'endormit avec la pensée qu'après Téloignement de Napoléon on pourrait choisir le nouveau gouvernement; c*est pourquoi on donnait, dans la Giiambre, libre carrière aussi bien à rhostittté contre les Bourbons qu'à celle contre Napoléuii. On se tourna contre Tempercur, en se souvenant de la déclaration faite contre lui par les puissances, comme on se tourna contre les Bourbons, en se fiant à la teneur de la ratification anglaise. A côté de ces égards qu'on avait pour les puissances et qui étaient inspirés par la défaite, il y avait dans la Chambre la ferme conviction que les vainqueurs maintiendraient leur résolution de ne pas imposer de gouvernement à la France, résolution qui, naturellement, n'avait été prise que pour le cas où la France ne femi pas cause commune avec Napoléon.
La faiblesse de caractère et de jugement qui se montrait dans ces illusions dont se berçait la Chambre, ne peut s'expliquer que par la vanité susceptible du tempérament français. Elle se montra de la manière la plus frappante dans les chefs du parti qui était le plus actif à cette époque. Jusqu'à (]uel degré ne devait pas s'élever la confiance vaniteuse que B. Constant avait en luimême, pour que lui, qui autrefois (1) avait été l'adversaire des Bourbons, crût pouvoir les soutenir encore dans les derniers moments de leur chute; pour que lui, qui, IL ce moment môme, se montrait l'adversaire violmit de Napoléon, se crût, immédiatement après, capable de
(1) D après ses Réactions poliliques^ écrites il y environ huit ans, vers 1847.
le .souienir également dans la position la {^us périlkuae . et la moios stable, pour que, aosâtôi que le mot d^al^
dication eut été prononcé, il passât aussitôt à T opinion présomptueuse (jue cet acte rendrait à la nation la liberté cte <)hûisii' son nouveau GouvcxiiÊii3£Bt I LQckdiéa parti GOOfititutiaBBdt qui étaitabsesutàce moment, paitageut celle même manière de voir. Le duc d'Orléans avait dît éé^k au mois de mai, dans une lettre prophétiqne (1), qu'après une défaite, les Chambres renverseraient l'env pereur; mais ensuite, disait-il, les alliés sei'aient obligés de négocier avec elles et d'écouter les conditions auxquelles k$ Chambres se déclareraiâiteontreJKapoléon, et, ajotttaîtFll, les puissaiices ne trouveraient pas ces assemblées auiM dociles que le Sénat en iSMi. Mais le duc ne songea nullement à la supposition bien plus naturelle qiie les Gliambres ne trouveraient plus les alliés aussi maniables qu'autrefois. La Fayette poussa à son deraûer de^é cette vanité satisfaite d*eUe-4néme. Il avait le malheur de vivre de sa vieille gloire américaine, qui comuiençail déjà à s'user.; j)en(lant les lonqnies années où la Frdoce avait été en proie à tant d'agitations, il ne s'était occvipé que de kiinootéme et de sa propre personne, qui avait d'avtaot .plus rempli toutes ses pensées, que les grands événements .avait fait ombre h 2a Fayette* ainsi qu'aux personnes qui Teutouraient.
Nul n'était moins disposé que lui à répondre au grand appel que lui adressait la p«Éne« en lui demandant de a'^ENoblier iui-duâme et de se«a«rifier pour un.sealèvemeat Aatîiucial; il ne J'était pas p4iis au moment actuel qu*il ne
Memmn,
ravaôi été ea iTS^ eim iUlu A ia première Reste»- ^
ration, i! a-rait essau^ en Yain de se rapprocher des Bourbons; Lous XVlll avait me autipalliie syslcniatique pour tous les hommes constitutionnels des premiers tempe de ia ^Bévolution. Il ^uva im accueil d^autaDt meiileiir anpiièsdi duc d*Oriéaiis, que, le eeiil deiow ies lkKiriK>8s, Humablait s'accommoder d*niie liberté cens titutioiiiielie. Au retour de Napulcuu, la Fayette avait pris une attitude froide vis-à-vis de l'empereur lui-même et auprès de Joseph Bonaparte. Il pensait, avec see amis èostite ma BoaitMDS, « que, pardon arriTée, Tempepeur ruinait lear parti cenBtittttiDDnel, ee ndnant Idmême (1) ; » il prévint cela, il retourna la proposition et la rendit aussi vraie : le parti constitutionnel renversa •l'empereur et, par cela n^me, il «e renversa lui-même. 4«ant la i^imion des Chambres, la Fayetle chepdia i fiare tfe ragital»», trahisBant ainsi la même confiance peu justifiée en lui-même qu'en 1814, lorsqu'il avait voulu produire line révolution par son seul bras et par son seul nom, et montrant encore la même ignorance des bommeB et des choses. A. i'oGcaskm du «hamp de mai, il voidut profiter dn désordre de ïcette journée afin de renverser Napoléon, précisément le nmd -jour où l'anden enthousiasme paraissait se réveiller de nouveau pour l'empereur. Il engagea Fouché et Carnot à Tappuyer dans Teacécution de ce dessem; Fouché avait bien le courage de conseiller, ce jour--là, à Napoléon d^abdiquCT en IsTenr de son fils, mais non pas celui de rien obtenir de lui par la force; quant à Carnot, la Fayette lui-iiièine savait qu'il se Hait sincèrement à Napoléon, converti aux
(t) Cf. la Faj«lte : «Am^m, t. V, page B0S.
192 • RÉTABLISSEMENT
idées libérales, et qu'il lui était sérieusement attaché (1)« Ce qu'on ne tenta pas pendant cette journée, on réussit
à l'obtenir dans la Chambre après la défaite de Waterloo.
Ce fut la proposition de la Fayette que nous avons mentionnée plus haut et qui demandait k la Chambre de se déclarer en permanence, qui renversa effectivement la domination de Napoléon. Il surpassa, à cette occasion, la gloire équivoque d'unLainé et d'un Raynouard, qui, par leur résistance intempestive en 1813, avaient montré aux ennemis les discordes à l'intérieur qui étaient si avantageuses aux étrangers; plus tard, il insista sur la déposition de Fempereur, sans se laisser intimider par la honte encore toute récente dont s'était couvert le Sénat en La réplique de Dupont de TEure aurait dû lui imposer silence, lorsque celui-ci lui demanda, au sujet de sa proposition concernant la permanence, quelle était son intention en agissant ainsi, puisqu*ii était sans la force nécessaire pour retenir les ennemis qui ramène raient, sans aucun doulc, les Bourbons; il dit, en souriant avec cette assurance que donne un esprit borné : que tout s'arrangerait dès qu'on serait débarrassé de Napoléon. C*est ce qu*il semblait vouloir faire lui-même. Il voulait c un gouvernement révolutionnaire capable d'inspirer à la fois de Tenthousiasme et de l'assurance et de soulever toutes les forces de la nation ; » sans aucun doute, il croyait qu'il était T homme qu'il fallait pour être à la tête de ce gouvernaient. Mais personne ne partageait les opinions qu*il avait lui-même de sa propre per-
(1) C'est ce qu*il dit lui-même dans un écrit composé par lui-même et pur Laojuiiiais : Etqmise Mwriqve mit les CmU-jourê, 1S19, p. 13.
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sonne et de sa popularité. On ne le noninia ni commandant des gardes nationales, Qi même de celle de Paris sedlement ; on ne le fit pas entrer non plus dans le gouvemei][)ent provisoire, dont le chef le mit, aa contraire, à la tête d'une députation qu'on envoya vers les princes allié?, afin de négocier avec eux au sujet d'une exclusion des Bourbons. Son amour-propre blessé lui conseillait de refuser cette position subordonnée et cette commission périlleuse; savanité^ qu*il flattait lui-même, le détermina à accepter cette mission. Il espérait pouvoir obtenir quelque cliosc en agissant personnellement sur l'empereur Alexandre. Lorsque, après avoir cherché longtemps !'*s princes, la députation les rencontra eniin ÇàQ juin) à Haguenau, la Fayette ne fut pas même admis auprès de l'empereur. La députation eut, en outre, à essuyer un refus outrageant, quant à ses propositions, ainsi que les grossièretés lout anglaises de lord Stewart; déserte que, de retour à Paris, les délégués eurent honte d'avouer les traitements insultants qu'ils avaient dû subir* La Fayette se montra, du moins par le rôle qu'il joua dans ces journées-là, tel que Napoléon l'avait caractérisé, en Tappe* lant « le jouet des hommes et des choses. » Dans le dernier cas, il avait été, en particulier, la dupe de Fouché.
Fondié.
A la seconde Restauration des Bourbons, Fouché joua le premier rôle, comme Talleyrand l'avait joué à la première; seulement Fouché se montra personnellement d'autant plus actif, que sa tendance h s'immiscer partout et le zèle qu'il déploya pour avoir, comme ie disait Napoléon, le pied dans les souliers de tout le monde, était un des traits les plus saillants de sa nature, Fouché ne réussit pas plus que ïallcyrand l'année précédente à
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diriger le courant des affaires dans le lit où il voulait le pousser; mais il s'était mis dans une position qui lui permettait de se laisser emporter par ce courant, partout où celui-ci se frayerait son chemin, et de trouver un lieu de débarquement pour lui-même, n'importe dans quel endroit» Il fît ce qu*il avait fait déjà à. d'autres moments ciiUqucs : il marchait avec tout le monde, pour ne se brouiller avec personne ; il était prêt à marcher contre tout le monde, pour ruiner celui contre lequel se déclarerait la fortune. Bans ses Mémoires, il a naïvement exprimé, comme une maxime, qu'il est juste, parce que c'est naturel, qu'au premier désastre qui frappo un gouvcrnciueiit révolutionnaire, tous les hommes ambitieux se tournent contre lui ; Fouché resta toujours fidèle à ce droit naturel, et il le fit encore à ce moment. Quelle était la cause, quelles étaient les professions de foi politiques et les formes dont il s'agissait? Tout cela était complètement indilicrent à cet homiiuî, pour lequel il ne s'agissait toujours que de sa propre cause. La Fiance et Fouché, c'était, pour lui, absolument la même chose, tant que les intérêts du pays et de Thorome marchaient ^semble ; dès quMIs se séparaient, il allait sans dire que les intérêts personnels de Fouché devaient l'emporter; cette proposition encore se trouve exprimée dans ces Mémoires avec une franchise qui est tout à fait le genre de Fouché, quelle que soit, du reste, la part prise par lui dans la composition de cet ouvrage. Suivant ces principes égoïstes, il avait, à chaque époque différente, changé de couleur avec la plus grande indifférence : il avait prouvé d'une manière terrible qu'avec les démocrates il pouvait être homme de la Terreur ; puis, sous le Directoire, il avait vanté la république aristocratîqae, ck
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tous les hommes capables pouvaient trouver leur place; ensuite il avait servi sans scrupole le monarque le moins scrupuleiiz» mab en demaodaBi toujours pour prix de . ses services qfu'o» hâ domiât sa part d'action, de profits
et d'inflacnce. L attitude qu'il se vantait de prendre dans chaque direction ditiérente consistait à essayer d'éviter toujours, en calculateur froid, les extrêmes de ce qui se faisait autour de loi» et d'être c toujours entre les oppres> seurs et les opprimés. • Cette tactique lui facilitait les changements de front à cliaque revirement dans Tétat des alïaires, quand les opprimés devenaient les oppresseurs.
Son rôle était donc, au moment actuel, tel qu'il avait été dans la crise de 1799 à 1800. A cette époque, il avait toujours conseillé d'attendre la fin des choses et
d'éviter tout ce qui était « ostensible, précipité et hosliie. » De même, au moment actuel, il exhorta i'ouché- Bord, dans une de ses lettres, c à ne jamais prendre des mesures complètes et à ne brûler ses vaisseaux dans aucun camp. » En changeant ainsi de rôle, dans cette situation d'esprit où il fallait teajoars être aux aguets et observer, Fouché n'était ni iiicertain ni irrésolu; quand d'autres hommes se ménageot une double issue, on considère cette conduite comme un signe d*irrésolu- Uon ; mais Fouché était résolu à entrer dans chaque voie et à suivre n'importe quel chemin. 11 n'était pas non plus d'une réserve extrême, il n'était ni sournois ni flatteur, mais il se couvrait, au contraire, du boucher le plus sûr des hypocrites les plus achevés; ses manières étaient rudes et âpres; il blâmait ouvertement ce qa*il désapprouvait, bien qu'il ((A prêt à Texécoter quand on le lui ordonnait ou quand il y était forcé. Souvent il avait
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dit ses vérités à Napoléon ; il lui avait même dit que la vérité était la seule chose qui manquât à T empereur. De même» à la première Restauration des Bourbons, il s*était empressé auprès d'eux en leur prodiguant ses conseils-
pleins de vérité et de sagacité qu'on ne lui demandait pas; il ne flattait pas le roi en prétendant que le peuple Taimait; mais il lui indiquait les moyens par lesquels il pourrait acquérir cet amour du peuple, et il lui montrait de quelle manière il ne serait pas seulement appelé « le désiré » ou « le souhaité, » mais comment il serait réellement réprouve. Nous avons raconté, plus haut, de quelle manière, repoussé par les Bourbons, Fouché unissait ses efforts à ceux des orléanistes, en faisant éclater la conspiration militaire au Nord ; comment, en même temps, il trahissait et il conseillait les Bourbons, et de quelle façon il leur avait annoncé, plein de sang-froid, leur chute ci son retour à l'empereur. Ensuite il s'imposa à ce dernier, auquel il était, comme toujours, incommode, mais indispensable, en lui assurant qu'il avait été en route pour le rejoindre : il se vanta même de la part qu'il avait prise dans ce mouvement militaire qui n'avait pas été provoqu(' faveur de Tempereur, ainsi que de la fuite du roi quiam*ait eu nécessairement lieu, même sans lui. Au moment même où Fouché apprit l'attitude hostile des puissances, il vit déjà clairement que le pouvoir de Napoléon n'était plus tenable, et il prit ses mesures en conséquence. 11 saisit l'occasion qui s'otlVit, pour se mettre en rapports avec Metternich, qu'il avait obligé en 1809.
Déjà en 1807, après la bataille d'Eylau, les ministres étrangers s'étaient formé leur opinion à l'égard de Fouché; déjà à cette époque, ils croyaient que, dans le cas d'un revirement de la fortune, ils pourraient négocier
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avec lai pour les Bourbons et contre Napoléon ; au moment actuel, Mettemich n'hésita pas non plus à chercher dans le ministre de Tempereur un espion et un adversaire de son maître. Le messager de Metternich fut arrêté par le préfet de police Réal, et nous avons vu plus haut que Napoléon traversa les négociations de Fouché, en envoyant Fleury à Bâle. Dès que Fouché apprit cela, il présenta à Tempereur la lettre de Metternich et s'excusa avec une franchise eiïrontée ; il dit à Fleury que des affaires de ce genre devaient rester des secrets et que l'empereur ne savait pas en garder (1). Ceci était tellenaeiit conforme à la conduite liabilucUu de l'ouché que Napoléon n'y voyait pas beaucoup de mal. Ce ne fut que lorsqu'il apprit ses négociations ultérieures avec Metternich par l'intermédiaire de Bresson et de Montrond, qu*îl pénétra son jeu et qu'il le menaça, sans cependant le compromettre. Comme Fouché n'avait pas rougi devant Napoléon et qu'il n'en avait pas eu peur, qui donc lui aurait inspiré de la honte ou qui l'aurait fait trembler? S'attendant tous les jours à la catastrophe, il travaillait dès lors, en apparence, avec tous pour tous, content de tout ordre de choses, dès qu'il s^établissait sous son influence. Trois jours avant la bataille de Waterloo (15 juin), il s'était déjà mis en rapports avec Wellington, auquel il s'était adressé par des lettres (2) ; il chargea Manuel de parler en faveur de la régence, lorsqu'on avait encore à craindre Tarmée ; il publia les décrets du gouvernement provisoire au nom du « peuple français, » au lieu
(1) Cf. Fleury de Chabouîon, t. H, page 10-25.
(2) C'est ce qui est dit dans deux passages d'un Mémoire adressé à •Weliinglon et écrit plus tard par Fouché dans i'exii, pour justifier le rôle joué par lui à cette époque. Dans Casilereagh's Mmoin,
im
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de le an nom de llapoléon il; de cette manière, il
gardait sa liberté vis-à-vis de Tctranger, et il charma, par celte tournure patriotique, F honnête Camot et ceux qui lui refisembkuent. Puis Fouché exécuta son chef- <f«BUvre, en envoyant le chef des orléanistes, la Fayette, se promener aa qiufftier général desalltés. Mais au même moment où il adressa à ce dernier Tordre du gouvemeraent de négocier avec les puissances en faveur de qui que ce fût, excepte pour les Bourbons, il écrivit à Louis XViii (1) et travailla, par tous les moyens, en faveur de ces mêmes Bom-bons; il obligea Vifarolles, en levant son arrestation, et il gagna Davoust, dont dé* pendait, à ce moment, Tarmée, pour le rétablissement du roi*
Fosefaé pour les BooilMDi.
Fouché avait été amené à faire ces démarches par la déclaration précise de Wellington que cette restauration
devait nécessairement se faire. Jusqu'alors il avait cédé à ses préférences pour un autre gouvernement ; il faisaii semUani d'avoir cette confiance » qiie possédaient les antres, dans rassunuice des puissances qu'on abandonneraH à la France le choix die son gouvernement. Lorsque les alliés retirèrent cette promesse parce que, disaient-ils. la France s'était ralliée à Napoléon, Fouché appela ce raisonnement un sophisme et lit s^nblant d'avoir été trompé, avec tous les autres, par ces ouverture& De cette manière, il garda v»9-àrvis des étrangers, et même en face des Bourbons, de YitroHes et, plus tard, mémo de Bouiieune, avec l'effrouterie la plus grande.
(1) Cette «Modote pîquaate m Ironie dafis Capefigue : RkMredti €ent-jom.
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l'air de montrer de Thésitation à Tégard de la domination des Bourbons et de se poser ouvertement en adversaire de leur système. Il compensa cette attitude par reffronterie également grande avec laquelle il brava tous les dangers pour leur cause. Lorsqu^on eonmit ses rapports avec Vitrolles, Gamot fit décréter la nouvelle arrestation de ce dernier, mais Fouché la prévint en faisant savoir à Vitrolles le danger dont il était menacé ; au quartier général, le général Dejean proposa de faire fusiller Fouché lui-même. Un grand nombre d^officiers firent présenter à la Chambre (30 juin) un manifeste contre les Bourbons, manifeste que signa, entre autres, le misérable Davoust, gagné déjà à ce moment pour la cause des Bourbons. La Chambre accueillit ce manifeste avec de grands applaudissements, bien qu*on sût déjà, que les puissances insistaient sur le rétablissement des Bourbons. La Chambre garda jusqu e u bout ces apparences de liberté vis-à-vis des deux camps, comme si elle tenait, d'une main forte, les conditions de la paix et de la Constitution future, sans que la France, son armée, son gouvernement et sa .représentation fissent la moindre mine de se défendre encore eiïectivement. Elle ne se laissa pas même déconcerter dans cette attitude par la dureté pleine d'hostilité avec laquelle les alliés, après «v4Hr d^à occupé Saint-Denis (38 juin), repousH sèrent toutes les propositions qu*on km soumettait Hé refusèrent tout armistice ; Blûcher répondit aux offres de Davoust (1*' juillet! par une lettre remplie d'invectives grossières; le général Revcst, qui demanda une suspension d^armes, reçut de Ziethen la réponse que la ville et rarmée auraient à ee rendre. Wellington, phs réfléchi, détermina Bliicher, malgré son exaspération, à censei^r
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à la roiiclusion d*une capitulation (3 juillet), en vertu de lîiqih 11' la ville se rendit presque sans coiidilian, de mémo . que i aimée s'obligea à se retirer, dans l'espace de trois jours, derrière la Loire» La Chambre approuva cette convention sans y faire la moindre opposition, bien que son contenu livrât tout le monde à la vengeance des Bourbons, auxquels la Chambre s'était toujours montrée hostile. Blùcher avait insisté avec roideur sur ce qu'on ne fit entrer dans la capitulation aucun article politi* que, pour qu*on laissât, à cet égard, liberté entière auz alliés et aux Bourbons. La Chambre fit semblant de croire que c'était à elle qu'on avait laisse la liberté entière de ses mouvements. Elle déliliéra encore une fois sur une « déclaration des droits, » comme si elle était tout à fait sûre de trouver, à ce mommit, un Guillaume III; plus tard, songeant cependant aussi à une issue fâ« cheuse, elle y ajouta encore une « déclaration des principes, » qu'on pouvait appeler, pour ainsi dire, un legs et une protestation contre tout gouvernement qui s'en éloignerait. La Chambre fut saisie d'un accès d'enthousiasme lorsqu*on adopta cette déclaration & l'unanimité.
Ce sont là des scènes que les Français admirent, mais qui auraient pu faire croire aux étrangers que toute l'Assemblée avait été en proie à une attaque de folie. Fouché, qui pourtant ne se faisait pas d'illusions , ne s'était pas non plus attendu que la Chambre pousserait son entêtement jusqu'à ce point. Âu moment de ces délibérations, où il était encore le chef du gouvernement provisoire, il était devenu déjà (G juillet), en même temps, le ministre de la police de Louis XVIII; la Chambre n'en avait pas la moindre idée; jusqu'à la fin, elle ne pouvait pas se résoudre à c supposer dans le juge
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de Louis XVl (1) un négociateur des Bourbons. » Il était ailé trouver (5 juillet) Wellington à Neuiily, oii il lui avait représenté les dîfiicultés de la position et les dispositions de Topinion publique au sujet des Bourbons, telles
qu'elles étaient cii réalité. Alors Wellington hâta, par tous les moyens possibles, le retour du roi, afin que sa restauration fût un fait accompli avant l'arrivée des princes; il travailla avec autant de zèle à ce que Fouché entrât dans le ministère, pour que sa coopération à Pa^ ris, qui lui semblait être indispensable, fût décidée. Talleyrand Tintroduisit auprès du roi ((3 juillet) à Saint- Denis (2) ; Fouché lui-même ne put se défendre d'une certaine émotion que Talleyrand lui reprocha avec iro» nie ; tandis que le roi, avec son obscénité habituelle, appela cette entrevue avec le régicide « la perte de son pucelage, » comme Blacas avait appelé son entretien antérieur avec lui « sa souillure. » De retour à Paris, Fouché mit rapidement fin à la comédie parlementaire.- La Chambre était en délibération (7 juillet) sur le projet d*une nouvelle Constitution, lorsqu'elle reçut le message * que le gouvernement provisoire s'était dissous et que Louis XV 111 entrerait à Paris ce jour-là même ou le lendemain. Manuel, qui venait de parler de Thérédité des pairs, continua son discours, qu*il avait éH interrompre, et engagea la Chambre à répéter la déclaration de Mirar beau de ne céder qu'aux baïonnettes, si, le lendemain, on essayait d'employer la force. Pendant la nuit, l'ouché fit fermer la salle des séances. La Fayette , qui était de retour, assistait en personne à cette lin de sa proposi-
(1) Lamarque : SMvenfr», 1. 1*% cbap. If.
(2) Chateaubriand les vit entrer tous deux, Talleyrand s'appuyant sur le bras Ue Fouché : « le vice soutenu par le crime. »
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tion de se déclarer en permanence. Mais quant à Fouché, les journaux bourboniens le vantaient alors d'avoir tenu plus qu'il n*avait promis, en disant qu'il awt sauvé la monairchie et qu*il ramenait à ce moment le roi.
Deuxième Uestaunlion des Bourbons.
Dans les premiers temps de rétablissement de la cour à Gand, nul c\ énenient vne semblait plus éloigné que le retour du roi en France, avec un régicide k côté de TaU leyrand dans son ministère. Les partisans du comte d'Artois semblaient y vouloir recueillir tous les avantages que leur offraient les destinées tragiques de la famille royale, destinées dont ils rejetaient toute la faute sur la Charte ainsi que sur le gouvernement mou du roi et de son ministre des affaires étrangères. C'est pourquoi ils avaient insisté, avecBlacas, sur Téloignement de Talleyrand. Mais cette opinion rrétait partagée que par un petit nombre des hommes d Et<it étrangers, de l'approbation desquels Louis dépendait de nouveau pour tout ce qu'il faisait ; tout le monde, dans le camp des royalistes eux-nnémes, ne partageait pas non plus c^te manière de s oii'. Chateaubriand, devenu provisoirement ministre de l'intérieur en l'absence de Montesquiou, défendit, dans son « rapport au roi • sur l'état de la France, les Bourbons et leur Charte aux yeux de l'Europe, de même qu'il y fit Tapologie du ministère et de son système d'une liberté réfléchie vis-à-vis des Bourbons. Ce rapport est un document que les Français se croient obligés d'admirer, mais qu'un observateur allemand plein de bon sens (1) a appelé, au contraire, « le ca-
(1) Scblabreadorf dans i^oroif's DenUschriflen und Briefe (Mémoires et lettres de Dorow), t. li, page 15.
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quetage bruyant d'un hypocrite niysiique » qui, pendant son séjour à Gand, reciierchait surtout la société des bépnm. Les hommes de l'entourage da comte d*Ârtoîs jetèrent les baiits cris k)rsqa*iU entendirent cette pfTofession de foi en feiveur de la Charte ; les ministres, eo offrant Icar démission, se tournèrent au contraire, daris un Mémoire de Beugnot, contre les princes et lours conseillers qu'ils attaquèrent comme ceux qui avaient provoqué cette tempête contre le pays et le irdne. Mais ces ministres da roi eux-mêmes, et non pas Blacas tout seul, firent sur les hommes d*État anglais et sur tous ceux qui avaient pu les observer à Gand Timpressioii d'hommes faibles , ne connaissant ni le présent ni le passé et ayant encore moins des projets pour l'avenir. < Ce ne sont que des adjectifs, disait lord Harrowby dans une letU-e qu'il écrivit à Castlereagh, et, comme tds, ils sont trop obéissants à la grammaire, pour avoir la prétention de se tenir seuls (1). )» Wellington eut donc soin de leur donner les snbstantils nécessaires dans la per^ sonne de Talleyrand, lorsque celui*ct était venu de Vienne à Gand, ainsi que dans celle de Fouché. Ces hommes passaient pour être les seuls qui comprissent la situation du moment.
Monsieur de Chateaubriand ne l'eût guère emporté sur eux, avec autant de facilité qu'il se Timagioait (2), quand même il aurait suivi, avec plus de résohition, les avis du roi qui bcinblait lui offrir la place, laissée vide enfin par Blacas qui s en consola avec un cadeau d'environ 7 milUoQS que cet usurier cupide eut le courage de
(i) €f. Cea'lereagh'n memoir^ti t. X, page SOS.
(S) a. GhatoaubriaiiA : MétÊdru, t VU, page 38 sq.
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demander au roi. Ce ne furent pas les étrangers seuls, mais encore tous ceux qui venaient de Paris, qui avaient confirmé le roi dans la conviction qu'il était nécessaire de suivre les voies indiquées par Talleyrand et les règles fixées par la Charte. En effet, autant Paris avait montré ^ de légèreté, en abandonnant de nouveau T empereur, autant était opiniâtre la résistance que la capitale montrait aux Bourbons. YitroUes y avait établi le quartier général des royalistes et il avait tout mis en œuvre, afin d'obtenir auprès de Fouché et du gouvernement provisoire, auprès de Tarmée, auprès du conseil communal, auprès de queiqueià généraux et auprès d'une autorité quelconque une démarche qui ressemblât à un rappel officiel du roi, afin qu*il n*eût pas \^ d'être ramené entièrement par les étrangers : mais personne n^eut le courage de se prêter à ce qu'on demandait. Le roi revint donc cette fois complètement imposé à la l'rance par les étrangers, et avec un système de gouvernement qu'on imposa également à la nation. Combien ce système était bienveillant pour la France, malgré la plus grande sévérité même qui le caractérisait alors, on allait le voir par la première démarche que fit le roi. Lorsque, ])cndant une absence momentanée de Talleyrand, qui conseillait toujours la réserve, le roi publia (!25 juin) à Cateau-Cambresis une première proclamation dans laquelle il menaça de sa vengeance ouverte tous les coupables, à une épo(|uc où il n'y avait presque persoiiiie à Taris qui osât prononcer le nom des Bourbons, Wellington, bien qu'il ne fût nullement disposé à la bienveillance, protesta aussitôt contre cette proclamation intempestive* Talleyrand la remplaça aussitôt par une seconde, datée de Cambrai (28 juin), dans laquelle il fit avouer au roi
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les fautes faîtes par son gouvernement, en même temps
que le souverain promettait Texécution coinplcto de la Charte; qu'il qualifiait do conte le bruit d'un rétablissement du régime féodal et qu*il promettait le pardon de tout ce qui avait eu lieu; on n*y faisait d'exception que pour les instigateurs et les auteurs du grand bouleversement qui avaient agi avant le 23 mars, époque à laquelle le roi avait quitté Lille.
Ces ménagements étaient déjà rendus nécessaires rien que par la présence de cet homme dont Tombre seule dfrayait encore ceux qui avaient le pouvoir entre les mains. Napoléon avait dû se retirer à la Malmaîson. Il était en proie à une Immeur sombre, inspirée par des idées de lataiiâme et interrompue seulement, de temps à autre, par un retour vers son ancienne vigueur indépendante qui ne connaissait d'autre loi que sa propre volonté. Il était rempli de dégoût en voyant la légèreté avec laquelle le peuple avait déserté sa cause, quand, le jour da champ de mai , i! lui avait encore inspiré la plus grande confiance par son enthousiasme. On voyait succéder en lui les symptômes d'affaiblissement, de distraction et d*affaissement physique & des accès de vigueur oij il prenait des résolutions hardies; mais ces mouvements passionnés devenaient de plus en plus faibles et duraient de moins en moins. Au commencement, il aurait pu trouver son salut à bord de vaisseaux américains; mais son indécision lui fit perdre cette dernière chance. Pendant ces journées-là, il avait bien souvent exhorté les Français à ne pas accueillir avec une confiance crédule les promesses des étrangers ; cependant il tomba lui-même dans ce piège. Jusqu'au dernier moment, il espérait que son peuple et son armée feraient un effort
suprême et lui tendraient encore les bras. Même pendant son voyage à Rochefort, il s'attendait toojoQiB à rencontrer des obstacles et des invitations pressantes à re-
vcnir sur ses p is; il s'abandonna à son mauvais sort, mais non sans hc^iier continueUement, comme pour lui laisser le temps de s'améliorer. Ce fut une destinée bien triste de ne pas terminer par la nx>ri cet acte final de sa vie active, et de n*être pas tombé avec ces millleiB (lo braves qui, avec tant de dévouement, étaient tombés pour lui; il aurait quitté le théâtre de ses exploits avec plus de dignité» au lieu déjouer, dans cette île lointaine, le triste rôle de souverain, comme Tavait fait» à Mitau, le roi bourbonien sur le sort duquel on s*étaii si souvent apitoyé.
Coup d'œil rtHrospcclif.
L'histoire des quinze mois que nous venons de parcourir forme, sous plus d*un rapport» rintroduction de toute rhistoire de Tépoque suivante. Le retour de Napoléon rat> tache encore» pour une démise fois, les hommes et les faits déjà nettement dessinés de l'avenir à. tout ce qu il y avait de saillant dans le passé; il ramenait encore une fois aux grands événements et aux grandes situations des années précédentes, après que les dix mois du règne des Bourbons avaient placé le monde déjà au milieu de la paix et de la stagnation des esprits, caractère de la période suivante, pendant laquelle on devait voir, en beaucoup d'années» aussi peu de choses qu'on en avait vu beaucoup auparavant en peu d'années. Les Cent-joon ramenaient encore une fois les dangers si grands et si manifestes de la guerre ; les dix nuMS qui les avaient précédés avaient lait naître les dangers secrets des conspirations et dies velléités plutôt que des passions révo-
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faitiomiaires; iraits naturels de Tétai de choses oondre nature qui régnait en France, et qui, par son contraste
singulier avec le passé, avait rempli la génémiion actuelle de dégoût, de honte et d'un esprit de raillerie amère. Ces dangers furent légués déjà aux Cent-jours, qui les transmirent» à ieur tour, à toute i'époque suivante» Pendant la courte durée du second règne des Bourbons et de celui de Napoléon, les idées de la Révolution française avaient été reprises dans leur première pureté, après avoir été réprimées pendant longtemps; elles avaient été reprises par le peuple et par ses représentants avec une conscience et avec des efforts qui allaient toujours en croissant; par le roi, sous la forme de concessions eflectives, malgré son opposition quaut aux principes, et par l'empereur, qui reconnaissait en principe ces mêmes idées, mais qui résistait à leur réalisation complète et effective. Le pouvoir absolu des princes a¥ait montré, en i81&, quMl ne pouvait plus subsister; les monarchies de 181 /i et de 1815 prouvèrent la vérité de ce fait par les restrictions qu'elles s'imposèrent; les idées révolutioDuaires, de l'autre coté, qui n étaient alors quë l'éruption faible et tardive d*un volcan presque éteint* ne pouvaient, à cette époque, que miner ce qui existait, mais non créer un nouvel état de cfaosea Le but primitif de la Révolution avait été de donner une position politique plus élevée à la bourgeoisie ; avant 1S14, on avait supporté avec indignation Téobec qu'on avait subi en poursuivant ce dessein; depuis ièikf on travailla ouvertement et secrètement à reprendre ce même dessein. Le parti orlcaïui^tc avait, déjà à cette époque, fixé les regards sur le but qu'il n'allait atteindre que quinze ans plus tard : sous ce rapport» i'bistûire de ces quinze mois
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est le prélude exact de 18^0 et elle ne reçoit son explication complète que par les événements de cette année-là. *
Napoléon prévint, en 1815, les etîorts et les desseins du parti orlcaiiiste, en les traversant et en les déjouant; un mouvement militaire le porta au trône; mais son règne Qe dura pas : de ce côté-là, Thistoire des quinze mois est le prélude des révolutions militaires plus rapprochées de cette époque et qui éclatèrent, en 1820, en Espagne, à Naples et au Piémont. L'histoire de ces dominations militaires, qui furent renversées partout très-rapidement, nous représentent, tout à fait en grand, le passage de cette époque où le soldat était tout, vers cette autre époque où le bourgeois demandait à être iont. Ces révoltes eurent partout des succès rapides comme en 1815 en France, parce qu'il n'y avait rien qu'on pût opposer à ces bandes armées ; mais ces mouvements furent étouffés avec la même rapidité, parce que les vainqueurs, de leur côté, n^avaient pas d^arroes pour se défendre contre la force silencieuse de l'aversion qu'avait pour eux la bourgeoisie ; parce que les intérêts de cette classe étaient plutôt compatibles avec une royauté absolue qu'avec le règne des soldats ; et eniin, parce que les princes sesecouralent les uns les autres avec le plus grand zèle, dans cette situation nouvelle, où le sol, qui portait les trônes et qui auparavant avait s* inhlé le plus solide, se changeait dès lors en mine souterraine et où les défensem's devenaient les ennemis qui attaquaient.
Avec la chute de la révolte militaire en 1815, on vit tomber en France , après les Cent-jours, les bonapar-tistes, les républicains et les orléanistes dans une chute commune dont personne ne semblait pouvoir se sauver pendant quelque temps. Sans les fautes commises par les
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Bourbons, on n'aurait pas pu s^imaginer que ce dernier parti ressusciterait bientôt, dans Tannée 1830 ; mais personne n'aurait certainement cru que les deux pi emiers partis revinssent jamais à la surface, coninn^ ils le firent en ibtib et en 1850; de ce cùté-ià, ces quinze nioissont le prélude même de ce développement plus éloigné des affaires.
Quand on jette un coup d*œil rapide sur les traits généraux de cette époque, on y voit se dérouler rapidement et en ébauche tout ce que quarante autres années ont développé, en France, par une marche plus tranquille et plus riche en expériences; cette époque est la figure typique de Tavenir, ou, si Ton veut, une empreinte d*un passé qui lui ressemblait. On y vbit comment, dans ce peuple mobile et changeant, les partis politiques, les différentes classes et les diverses directions se détachent toujours les unes des autres et se repoussent, même là où ùn danger conunun et des intérêts identiques semblaient leur imposer une fusion. On dirait qu'une loi, inhérente à la nation, lui rend impossible de fondre et d'unir, pour une époque d'une certaine durée, les tendances les plus extrêmes, de manière à leur faire poursuivre une marche uniforme et moyenne; on dirait que le changement et Finstabilité de sa condition politique a des séductions irrésistibles pour ce peuple et que cet État se donne pour tâche de faire naître des péripéties dans la marche des affaires, pour exciter les passions et pour leur servir de stimulant passager. Nul autre peuple n'a jamais, dans un espace de temps aussi court, parcouru une série de changements aussi brusques, que Ta fait la France dans les grands mouvements des derniers temps où les courtes périodes de la République, de T Empire et de la Restauration des Bourbons se trouvent placées les unes immé-
21*6 1tiTi.BX.I68E M J[«T
Atmenl à odté des autres, osmnie des époques diii^ rentes qui semblent être séparées les «nesdesMtrespar
des siècles. En effet, rien que les changements extériews dans les modes et dans les mn ui-s : les perruques et les noms j omains, les bonnets rouges et les sandales grecqaes, la jeunesse dorée et la remdsmnce de i*£nipire, tout cela frappe tes sens en y laissant les impreesiMS de siècles tout h fait différents. Les oonCrasIes les pins profoiwfs de robscurantisme le plus complet en politique et en n^ligion et de la culture intellectuelle la plus raffinée avec toutes ses lumières montrent, pendant cette courte époque, les ressorts les plus diilérents et les saccades les plus extraordinaires dans le développement întellectael de la nation et dans Tétat de choses qui y régnait.
trouve, saiis aucun doute, la solution principale, qui explique ces contrastes si violents, dans la nature incompatible des différentes races unies en France de md^ nîère à former un seul corps national, mais d*unité trop absoHie et trop tendue. Cependant les promptes impulsions données à la nation, de manière à lui faire faire des changements si brusques, trouveront, à ce qu'il semble, leur explication, entre autres raisons, surtout dans Tinfluence prépondérante et exclusive de la capitale. Ëa Angleterre, ah la vie politique de la province est tout à fait îndépeii(];niic, la capitale ne pourrait jamais obtenir une inlluencc aussi prépondérante que celle de Paris. Uinfluence exercée par Londres comme la capitale commerciale du monde qui embrasse les grands besoins de toutes les parties du globe, à laquelle il faut, par ooMséquent, de longues périodes pour exécuter chacune de ses entreprises et pour laquelle, par cela même, une tranquillité durable est la première des conditions; cette
influence^ disonft^noi», doit nécflMiremeBt produire uae nardie comtente et égale dam le dévelopfieBiefit de ses
institutions politiques. A Paris, au contraire, le oomiiiei ce et rindustrie oui sut loui puur but de Batis£ure les besoins de la TÎe ia plus raffinée; on y applique à clMMjue imnohe de ces prodnctioaB me activité eonoentrée et «jpâ entre dans les plus petits détails, ainsi que des soins tot intelligîents et un grand talent d'invention (|uj sait trouver toujours de nouveaux attraits et une vîut<Hé pleine de grâce. Ce goût pour les ctiangemefil£ continuels dans les liesoins les plus petits et les plus ordinaires, goût qui trouve toujours de nouveaux alioients et qui produit» dsns la vie d*une teHe populaiioii, des alternatives continuel les d'une graiuio tension et d'un aussi graiid relâchement de l'esprit, de satiété et de curiosité, de surexcitation et d'afiaisKOientoii Ton est blasé sur toutes choses; ee goftt, disons-nous, se rattache peut-être naturellement à cet attrait que les grandes coniinotions, qui se produisent do temps ii auti c dans toute la vie sociale et poliùtiue du peuple, exercent sur cette méoie popuiation qui, depuis ce tenaps-li, est deveoue ie foyer des grands mouvements subits dont les secousses se répandent aussitôt dans toute notre partie du monde. Il est vrai que 1ns vicissitudes de 181 /i et de 1815 n'ont pu produire un tel eti'et à cette époque où Paris tonfiba deux fois entre les mains des ennemis ; où le retour de Napoléon n*exerça pas même la plos petite influence sur T Espagne et où le dernier revirement en France fut suivi de la terrible réaction du royalisme en province. En effet, il ne pouvait y avoir rien d'attrayant pour aucune partie de la population dans les changements rapides opérés pai* les tiois révolutions si eoortes de ces quinze mois ou il n'y avait
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en jeu aucun de ces motifs puissants, où Ton ne voyait aucun de ces mouvements irrésistibles dans la vie du
peuple, mouvements qui expliquent et qui excusent les transitions subites dans la première Révolution.
Des moralistes sévères parmi les Français eux-mêmes ont déclaré, au contraire, en face de cet amour insensé des changements, que, si la Révolution leur avait inspiré une misanthropie passagère, la Restauration les avait remplis d'un mépris pour les liomines que rien ne saurait eiiacer. Us ont regardé avec honte et avec dégoût la terrible plaie morale que des violations aussi criantes de la foi et des serments avaient nécessairement dû produire dans le caractère national. En effet, qui ne serait pas frappé d'étonnement, en voyant ces maréchaux et ces sénateurs, dans l'espace de quelques mois, combattre pour Napoléon et ramper devant lui ; puis Tabandonner, l'outrager et le déposer ; ensuite accepter des pairies des mains des Rourbons, en «itrant à leur service ; Jes abandonner, à leur tour, avec apathie, dans leur chute ; faire de nouveau leur soumission à Napoléon, pour le lâcher encore une fois avec la même indifiérence î Quels ne devaient pas être les sentiments qui 8*emparaient, à la seconde Restauration, de tous ceux que le premier rétablissement des Bourbons avait déjà abreuvés d^amertume! à une époque où, en comparant les événements et les actes, on devait trouver que la première reddition de la ville de Paris, incapable de se défendre, était un acte héroïque, quand on la comparait à la seconde capitulation; où Marmont parait être le soldat le plus brave et un honnête
homme, à cùlé de Uavoust (|ui, à la tète d'uiic aniicc et sous les murs d'une ville fortifiée, st> laissait, sans résistance et sans honneur, mener par un Fouchél où les
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actes de Talleyrand semblent être des actes de piété comparés aux infamies de Fouché ! où la défection du Sénat, sous la pression de la présence des étrangers, était une démarche pleine de candeur, quand on la place k côté de Tapostasié d*une Chambre libre et qui désertait la cause de Fempereur & un moment où les ennemis n'avaient pas encore envahi le territoire français ! Les années suivantes, qui, à leur tour, effrayaient les observateurs par des phénomènes d*une autre nature, ont eu pour résultat que non-seulement on oublia la honte dont cette Chambre s'était couverte pendant les Gent^jours, mais qu*on admira même, dans son allitude, un courage héroïque, ju.>qu'à ce qu'enfin le plus distingué et le ])lus solide des nombreux historiens de la Hestauration, avec une impartialité juste et qui ne se préoccupe de pei^nne, ait dissipé même cette unique auréole qui fût restée à cette époque-là.
Rt^actions royalistos.
Quelque pernicieuses que pussent être les plaies morales que ces événements avaient causées en France, les blessures extérieures et palpables ne devaient pas, poui cela, lui être épargnées. Dès le jour même de la chut€
de Napoléon, il éclata dans l'intérieur de la France une réaction violente sous la foruie de mouvements antibonapartistes ; surtout dans le Midi, où un esprit de discorde avait entret^u des dissensions perpétuelles depuis les guerres de religion, comme pendant Tépoque révolutionnaire, et où la courte guerre civile sous le duc d'Angoulême avait de nouveau allumé les haines entre les fédérés et les royalistes. Les bonapartistes victorieux et les soldats excités par leur triomphe, pendant les Centjours, avaient irrité les royalistes de bien des manières;
oB avait efitradu: retentir encore les cris : A btu tes seigneurs! A bas ta céeltet Les prêtre» et les nobles
avaient été non-seulenieait iiionacés, mais encore persécutés et ce n'étaient pas eux. seuls qu'on avait poursuivis» Les fédérés n'avaient pas épargné les volontaires roya* listes après quMls furent rentrés dans leurs foyers ; suivant les rapports de PoHgnac, un- des bataillons des fédérés k Grenoble avait été précédé d'un diikpeau avec Tiiiscription : À bas Dkul Vive l'otf'er! L'hostilité contre les Bourbons avait trouvé d'autant plus d'aliments, qu'c» sentait que le feu de l'enihonsiasme pour la cause royale couvait encore toujours nous les cendres. A Toulouse, l'organisation des royalistes avait toujours coiitiriuc d'exister; dans le départeoient du Gard et dans les Cévennes, la haine confessionnelle sUmuiait encoi>e davantage les passions populaires. Afin de réprinier l'esprit menaçant de la population dans les villes, le maréchal Brune s'était vu forcé de proclamer l'état de siège à Marseille; il avait dû y a^^^ir avec toute espèce de sévérités et ck'cliaîner l'élément jacobin. A Bordeaux, oa ayaib formé des compagnies de mulâtres dans l'absence d'mae garnison, et Ton avait placé la gendarmerie et les officiers h demi -solde sons les ordres de deux généra^voL pleins de patriotisme, des frères junaeaux raiichcr, qui s'opposèrei^t à ragitation royaliste avec des menaces d'une grande rigueur.
l^èftqiie la pression bonapartiste cessa ensuite,, on vit renaître foule la fureur d*une populace bigote qui con* sidérait la vengeance du talion et rasîrouvissement des haines particulières comme un droit incontestable qu'on pouvait exercer à la fols contre les bonapartistes et contre les protefltaats. Dès ga'oB etA appris à MaraeiUe la nouH
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▼die du désastre de Wateiioo (25 juin), le peuple conir mença aussitôt à exhaler m rage contre les propriétés et la vie de tous ceux qui passaient poui* être d'^s bonar partistes. Lorsque le maréchal Brune voulut, plus tard,se rendre de Toul<m à Paria» il lut arrêté dans cette «lîatre ville d'Avignon (â août] ; on le tita à coups de fosil dan» «a hôtel; p(ûs on jeta son cadavre dans le Rhône. Peu de temps après, le général RanneK partisan des Bourbons, tocnba, à Toulouse (17 août), victime de la rage du peuple, uniquement parce qu'il avait essayé d*arréfer tes désordres des royaystes. Bans le d^arteneni du Gard, on forma» à rinstigation des commissaires royaux^ parmi lesquels se distinguèrent, par l(,'ur activité, le comte Kciie de Bei uis el d'n.utres hommes de la mèokQ trenope,, ces terribles troupes de bandits connus SMtt le nom des verdets^ qui renouvelèrent, à Nîmes^ à Uzès etdans tout «edistrict, do scènes dignes de la Sainte Barthélémy et des atrocités de septembre. Le terrorisme devint, di's lois, Tanne des royalistes; les protcsîanls dureut s'entuii* et se eacl^ier et leiws temples furent fermés ; le meurtre, le piUage et Tinceodie étaient k Tordre du jonr, pendant lea mois de juiltet et d*août; le pafs était à la merei dea chefe de bandits cfni exerçaient leur métier librement et sans obstacle, sousles yeux des préfets et peut-être méti^ d'après Leurs ordres. Les tribunaux ne fonetioimaient plus; aucun journal n'osait plus ra»- Gonier ces scènes hornWes» Lorsque, an mois d'octobre» d'Argsnaon tes mentionna, dans ia Chambre, simplement comme un bruiL sa voix fut étouflfée par l'asserar blée furieuse qui, protégeant ainsi des crimes de notoriété publique^ s en rendit le complice. Le duc d'Angouléme parut (novembre) en personne à
216 BÉTABLISSEMBNT
Nîmes, pour y rétablir rordre, et Ton arrêta l'un des principaux meneurs, du nom de Trestaîilons ; mais à
peine le duc fut-il parti, qu'à T occasion de la réouverture du temple protestant, il y eut une nouvelle émeute pendant laquelle le général Lagarde fut tué par un certain Boivin qui tira sur lui; le meurtrier^ qui avait avoué son crime, fut acquitté par le jury. On ne poursuivit pas non plus les meui'triers de Ramel, et la veuve de Brune n*osa que six ans après entreprendre un procès, lorsqu'il était trop tard, pour atteindre le véritable assassin de son mari. Heureuses encore les villes où les tribunaux ne se montraient que passifs; ils devinrent même les fauteurs de ces atrocités; des bandits se présentèrent à leurs barres comme des accusateurs, et des innocents furent condanuiés* Encore en 1817, les délations des hommes les plus ignobles étaient assez puissantes pour remplir les prisons. À Bordeaux, les frères Faucher tombèrent les victimes d^un infâme meurtre judiciaire, après avoir été tourmentés ignominieusement, et à l'aide d'un tel système de terreur qu'il n'y eut pas un seul avocat qui osât les défendre. Leur ami Ravez, qui plus tard devint comte et président de la Chambre, reçut du gouverneur,- comte Yioménil, Tinjonction de ne pas se mêler de leur affaire. Marligiiac, qui devint, dans la suite, ministre, avait été également avec eux en rapports d'amitié; cependant, au mois de décembre, à roccasion d*un autre procès, il crut devoir ou pouvoir parler de ces deux frères comme d*horribles criminels. Leur seul ami fidèle, le capitaine Monneins, qui voulut les défendre, fut enfermé ; la Cour martiale, présidée par le comte de Puysegur, les condamna à mort. (Exécutés le 27 septembre.)
DES BOUBBONS
Le terrorisme sanglanl des tribunaux et de la populace
dans le midi de la France recevait un encouragement par rcxeiijple donné d'en haut d'où, au contraire, aurait dû émaner la modération. 11 est vrai que les faits honteux des derniers temps ne semblaient avoir que (rop mérité un châtiment rigoureux; en Angleterre et en Allemagne, dans la presse et parmi tous les hommes d'honneur patrioti* ques, on disait que la justice la plus exacte exigeait la punition sévère des principaux partisans de Napoléon. Dans le même ordre d'idées, les alliés crurent indispensable de faire un exemple et de donner à la France « une leçon de morale^ » La proclamation publiée par Louis XVIII à Cambray avait été conçue dans ce même esprit. Cette manière de voir était fondée sur la supposition erronée qvC'û se tramait une conspiration bonapartiste; comme celle-ci n'avait jamais existé, il était impossible de vouloir trouver de vrais coupables parmi le grand nombre de ceux qui tous avaient été séduits de la même manière. C'est ce que Fouché exposa au roi dans une lettre qu'il lui présenta à la première audience* Ces opinions, quand même elles lui auraient été suggérées par la conscience de sa culpabilité, étaient d'une vérité et d'une sagesse incontestables (l). Il conseillait au roi de gagner l'opinion publifiue par la clémence, en tranquillisant les esprits et en rétablissant la sécurité ; par ce moyen, il voulait plutôt vaincre les adversaires des Bourbons que les punir; il voulait ramener à leur devoir ceux qui étaient égarés, en conseillant au monarque d'oublier leurs erreurs et de ménager amsi leur honneur ; c'était la seule
(1) Elles se trouvent exposées dans le Mémoire adressé à Wellingloo qae nous arons mealtoDfié plot haut (page 197, note 8).
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BUkotère de procéder qu'il trouvàl juake, parce qœ^ dans cette erise, il y avait en pkn d^îlkisioBa et plos d*ég»-
rement que de crimes et, de trahisons, et parce que, pai cette raison même, il était impossible de tracer des limites à la punition. Mais dès qu'on oe trouvait pas ces bornes certaines de la justice, on devait néceasairemeat rémiler la fureur des partis et faire juger de sang-froid, par drs royalistes en délii*e, l'ivresse de T enthousiasme poiTT ?)! Il 1 parte qui s'était spontanément emparée des es^ prils. l^s atrocités commises dans le Midi, où elles devançaient et défiaient toute justice et tous les tribunaux» eomnmmqaaîent, commeelles restaient impuoiesi, le même esjndt de vengeance à la presse, aux juges et aux classes les plus élevées de la société. Cette expérience seule aurait du faire reculer deûroi les alUési devant l'exécuti(ai de leur premier système, quelque juste qa'ii ait pu être.
Ce système, d'après leqad on voulait punir les Bonapartistes, avait été indiqué d'avance par Pozzo di Borgo, ce GoriC, d'un naturel vindicatif et nnplaeable, avec pius de saecès que n'en eut sa prédiction au sujet de la punition qa'on infligerait à Mapelém lalHonêoie apcès son retour, puisqu'il s'était attendu h le voir pendre au premier airfore venu. Dans une lettre particulière (i), qu il avait écrite au mois d avi ii, il avait déjà indiqué la conduite à teuir absolument de la même manière d(mi on procéda alors. 11 disait dans cette lettre < que, si Ton voulait avoir dn repos, il faudrait mettre le roi en état de lieen- •eier Farmée et de purger la France de cinquante grands ciiminels dont l'existence était incompatible avec la
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pnx ; les Fnnçwy ajoulaeit-il, devaient se charger de Pexëeution de cette mesure et lea alliés devaient les
mettre en état de pouvoii' le faire. » On aurait pu considérer comme ime pnnitioïi inspirée par une pensée méehafite la miseiou qu'oo donna prëcisén^ent à Foocbé, avec ses opiinoiis mentioiiBées- plus haut » lorsqu'on lut oidomia « de ce charger de ottte exécutioB ; » maîa ce n'était pas là une punition pour lui. Un des traits essentiels de son caractère était de ne s elïVayer d'aucune làchje^ il professait hautement le principe de bous ie& ambitieux, qu'ils soicni des hommes faibles oa des coquins: qm'il fallait foire même le mai, quand on pourrai! empêcher ainsi un mal plus grand. Il savait que sa po- * lice secrète conduisait a à la. corrupUun et à une dégradation générale; » mais il Texcusait en disant quelle empêchait d'autre» maux, comme s'il pouvait y avoir des maux plus grands que la corruption et la dégradation! Pour la même raison, îl voulait, au momeal actuel, prendre entre ses mains la réaction, parce que, dîsait-i), on ne pouvait pas savoir jusqu où. eiie irait daus d'autres mains.
On lui demanda une liste des « grands criminels. • Dana sa proclamatioA de Gambray, le roi avait dit que les Ghanr bres devaient désigner les instigateurs coupables ; Fouehé aurait donc eu assez de motifs pour se soustraire k cette demande, et méine son deirok le loi aurait commandé. Mais il avait été^ depuis loi^gtemps, exetcé à ce métier; déjà, Ieâ6 bminaire, d après le ^ nivôse» il avait hii des listes de prosciiption contre sa rolanié. Mais qui donna, à ce moment, Texemple de la diiuioralisatioti la plus grande et de Ti&jQsttce la plus criante» éaFouché loi-mémey le plus ooiqpable de toya» queSa-
vary était sûr de voir un jour à la potence, et qui osa faire la liste de proscription, ou du gouvernement et des
étrangers investis du pouvoir qui lui permirent de la faire, et cela au nom de la justice et de la « morale? » Fouché mit sur sa liste les noms des hommes les plus innocents et les plus obscurs, ceux des orléanistes qui avaient comploté avec lui, ses collègues dans le gouvernement, ses instruments dans la Chambre, ainsi que d'autres personnes contre lesquelles il avait à exercer des vengeances particulières. Il est bien possible qu'il ait surchargé à un tel degré sa liste primitive (cent dix noms), afin de rendre évident combien toute cette ma- * nière de procéder était impraticable ; il est permis de croire encore que, lorsque parut {'2h juillet) sa liste définitive de cinquante-sept noms, Fouché donna secrètement des passe-ports à toute la classe des proscrits qui étaient destinés à être exilés, et que lui, ainsi que le roi lui-même, supposaient à Tégard des autres (dix-neuf) qui drivaient paraître devant les conseils do guerre, qu ils se seraient mis en lieu sûr. Mais tout cela n'ôte rien à l'infamie de toute cette manière de procéder, après que la plupart de ceux qu*on poursuivait alors avaient été rassurés par la proclamation de Gambray, et même après que tous ceux qui servaient dans l'armée avaient été tranquillisés peu de temps auparavant (11 juillet) par une nouvelle proclamation qui niait toute intention de réaction et de destitution.
Plusieurs des proscrits eurent Timprudence de se laisser surprendre; ce furent : Labédoyère, Ney et le comte de La Valette; ce dernier s'était emparé de la direction des postes après le départ du roi. 11 avait dédaigné de s'enfuir, parce quMl croyait qu'il en serait quitte pour
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quelques années de prismi; mais on demandait, à ce quMl semble» un exemple et une victime panni les fonctionnaires civils. Le jury le condamna à mort, supplice dont il fut sauvé par l'acte de dévouement si connu de sa femme, raconté dans l(^s Mémoires du comte. Labédoyère tomba par suite d'un arrêt de la cour martiale, et Ney en vertu d*un jugement prononcé contre lui par cent trente- neuf pairs. Moralement et juridiquement parlant, ni Tun ni Tautre ne pouvait être excusé. Labédoyère abjura lui-même ses erreurs devant le conseil de guerre, en rendant hommage à la sagesse et à la modération du roi, auquel il demanda même, dans une lettre, de lui faire grâce ; quant à la culpiabilité de Ney, même ceux qui, en 4853, lui ont élevé un monument, n'ont pas voulu la nier. Mais la nation française a toujours soutenu que les mérites de Ney auraient dû compenser ses fautes; la duchesse d'Angouléme elle-même, qui, à cette époque, insista froidement sur sa punition* était, plus tard, du même avis, après qu'elle eut lu Ségur; mais, au moment de la condaiiiiialion de Ney, elle ne savait pas qui il était! Ce qui, abstraction faite même de cette considération, aurait dû mitiger le juge* ment prononcé contre Ney, c'était le vertige de la défec» tiott générale qui ne s^empara du maréchal que lorsque, au dire même des témoins qui le chargeaient, il n'aurait plus rien pu faire pour les Bourbons. Mais celui qui, malgré tout cela, voudrait approuver encore, dans ce cas, Texercicede la justice la plus impitoyable, devrait néanmoins se détourner avec dégoût de tout ce qui, pendant ce procès, se passait dans Fenceînte du tribunal et en dehors d'elle. L'homme qui, pendant les débats judiciaires, était le témoin principal à charge contre Ney,
2^ ' bAtabliabembst
c'était le général Bourmont, lui blanc incorrigible de I4 Yenéée, qui «rouait 'qu'ti avait trabi i dessein aon général en chef; qui, pédant les Gent-jours, avait |mi entrer dans l'armée impériale, grâce à la recommandation de Ney, et qui, par une nouvflle trahison, déserta cette même armée la Teille de la bataille de Ligny. On u ouvrit pas même une U»tructioa à Tégard de cet famnnne, bien que NeyTaocusàt d*avoir été un de cenx qui IV Talent entraîné à sa démarche.
Des témoins oculaires, qui sont encore en vie, se rappellent, en outre, avec honte (1), que des dames, appartenant aux classes les plus élevée» de la sbctété, importunaient les différents pairs par leurs imprécations contre le maréchal et par leurs prières de le faire condamner ; qui pourrait alors s'étuiiner de ce qui se passait dans les Cévennesl Pendant les débats, les ministres étrangers, les princes et les souverains se pressaiei^ dans Tenceinte du tribunal, pleins de curiosité de voir la victime. Le duc de Wellington résista aux représentations de ses compatriotes qui lui demandaient de s'interposer en faveur de Ney ; on a comparé cette tache k l'ignominie dont rexécutioa de l'amiral Caiacciolo avait couvert le nom de Nelson. Autour de Tempereur Alexandre, on priait pour les vktimes, sans agir en leur faveur; car Ht coterie des Krûdener et des Stourdza était entre les mains (les Bergasse, des Duras, des Doudeauville, de ces royalistes qui demandaient 'qu'on fît un exemple, en punissant les coupables. Richelieu, homme bienveillant, qui venait d^étre nommé ministre, avait porté Taccasa* tion devant les pairs, après que la eour martiale s^était
(1) Cf. Lamartiae ; Histoire de la Reelaurationt t. Vi, page 58.
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déclarée inoompéteaie ; il pronooça, à ceUe occasion, on éacom dans lequel îl désigna* d*avjiice et sans détour, raccasé comme coupable, eo demandaal à la Ghambre»
au nom de la France et de l'Euro}à€^ une satisfaction prompte et éclatanie ! Les alliés, tanteo commun qu'iadividueUement, n'ont pas rendu de plus mauvais service aux Bourixms qoe de les exciter ainsi à déployer «ne grande séférité. Déj^, en IM/t, lorsque BemadoUe prk congé du roi à Compiègne, il lui avait recommandé, d^ias «no image que Napoléon avait employée un jour en s adressant à Laflitte, de tenir ies français avec mm uoaia de fer dans des gants de vdoors. A Tépoque qui nous occupe maintenant, lorqœ MiUffing prit congé de lui, il recommanda également ao roi d'employer cette mémo sévérité napoléonienne (i); ce conseil fit verser à Louis un torrent de larmes. Il ne se sentait pas à la hauteur d*QBe telle tâche; en effet, rien n'était plus fâcheux que de prescrire à un tel homme la dureté et la sévérité qu^on pardonne à un homme fort, mais non pas à celui qui se nu iihe lail)lc. Lorsque les femmes de ces hommes qu'on veuait de condamner se jetèrent aux pieds du roi, il leur montra toute Tinsenaibilité froide de son cœur. En accordant à Ney sa grâce, le goavmneinent se serait montré fort et il aurait complètement effacé le souvenir du maréchal condamné dans l'affection du peuple ; mais, en faisant exécuter le jugement, il fit de lui lui martyr et rien n'a autant entretenn la haine de la if'rance contre les BouHbons «pie ce souvenir-là. Lorsque le marédial Mcncey rdîtsa fort honorablement la présidence de la coor martiale, il avait donné un avertissement sérieux ait
(4) Cf. Muffling : âmmtiimmLdk» <;SiMiTeoin4le xaa vie^figt 874.
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roi, en lui prédisant que Téchafaud ne lui ^ferait pas d*ainis. Ce qui rendait Texécution de Ney encore bien plus pénible, c^étaît qu'on voyait, à la même époque, un
homme tel que Davoust, lilno, comblé d'iioniieurs et bientôt après, élevé à la dignité de pair. Ce n'était que pour ce moment-là qu'on s'était vu dans la nécessité de réloîgner de Farmée qui devait être licenciée sur la demande des puissances. Macdonald termina, au mois de novembre, cette mission ingrate. On ressentit encore cette mesure comme une des plus dures et des plus^outrageantes dont les étrangers frappèrent le pays*
Cbnte da ninistèn Talleyratid.
L'esprit vindicatif d'une somBre réaction, auquel on immola ces victimes, semblait devoir s'établir d'une manière durable en France, puur en achever la dissolution complète et terrible. Au milieu même de la terreur, exercée par les explosions delà fureur populaire dans le midi de la France, sous le coup de la colère que faisaient naître Toccupation étrangère et les mauvais traitements dont on avait à soufï'rir; sous l inlluence de l'effroi avec lequel on s'attendait à voir décréter des bannissements et des exécutions, ainsi que la destitution des fonctionnaires appartenant à l'administration, aux tribunaux et aux autorités de toute espèce : à ce moment d'une tension générale des esprits, on avait ordonné (14 août) les élections pour former une nouvelle Chambre, et les collèges électoraux s'étaient constitués dans les districts. Les corps électoraux étaient encone les mêmes que sous l'Empire ; Talleyrand et Fouché espéraient que les élections donneraient les mêmes résultats ; dans leur insouciance, ils ne firent rien pour assurer des inilueiices au gouvernement. Les préfets et les sous-préfets n'étaient.
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pour la plupart, entrés en fonctions que depuis peu de tempâ; ils suivirent le courant. Les électeurs riches étaient peureux; malgré toute l*attente des deux ministres si prévoyants, qui, conune tous les honunes de la même trempe, se montraient incapables de régner quand il s agissait de tenir compte des instincts naturels dans les iDasfccs aillées, les élections firent sortir de Turne, avec une grande majorité, les ultra-royalistes les plus violents qui professaient les mêmes opinions que les partisans du comte d* Artois» Fouché comptait braver encore cette tempête. 11 remit entre les mains du roi deux rai>ports écrits par son protégé, Manuel (1), rapports qui lurent imprimés, à ce que prétendait Fouché, à son iusu. Ils étaient conçus sur le même ton hardi que tous ses Mémoires antérieurs. Il y dépeignait les excès conunis par les troupes étrangères, la dévastation du pays; la guerre au sein même de la paix ; le désespoir qui réconciliait déjà les partis les plus opposés, les Vendéens et î<^s bonapartistes; Tabsence de toute sécurité dans le Midi, où la justice était muette, où Tadministration était inactive et où les passions seules étaient en pleine activité. Il effrayait le roi, en lui faisant la statistique du faible nombre de ses partisans royalistes, de même qu'il alarmait les étrangers , en leur pariant de révoltes qui menaçaient d'éclater.
Il suivait, en ceci, son ancien système qu'il avait pratiqué souvent et quUl avait peut-être appris du cardinal de Retz, ce tribun du peuple qui l'avait précédé et qui était digne de lui; c'était de montrer aux hommes tous
(1) Capeiîguc eo a vu les manuscrits, écrits de la main de Manuel, avae dm corrections de récriture de Fouché.
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les abîmes po^^sibles, pour les forcer de sortir par l'issue qu'on leur ouvre. Fouché indiqua cette i^ue d'une manière fort précise ; il proposa que les alliés fixassent euxmêmes leurs deroamtes, dans des limites précises qui cal^ ruassent le paN's, et qu'ils imposassent leurs conditions à la France sous la forme d'un traité; de cette manière, disait-il, on lèverait toutes les difficultés. Elles l'auraient été, en eifet, pour lui» puisqu'il aurait ainsi rejeté de sa police la responsalnlitéde tant de duretés sur Tadministration générale. Maïs le moment était mal diolsi pour exécuter des manœuvres pareilles. Les ministres ses collègues s'aperçurent de son inteulioa et saisirent la publication des rapports comme un prétexte pour se séparer de Fouché. Talleyrand lui dépeignit tous les agréments qu^auraît pour lui le poste d'ambassadeur en Améri(|ue; mais Fouché ne voulut pas le comprendre. Cependant la position de Talleyraiid lui-même avait tHé déjà, ébranlée par le résultat des élections; en outre, l'empereur de Russie lui gardait encore rancune depuis son séjour à Tienne; pendant les négociations de la paix, on montrait une grande roideur, tant que Talleyrand restait à la téte du ministère. On trouvait alors qu'on n'avait plus besoin de lui, ainsi que de Fouché. Après qu'on eut fait exécuter, par ces deux hommes, les mesures les plus odieuses, & la joie maligne de tout le monde, on rejeta ces instruments, ce qui causa une joie plus grande encore. Talleyrand profita habilement de cette situation , soit pour consolider son influence , soit pour s'éloigner sous un prétexte patriotique : il offrit sa démission, en même temps que tout le conseil des ministres, en insistant sur Fadoption d'un système de gouvernement homogène, comme il l'avait fait à Gand et eu
Digitizod
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espérant le même résultat de sa iMmarche. Il fut trompé dans son attente; le roi accepta sa démission.
Fotiché avait été ooogédié quelques joturs aoparavant. Decazes, son successeur, qui avait été jusqu'alm son préfet de police et qui était, scton le portrait que tous les Français ont fait de lui, un modèle de ^àcc et d(3 finess'^ caressante, réunissant toutes les quaiilés engageantes de Tambition et de T habileté d'un Gascon, avait miné riniluence de Fouché depuis le moment ou ce dernier avait accompli son œuvre à lui, en taisant sauter tous les autres. On croit Decazes capable d'avoir, en personne, porté un coup fatal à T influence de Fouché auprès du roi, par une double fourberie ; on dit qu'il avait provoqué lui-même une tentative de corraption pour délivrer Labédoyère et qu'ensuite il en avait rejeté la faute sui' Fouché (1). Ce dernier 4Mi d'ailleurs devenu impossible, i.a duchesse d'Augoulènie refusa de le recevoir; il dut s'entendre insulter dans Tantichambre du roi. Déjà avant de se réunir, les députés protest^ent contre lui par Torgane de Lainé. il quitta Paris (^k septembre) sous le déguisement le plus complet, pour se rendre h son poste d'amhassadeui" à Dresde ([ui lui avait été assigné; deux mois plus Laid, il lut destitué, par ce qu'on appelle la loi d'amnistie et exilé de France. Fouché raoonte, dans ses Mémoires, que» lorsque Gar&ot, ims sur la liste de proscription, lui avait adressé les pai-oles laconiques : « Traître, où dois -je aller? » il lui avait répondu : « Où tu voudras, imbécile! » On éprouve une espèce de satisfaction, en voyant que cet homme rusé, qui avait usé de supercherie envers tout le monde.
(1} Cf. YaulabeUe, t. iii, page 4C3.
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dut emporter ces deux titres dans son exil, pour y mourir sur la- terre étrangère, où personne ne faisait attention à lui et dans des loisirs qui étaient mortels pour son ambition.
GiMMètiieDcet de la guerre.
Si la honte des derniers événements avait fait naître en France même un sentiment d'amertume qui commençait à se décharger, de la manière indiquée, par la réaction violente du parti royaliste qui se vengeait lui-même, les dispositions de toute TEurope, des années, des généraux et des princes s'étaient également envenimées davantage, la guerre avait pris un caractère plus hostile, et les traités parlaient un autre langage. L'estime qa^on avait eue pour la vaillante aimée avait fait place à la fureur et au mépris qu'inspiraient les partisans parjures de irempëreur; la bienveillance et Tesprit conciliant qu'on avait montrés en 181 /i cessèrent dès lors, et la France dut sentir cette fois-ci qu'elle avait été vaincue. La capitale espérait en vain qu'on respecterait encore cette fois-ci les propriétés publiqués; on reprit les trésors d*art qui avaient été ravis aux autres pays, mais à la conservation desquels la population s'attachait comme à un droit, s'inspirant ainsi des motifs les plus mauvais de la vanité et de l'intérêt qu'on est tout étonné de voir défendus, encore de nos jours, par les historiés les plus estimables. Les Parisiens s^attendaJent qu'on leur épargnerait aussi, comme en 181 /i, toutes les charges de l'occupation de la ville par les soldats; mais Blûcher voulut qu'ils sentissent cette fois-ci dans toute leur rigueur les malheurs de la guerre dont la France avait frappé le monde pendant si longtemps etd*une manière si lourde. Il voulut, en outre, imposa à ta capitale une
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contribution de guerre de 100 millions, chiUre que le» princes abaissèrent à celui de 10 millions, sans compter cependant les contributions en nature de tout genre. La
ville de Paris trouva néanmoins une compensation pour tous les sacrifices qu*elle avait à faire. La consommation énorme que firent la garnison, les cours, les généraux et les Anglais, qui affluaient en masse, éleva le loyer des appartements et le prix des vivres d*une manière excessive, de sorte qu*on peut faire remonter k cette époque roj-igine de la fortane de bien des commerçants à Paris. La campagne eut à souffrir bien davantage. Jusque dans le mois d'octobre, des masses énormes de troupes étrangères entraient successivement en France et se répandaient sur son territoire; partout oh elles pénétraient, elles taisaiciiL peser sur le pays des charges considérables, en logeant, sans ménagements, les soldats chez les habitants, en levant des contributions et même en pillant de vive force. Dans le voisinage des grandes routes, les paysans quittaient ç& et là leurs villages; on s'en vengeait sur leurs maisons vides. Cette charge de roccapation ('tran^ère pesait sur une grande partie du pays jusqu'à Tannée 1815; on en évalue les frais à environ kOO millions.
Napoléon avait pirédit aux Français que les alliés se moqueraient d*eux et que les Français verseraient bieÎH tôt des larmes de sang; cette prédiction allait s'accomplir. Les étrangers devinrent donc dès lors l'objet de la haine nationale, tandis qu'en iSift, ils avaient été reçus en amis par beaucoup de personnes. A cette époque-là, ils étaient comme les alliés du gouvernement, et le Sénat ainsi que Tallcyrand gardaient au moins les apparences, comme si les vamqueuis se laissaient diriger par eux ;
RBTABLI8SBMBNT
mais au niotneàit actuel, on imposait des ministres; on instituait des cours de justice et on disposait des troupes. L*£urope s^unissait, comme si elle allait former une alliance perpétuelle contre la France. A cette époque commença cet i-olemcnt dans lequel, indignées des secousses étemclh^s dont la France était le foyer, les puissances cherchaient à mettre ce pays, à chaque occasion qui s*offrait, et il en résulta une discordance réciproque qui aigrissait de plus en plus, contre tout ce qui était étranger, la plus sociable et la plus courtoise de toutes les nations, en donnant une certaine aspérité ù ses qualités qui se distinguent naturellement par une grande politesse. Les traités conclus à cette époque sont restés en France, jusqu'à ce joui*, Tobjet des malédictions et des protestations luiliuiiales. Ils étaieni duiv, bien qu'ils fussent beaucoup trop indulgents et trop bienveillants, quand on les compare aux conditions de paix que dictait Napoléon. Les départements du nord de la France devaient entretenir, pendant cinq ans, une garnison étrangère de cent cinquante mille hommes et payer annuellement 130 miliioiis; on demanda h !<nit le pays une forte somme comme contribution de f^uerre ; on fixa ensuite presque au même chiffre (qui atteignit au cornm^icement 755 millions) un second payement que réclamaient presque tous les gouvemanents européens en leur propre nom et en celui des particuliers, comme dédommagement pour les dettes et pour les arriérés que la France avait à payer encore des temps de la République et de i'£mpire pour des fournitures, des arriérés de solde et autres choses semblables. Le résultat définitif dus frais réels de cette révolution des Cent-jours, était une charge de presque deux milliards. La France perdit
DES BOUBBONS
de nouveau, dans la seconde paix de Paria, une partie de ce qu'elle avait obtenu en pour T agrandissement do son ten itoiic. Mais, pour mieux les faire comprendre, il est nécessaire que nous exposions les condi- Honsde cette paix (du 20 novembre) dans leur connexion avec celles de la première paix de Paris, et toutes ensemble dans leurs rapports avec les négociations du congrès de Vienne où Ton jeta les bases des nou\ elles relations politiques entre les dilTorents Ktats, hases sur les(jiielles nous nous appuierons pour passer ensuite aux événements de répoque suivante, qui fera Tobjet proprement dit de nos recherches^
IL L£ CONGRÈS DE YI£NN
Retardement da congrès et de ses affaires.
Dans la paix de Paris, les puissances étaient convenues (f envoyer, dans un délai de deux mois, des plénipotentiaires k Tienne, pour y former un congrès général qui complétât les stipulations de la conclusion de la paix et qui les fit connaître au monde sous leur forme définitive. Cette époque, qui serait tombée le commencement d'août, fut ajournée, plus tard, jusqu*au 1^ octobre, à cause de la session du parlement et par égard pour Ferapereur de Russie, qui était obligé, par des raisons impérieuses, de retourner dans son empire. Cependant, déjà vers la mi-septerabre, les hommes d'État et, bientôt après, aussi les princes arrivèrent à Vienne, et on commença à délibérer sur les points qui n*avaient pas été définitivement réglés. Gomme, dans les traités d'alliance et de paix qui avaient été conclus au])ara\ aiit, on avait déjà fixé, en traits généraux, les bases du nouvel ordre politique qui devait régner entre les États de TËurope, la Com qui donnait rhoq>italité aux princes et aux diplomates ne s'attendait pas moins que ces hôtes à une
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prompte expédition de toute cette affaire. D'ailleurs, les eëpérances qui s'étaient réveillées dans le peuple, les vœux de 32 millions d'hommes dont les territoires devaient subir de gnuides modiOcations» demandaient avec impatience mie prompte solution de toutes ces questions. Mais cette attente fut tellement trompée par des retards qui se prolongeaient pendant des mois entiers et par un arrêt mystérieux dans la marche des affaires, qu'elle finit par faire place à une indifférence tout apathique ou pleine d^amertume pouf toutes les négociations du congrès de Vienne. On commença, le 8 octobre, par ajourner, dans une déclaration, l'ouverture du congrès jusqu'au 1*' novembre. Et encore, ce jour-là, on n'entendit pas parier d'autre chose que d*un examen des pleins pouvoirs. Après quatre autres mois entiers, on pouvait lire, dans les feuilles publiques, qu*on n*avait décidé rien de définitif, si ce n'est la réunion de Gênes à la Sardaigne et l'élévation du Hanovre au rang de royaume. Dès le commencement même, on avait vu naitrc des difficultés inattendues dans deux questions, dans celle des dédommagements réclamés par la Russie et par Sa Prusse, ainsi que dans celle de ta Constitution allemande. Déjà, vers la fin de novcmbro, on interrompit complètement les négociations sur celte dernière question, après avoir fait, à ce sujet, une tentative infructueuse; la décisâon relative à Tautre question traîna en longueur jusqu'au retour de Napoléon de Tile d'Etbe, et semblait, pendant quelque temps, devoir allumer une nouvelle guerre, au lieu de consolider la paix que les vœux des peuples a[>pelaient avec tant d'ardeur*
Caractère social du eovgrè».
Peu à peu le public apprenait, par fragments dont i*au-
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thenticité était douteuse, les discordes régnant uu sein du congrès. On s'apercevait du reste de Tai rèt diuis les négo-, ciatîofis par Tabsence des résultais. Mais^ les f^es que doa* naient à leurs hôtes la cour, les minislres et la noblesse d'Autriche semblaient devoir démentir ou cacher aussi bien ces discordes que Tarrèt dans les affaires; la chaîne des plaisirs était aussi peu interrompue que la concorde apparente et les bonnes dispositions de ceux qui se réunissaient à ces fêtes. GeUesr«i donnaient au congrès de Yienne plutôt le caractère extérieur d'une de ces fêtes de la paix comme on en avait célébré après la paix de Westphalie, mais, il est vrai, après que toutes les affaires eurent été terminées. Dans Teni virement continuel des plaisirs, on voyait se succéder des bals donnés par les particuliers et des bals masqués à la -cour; des masca- . rades et des représentations de tableaux vivants; des feux d arlilice et des carrousels; des chasses, des cortèges de voitures et de cavaliers; des revues et dc^ mancBuvres exécutées par les ti'oupes; tel jour, on célébrait un ofiâce des morts peu convenable 4 la mémoire de Louis XVI et Ton dansait le smr, et le lendemain on faisait une promenade en traîneaux où Ton déployait une pompe exap:érée. Les apprêts extérieurs et les détails dans ce grand tableau du temps étaient de la voiiété la plus extraordinaire. Dans Tétroite enceinte de la ville de Vienne, on voyait resserrés» sur un espace très-restrdnt, un nombre prodigieux de princes avec leurs suites, et de sommités littéraires, militaires et politique.^; ki noblesse fastueuse de i Autriche, de la Hongrie et de la Bohême avec ses hôtes étrangers; les beaux esprits voles des salons; les originaux qui affectaient un patrie* tisme fanfaron ou ttn cosmopolitlfime exagéré; des hom-
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mes débauchés et des avcntui icrs; des jongleurs et des acteurs; des danseurs et des chanteurs : tout ce monde s'y coudoyait dans la plus grande variété et dans une véritable cohue. Les passions les phis rafiinées de rOocîdent y croisaient les désirs plus violents et plus grossiers des seigneurs appartenant à moitié à rOricnt; le grand monde y exhibait ses beantf's en spectacle et pour la vente, à Tenvi des danseuses vénales qui emportaient des sommes énormes; les fbîsears d'esprit frivoles ou atrabilaires, en choeur méphistophélique de ce spectacle, colportaient ensuite par la soei^é les mystères et les secrets les plus pi(piants. La presse se faisait peu l'écho de ces voix mordantes ; mais on y accordait d'autant plus de place aux descriptions dithyrambiques des fêtes que les plumes habiles au service des minifitres aUemands publiaient dans VObservaieur d'Autneke*
Cet enivrement du plai.^ir régnant dans cette société superfîciplle et immorale qui passait le temps à faire de Tesprit, ce gaspillage prodigieux d'argent, de temps et * d^esprit ont été maudits non-seulement par des juges austères, mais encore par ceux qui n'étaient pas précisément des censeurs très-moroses (1). On pouvait bien ne pas blâmer le grand monde de s'aijandonner à des transports de joie, en se voyant débarrassé d'un lardeau d'inquiétudes et d'humiliations qui, pendant vingt-cinq ans, avait pesé sur lui, sans approuver c^ndant que, dans les cuisines de la cour, on dépensât, tous les jours, des sommes immenses et que, d'après rév ilnution d'hommes bien informés, la cour gaspillât dans les iiètes
i) Cf. eriirc auU-es ; Karl vonNosUj^ Uben (Vie de K. von Nosliz). Leipzig, 18i8.
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données au congrès plus de trente millions de florins. Ët cela se faisait dans un pays où, trois ans auparavant, ]a banqueroute de l'État avait réduit à Tindigence un nombre infini de personnes; où, dans ce moment inémet plus de cinquante mille invalides furent payés, une moitié avec de misérables pensions et l'autre avec de simples documents de réservation qui prouvaient leur titre pour prétendre à une telle pension ; où la famine sévissait (commencement de 1815) en Transylvanie, forçant des milliers d'habitants à émigrer, et où Ton conduisit les hôtes royaux aux fêtes à Ofen par des routes qui, depuis de longues années, avaient été réparées alors pour la première fois. On pouvait reconnalti'e que la débauche avait pris du moins des formes plus él^antes, quand on la comparait à la manière grossière dont jadis les ambassadeurs s'étaient divertis à Osnabnick, en s* abandonnant aux femmes et au vin ; niais on ne pouvait pas méconnaître le préjudice considérable que, même sous ces formes, une telle vie de la société exerçait nécessairement sur la marche des affaires.
Si les débats, dans les congrès d'une autre époque, avaient porté le cachet particulier et pédantesqu(^ d'une érudition très-forte en droit public et en théologie, l'habileté et la souplesse du savoir-vivre exerçaient, à Vienne, une influence caractéristique sur les négociations. Les disputes si opiniâtres et si acerbes sur la préséance qui, autrefois, avaient occupé les diplomates à Osnabrûck, avaient fait place, à l'époque actuelle, à Vienne, à une aisance de bon ton ; en signant les procès-verbaux et les documents, on laissait décider Tordre des signatures tantôt par le hasard, tantôt par l'ordre alphabétique. Mais, en revanche, on manquait de ce sérieux plein d'une
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gravité digne que les anciens diplomates apportaient dans les affaires; on développait plutôt Tbabileté à mys>
tifier les adversaires et l'art de cacher des intri^^ues sous un air loyal ; la jalousi(^ sous des apparences de générosité et régoïsme sous des principes sonores, mais creux* D'après le jugement de Stein, les jaseurs curieux compromettaient les hommes d*État et leurs secrets, et les divertissements détournaient sur de§ choses accessoires et superficielles rattention de ceux qui dirigeaient les affaires et qui n'étaient que trop enclins à se dissiper. Il est dans la nature humaine qu'en passant, d*une ma* nière brusque, des inquiétudes et des peines à Tivresse des jouissances de toute nature, même des hommes forts s'énervent; avec combien plus de force, une telle iiiipulsion ne devait-elle donc agir sur ces esprits faibles et fatigués qui étaient le plus exposés à ces séductions et qui étaient les premiers maîtres dans ces arts. Le premier de tous, sous ce rapport, était Mettemich. Il était le bras droit de l'hôte impérial, t le ministre de la coalition, » le président du congrès; c'était lui qui inspirait les hommes d'État influents d'Angleterre et de Russie, et qui favorisait les intrigues de Talleyrand et de Montgelas» Avec tant de titres, il devait nécessairement de plus en plus dominer le congrès. Cependant, déjà à cette époque, les hommes clairvuyanU m juaiiquôrent pas qui, en regrettant cela, prédisaient que ses tergiversations et ses finesses, que sa médiocrité et sa légèreté feraient perdre les bons résultats du congrès auxquels on s*at-* tendut.
Cest ce qu^on allait voir aussitôt dans toutes les questions principales qui arrêtaient les travaux du congrès et qui menaçaient de brouiller, par des complications nou-
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veiks, la trame dn passé qu^on voulait complètement débrouiller k Vienne.
Objets des négociations à Vicnw-
Ce qui Ibrinait le sujet des négociations à Vienne peut se diviser en trois grands groupes. Ces discussions cou» cernaient, en partie, des aifaires étrangères à rËurqie, telles que la traite des nègres, et sur lesquelles nous ne reviendrons qu'en passant ; en partie la Constitution allemande, et en partie, le' nouvel ordre politique à établir entre les États de r£urope, les dispositions à prendra relativement aux territoires enlevés à TËtupire français. En développant ici, avec plus de détails, ces deux dei^ niers'sujets, nous nous arrêterons de préférence sur les motifs qui faisaient agir les souverains et les hommes d'VA-ài les plus influents et qui ont décidé le résultat des négociations ; tous les détails de la manière dont les affaires furent traitées devront être réservés aux monographies qui racontent exclusivement Thistoire du congrès de Vienne (1). Il nous suffira de rappeler que les quatre grandes puissances ont traité, entre elles seules, les questions relatives à la distribution des territoires d'après les dispositions des articles secrets de la paix de Paris, tandis
(1) L'ouvrage de Klâber : Aklm âei Wiener Congregm (Actes du eoDgrès devienne) formera toujours la base ncce>salre de tout travail sur ce sujet. L'ouvrage du même auteur : Ucbcrsicht der diploïM" tiaclien Verhaudlungen des Wiener Congresses (Résumé des nei^ucialions diplomatiques du congrès de Vieniie), 18 i 6, ainsi que le livre deFlassua : BiMre d« eongris'de Vimm, 1819; travail mercenaire d'un historiographe officiel du département des affaires élrang^^, ont été rendis à peu près superflus pour les AÎIemands par le tome quatrième de l'ouvrage de l'erlz : Das Leben Stein's (La vie deStein) ; pour ne pas parler d'une pitojabli productioo de Du l^adt : Du, cougrès cUi Vienne, 1815. Les écrils da «omte La Garde et de Vanihagen, qui traitent œ sujet, s'occupeot de la eoclété de cette époque dont la description touche de moins près h une histoire générale.
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que les aatres affaires eun^téeDDea étaient discutées par un comité, composé des huit puissances signataires de
ce traité. Ce comité ét<ait le véritable conp:rès. Il nommait les comités spéciaux dont la tâctie était de préparer les différentes questions, et c'était lui qui, sur les rapports de ces comités, faisait les lois qui donnèrent à rSurope sa noavelle conformatioii et qui y établirent le noiifel ordre de choses*
FORMATION TERRITORULB DES ÉTATS DE l' EUROPE
Li Fmce.
lia question principale de la paix, celle qui traitait de rétendue future do la France, avait été décidée, à Paris même, par les négociations entre les puissances. Les traits fondam^taux du projet, indiquant ce que la France devait perdre de ses conquêtes et de quelle manière ce qui avait été perdu était à distribuer, se trouvaient, en partie, si clairement dessinés par les anciennes conditions des États et par les modilications récentes qu'à différentes époques les amis et les ennemis avaient trouvé des combinaisons semblables. Noos avons vu plus haut que, déjà en 1800, Louis XYIIl avait voulu se contenter de l'ancienne étendue territoriale de la France; il avait pensé, déjà à cotte époque, ce qui arriva dès lors, que TAuthche céderait la Belgique, comme un moyen de
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compenisation dont elle pouvait disposer, et qu'en revan*
che eHe prendrait la Vénétie, tandis que l'État de Gênes serait réuni à la Sardaigne. Vers 1805, Pitt avait élaboré un plan pour la reconstruction de l'Europe, plan qui aboutissait à des modifications semblables, Castlereagh, qui avait pris part à ce travail, Texhuma en 1813 et le fit communiquer à Fempereur de Russie (1), avec le désir de le, voir adopter < oninie base des nouveaux traites d'alliance, après qu'on en aurait écarté certaines dispositions inapplicables» Ce plan partait également de la supposition que la France serait ramenée à ses anciennes frontières, et TAngleterre Tavaît repris à une époque où les alliés avaient encore très-peu de confiance dans leurs armes et où ils ne pouvaient guère espérer d'être en état de dicter de telles conditions à la conclusion de la paix. Eux aussi bien que Napoléon étaient tout à fait convaincus que cette délimitation de la France impliquait nécessairement le rétablissement des Bourbons. Napoléon lui-mérae déclara vouloir plutôt se réconcilier avec la pensée de cette restauration, que de rester lui même sur le trône dans une France plus* petite que celle qu'il avait reçue. L*opinion de Tempereur était que Tancienne puissance de la France ne serait pas rétablie, dans les mêmes proportions, avec ses anciennes frontières, après que tous les autres Etats s'étaient agrandis. Ce fut cette même opinion que Talleyrand maintint pendant les négociations; tandis que, de Tautre côté, on faisait valoir qu'il fallait, au contraire, .mettre en compte ces agrandissements, pour compenser les acquisitions
(I) Gflsdereagfa à Gathctrl, le 8 avril 1813. Dans CoitUreash'i
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faites par la France, avant et sous le règne de Louis XIV. Telle fut» du moins, la manière dont la situation actuelle était envisagée par les hommes d*État hollandais, tels que Hogendorp, à qui le présent aussi bien qu'un long passé rappelaient très-vivement riiistoire du système d'agrandissement pratiqué par la France, ainsi que les dangers qu'il présentait, et il faut avouer que. leur manière de voîr.était, historiquement parlant, la plus vraie.
En effet, c*est dans ce point que se trouve le grand contraste d'un intérêt universel, contraste que foi'nie la conclusion de la paix à Paris et à Vienne avec la paix de Westphalie, non-seulement relativement à son impoi^ tance générale, mais encore quant k son contenu politique. De même qu*à cette époque-là on avait mis fin aux projets d'une domination universelle de l'Autriche, projets qui, plus de cent ans auparavant, avaient surgi pour la première fois et (jui, pendant la guerre de trente ans, s'étaient montrés encore une fois si menaçants; de même, à répoque qui nous occupe ici, on mit un terme à des desseins semblables de la France, desseins qu*on avait commencé à réaliser, également plus de cent ans auparavant, sous Louis XIV, avec le plus grand succès, et que Napoléon avait repris de nouveau avec des succès plus grands encore. Lorsque les Français avaient commencé à exécuter ces desseins, ils avaient arraché T Alsace à l'Empire germanique, et lorsqu'on arrêta la réalisation de ces projets, l'Autriche ne fit qu'une demande juste, en proposant, déjà pendant la guerre (décembre 1813) , à TAngleterre de reprendre cette province (i), proposition
(I) cr. Napier : uitioirt de la i/uêTrê ékmi la Pémmk, Édit. Dumas, t. XII, page m,
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que renouvelèrent toutes les puissances alleniandes en 1815. Mais, déjà en lôlâ et ISIA, à Tépoque mênnede r entente cordiale entre les aUiés, on repoussa* par jalousie, tout ce qui aurait pu agrandir et fortifier rAlIetnagne. On rendit à la France, par la paix de Paris (art. 4 et ^2) , tout ce qu'elle avait possédé en 179!2, avec la plupart des colonies qu'elle avait perdues et dont l'Angleterre, le Portugal et la âuède s'étaient emparés. Les Bourbons et Talleyrand avaient comm^cé à Paris et continué en*suite à Vienne à prendre Tattîtude non de vaincus, mais bien d'alliés. Ils avaient élcvtj hi prétention de conserver la Belgique et les provinces rhénanes ; puis ils avaient demandé de conserver du moins des parties de la Belgique, c'est-à-dire Luxembourg et Liège, et en outre Genève et la Savoie. Ils obtinrent, en elfe(, en définitive un agraiidisscincnt de territoire qui arrondissait le royaunne; on leur laissa des parties de Genève et de Savoie, Landau et tous les territoires enclavés, tels que Avignon, le Yenaissin, Montbéliard et d'autres possessions allemandes qui, même plus tard dans la seconde paix de Paris, ne furent qu'en partie redemandées.
Projets de partage des puissances alliées.
De même que la délimitation du territoire français, de môme aus^ les dédommagements à donner aux quatre puissances victorieuses, à leurs alliés et à leurs prot<^
gés, la disinbulion des pays arrachés à Napoléon avaient été arrêtés déjà à Londics et à Paris; on avait pris ces décisions, en grande partie, conformément aux ébauches telles qu'elles avaient été préparées dans les traités d'alliances antérieurs. Dans le traité de coopération anglorusse de 1805 (50 mars, 11 avril), on avait, dans des
CONCrBÈS DB VIENNE
articles ostensibles et secrets (1), qui, en partie, ne sont pas encore offîcielleroent connus, destiné éventuellement
la i.ombai die à rAuUiclie et les pruviiices rhénanes à la Prusse, de même qu'on voulait agrandir la Hollande par la Belgique et la Sardaigne par Gènes et même par le Dauphiné. Des projets semblables surgirent encore une fois dans le traité russo-prussien de Bartenstein de 1807. Avant qu'ils fussent repris, en 1813, ils avaient été traversés, pendant quelque temps, à l'époque du triomphe des Russes, vers la fin de 1812, par d'autres plans d*une réorganisation de r£urope qui en différaient dans les points essentiels. Stein songea alors non-seulement à rendre à TAllemagne ses anciennes l'rontières du côté de la France, mais à la jjarlager entre T Autriche et la Prusse et même, si c'était possible, à la transformer en un seul État, ne formant qu'un Empire unique. Le prince-régent d'Angleterre, au contraire, et le comte Munster trouvèrent mauvais que Stein ne voulût pas rendre les Guelfes prépaiidérants dans l'Allemagne du ISord, de préférence à la maison de Hohenzollern. Munster, de même que Gneîsenau, et, à certains moments, Stein lui-môme, croyaient, à cette époque, que la puissance de la Prusse était à jamais déchue ; Munster lui prédisait môme que désoniiais elle n'exislurail que comme un État de troisième ordre; il ne voyait pas pourquoi, après toute sa conduite précédente, la Prusse fierait mieux traitée que Stein ne voulait traiter les princes de là Confédération du Rhin.
C'est pour cela qu'à cette époque et déjà auparavant,
(1) Cf. Bigum: Hiit, de Frmce, ditp. xi.vi, ^ai s'accorde afoc Lefèvre.
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en 1809, Burtout dans ia perspective qae la couronne anglaise passerait probablement & une autre maison^ Munster avait conçu le projet de fonder un royaume
guelfe qui comprît les Pays-Bas et l'Allemagne du Nord jusqu'à TElbe (1); il travaillait en faveur de ce plan en Suède; pour en avancer Texécution, il aurait volontiers • dissous le royaume du Danemark et favorisé les projets d'agrandissements de la Russie. Quant à cette dernière puissance, les hommes d'Etat d'Alexandre et Stein luimôme songeaient, h cette époque, h réclamer pour elle, comme frontière, la Vistule dans tout son cours. Ces calculs, fondés sur la faiblesse de ta Prusse» furent déjoués par les efiTorts à jamais mémorables du peuple prussien après lesquels on ne pouvait pas lui refuser l'exécution des traités avec la Russie, traités qui avaient assuré à la Prusse son rétablissement dans l'Allemagne du Nord» dans les limites de ses frontières de 1806. ^Angleterre et la Russie ne purent oser mettre en avant leurs projets; dans l'appréhension jalouse de voir la Prusse étendre sa puissance, rAulriche se hâta d'assurer leur existence aux États de F Allemagne du centre; de cette manière, la masse à partager fut considérablement réduite et Ton se vit obligé d'en revenir aux anciens projets plus modérés. D'après ces derniers, il avait été toujours, pour ainsi dire, sous-entendu que l'Angleterre se dédommagerait surtout par des colonies, de même que l'Autriche trouverait ses compensations en Italie, la Russie dans le duché de Varsovie et la Prusse dans
i Xons ne citons pas en détail les pièces justificatives, qui sont facilemcut accessibles à tout le inonde dans Pertz ; SUin's Lebea (La Vie deSlein), t. m.
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r Allemagne du Nord, ce qui voulait dire surtout en Saxe. En ce qui concerne les États alliés de second ordre,
il y en avait quatre qu'il fallait rétablir de nouveau, ou transformer en leur donnant de nouvelles circonscriptions territoriales, et pour chacun d'eux on supposait plus ou moins comme sous-entendu la protection de Tune ou de Tautre des grandes puissances. La Suède était sous la protection active de la Russie , la Hollande sous celle de TAngleterre ; la France cherchait à mettre sous son intluencele royaume deNaples, comme T Autriche voulait étendre la sienne sur Naples et sur la Sardaigne. Suivant les lois naturelles, TAIlemagne aurait dû tomber en partage à la Prusse, si celle-ci avait su agir, comme véritable grande puissance, au nom et à la place de F Allemagne et suivre dans ses actes des motifs réellement politiques.
La SoMe. La Norréfê.
Dans deux de ces États de second ordre, et précisément dans ceux qui étaient situés aux deux extrémités
de l'Europe, dans la Suède et dans le royaume de Naples, c'est-à-dire dans les deux seuls pays où deux hommes appartenant à l'école militaire de Napoléon possédaient, dans Tun, le trône, et dans l'autre, la succession au trône, il fallait établir le nouvel ordre de choses par la voix des faits et de vive force. Ceci eut lieu en Suède, en faveur de Bcrnadotto, peu de temps avant l'ouverture du congrès de Vienne, et à Naples, au préjudice de Murât, peu de temps avant la fin du congrès. Après la paix de Tilsit, Napoléon, avec une légèreté impardonnable, avait enlevé la Finlande à la Suède, depuis longtemps déjà alliée à la France, pour la céder en 1808 à la Russie. L'insuccès de la tentative faite pour reconquérir la Finlande fournit ensuite l'occasion ou le
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prétexte de la déposition de Gustave lY ; eorome son saccessear, Charles XIII, n'avait pas d'enfants, il adopta Bernadotte, après que le successeur au trône, choisi eu premier lieu, le prince Christian (Karl) Auguste d'Augustenbourg était mort et que le prince sur lequel on avait ensuite jeté les yeux, le frère du défunt, le duc d*Au!;ostenbourg, avait refusé le trône, par une magnanimité ou une pusillanimité impolitique. Dès le moment de son élévation, Bernadotte s'était ensuite efforcé d'apporter la Norvège comme dot à son royaume futur, pour lui servir de compensation pour la Finlande. Dans les temps périlleux de 1812, il obtint, à Paîde d^un traité conclu à Saint-Pctorsbourg ['Ik mars 1812), la garantie de la Russie pour la possession de la Norvège, garantie à laquelle l'Angleterre donna ensuite, à regret, son consentement, dont elle se repentit plus tard. Le prince royal dé Suède gagna ensuite l'empereur Alexandre, dans une entrevue personnelle à Abo (août 1812), par la manière ( ordlalo dont il sut prendre ce prince au cœur tendre el impressionnable ; puis il s'attira sa faveur par la persévérance avec laquelle il restait fidèle à cette alliance, qui épargnait à la Russie un corps d'observation en Finlande, ainsi que par la patience, pleine de confiance, avec laquelle il consentit à retarder l'occupation de la Norvège, ce qui permit à la Russie de disposer du corps auxiliaire qu'elle lui avait promis dans ce but (1). Depuis ce temps, rien ne pot ébranler l'empereur de Russie dans cette opinion favorable ni faire cesser les faveurs dont il comblait ce prince rusé ; ni ses négociations perfides avec Napoléon vers la fin du mois
(t) Cf. Touchanl-lAfosse • BtUOre ie Cftorfes HT, U page M.
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de mai 1812» lorsqu'il avait formé use aUianee de» plus étroites avec la Russie et TAnglelerre, ni son attitude
équivoque dans la gaerre de la Russie contre la France , ni ses intrigues dans le Schleswig-ilolstein , ni sa neu* tralité en 1815, ni enfia ia iiaine qa*il inspirait aux patriotes allemands»
Dans la paix de Kiel (1& janvier 181 ft), le Danemark dut renoncer à la Norvège, et rAllemagne pouvait se féliciter de Taveuglement avec lequel le roi do Danemark se rattachait à JNapoléon ; autrement, elle aurait dû payer avec des possessions au Nord, qui lui étaient bien chères, le sacrifice que dut faire le Danemark. Mais, dans les circonstances actuelles, le Danemark n'obtint, dans la paix de Kiel, que la Poméranie suédoise et Tîle de Rijgcn, avec la promesse de dédommagements ultérieurs pour la perte de la Norvège ; il perdit encore ces dernières pour avoir appuyé l'insurrection en Norv^e« et il dut se contenter, en définitive, d*une somme dVgent et de la partie du Lauenbourg que le Hanovre avait cédée à la Prusse et en échange de laquelle la Prusse obtint la Poméranie et nie de Riigen. L'insurrection de ia Norvège fut le fieul exemple d'une résistance opposée par un peuple aux arrangements faits par les puissances; on Fétouiïa par la force des armes. Les Norvégiens déclari^rent, dans les mêmes termes dont s'était servi, en 181o, leur souverain, le roi du Danemark lui-même, qu'ils ne voulaient pas qu'on disposât d'eux comme d*an troupeau. Ils proclamèrent leur indépendance, ils déclarèrent régent leur gouverneur, le prince royal de Danemark, Christian-Frédérik, et firent élaborer (10 avrii-20 mai) par des hommes choisis qui se réunirent au domaine d^Eidsvold, dans Févèché d'Aggerhuua, une Constitution
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particulière, la plus démocratique de toutes celles qui existent dans des États monarchiques. Le régent n*aurait pas oeé s'associer à celte entreprise périlleuse, sMI avait
pu deviner, à cette époque, la chute rapide de Napoléon. Dès que celle-ci eut eu lieu, les partisans de la Suède commencèrent à s'agiter en Norvège. Des vaisseaux anglais et russes empêchaient Tarrivage des subsistances; le premier mouvement même, des troupes et de la flotte suédoises, l.i piise de Friderikstad à l'ennbouchure duGlommcn, eut un elTet décisif. Outre son habileté militaire, le prince royal de Suède déploya aussi son habileté diplomatique, et il gagna le cœur des Norvégiens en acceptant, presque sans la modifier, leur Constitution libérale. Le storthing décida (d novembre) la réunion de la Norvège avec la Suède. Par ce changement, la Suède détruisit la prépondéiance que la possession de la Norvège et des îles réunies avait donnée au Danemark sur les États Scandinaves. Mais, en revanche, la Suède était, entièrement entre les mains de la Russie, qui est maintenant à deux pas des portes de Stockholm, tandis qu'autrefois la Suéde était, pour tout adversaire de la Russie, un allié redoutable, lorsque, de son côté, par la possession de ses forteresses finlandaises, elle était à. deux pas des portes de Sain1>-Pétersbourg. La Russie avait le même intérêt à rejeter la Suède de cette position que la b rance autrefois à ne pas souffrir TAngleterre en Normandie.
Naples. La Sicile.
En opposition directe avec la conduite prudente et véritablement politique de ce Ptolémée sorti du groupe
des généraux de Napoléon était la manière d'agir de Joachim de tapies. Nous ne rappelons qu*en traits ra-
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pfdes rhistoire de ses oscillations pendant les deux restaurations de 181 & et 1815, pour expliquer sa situation
à l'époque du congrès de Vienne, ainsi que sa chute. Murât n*eut, à Naples, presque aucun des avantages que Bernadette sut se procurer en Suède. Il n'était pas de-
. venu un souverain à moitié légitime. Il n*avaît pas pu prendre racine dans sa nouvelle pa^e ; il n^avait même pas su eiïacer, dans les esprits de ses sujets, leur attachement pour un couple royal, tel que Ferdinand IV et Caroline, il n'avait pas été en état de conserver la Sicile au royaume de Naples, et ni son protecteur ni les adversaires de celui-ci n'étaient assez bien disposés en sa faveur pour lui permettre de reconquérir cette île. Le parent de Napoléon était considéré comme son aini naturel, tandis que Bernadette avait été toujours traité par Tempereur avec méfiance, à cause de ses anciens rap-
' ports avec les démocrates français. La manière et la façon dont Murât avait, depuis le mois de mars jus( ju'en juillet 1813, alternativement négocié avec TAutriche et renouvelé ses rapports avec Napoléon, ne furent, par conséquent, pas oubliées, comme on avait oublié les machinations semblables de Bemadotte; on les oublia d*autant moins que la situation seule de Naples eût donné^ une importance plus grande à Pacte par lequel Murât aurait ouvertement embrassé la cause de Napoléon. Si Murât se fût sincèrement déclaré contre i empereur, on lui aurait laissé, encore au mois de novembre 1813, Naples avec la Sicile. Mais son cœur l'attirait vers la France. Il aimait mieux et espérait plutôt recevoir Tltalie jus(|u'au Pô de Napoléon duja \aincu et, depuis longtemps, irrité contre lui. A cette époque, il avait entamé des négociations avec lordBentinck ; mais, par sa faiblesse
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excessive et par son inconstance extraordinaire, il fut un adversaire décidé de cet homme d*État anglais qui
l'aurait copondant favorisé de préférence aux Bourbons. Dès ce moment, il ne réussit plus ni à se rapprocher de . la Russie ou de TAngleterre ni à se mettre en rapports d*amitié sincère avec FAutriche.
Lorsque, en 181 A* 1* Autriche conclut avec lui*uneal liance (14 janvier) qui lui assurait Naplcs et lui promettait un dédommagement pour la perte de la Sicile, ce traité ne fut approuvé, par les autres puissances, qu'4 contre-cœur et avec quelques modifications. On saisit donCt plus tard, avec avidité, le prét^te qu'ofiraient aux puissances Tinaction et Tattitude équivoque deMorat, leur allié, pendant la campaj^ne, pour remettre tout à fait en question la validité de ce traité. On y avait fait espérer à Murât qu'il trouverait une compensatio ndans les légations; mais, déjà quelques' semaines plus tard (& février) , le général Bellegarde déclara que les États de rÉglise étaient rétablis ! Lorsque lord Bentinck eut débarqué ses troupes à Livourne, il permit que le prince héréditaire de Sicile dît, dans un ordre du jour, que les troupes angl<H»ciliennes étaient venues pour faire valoir Jes droits de sa famille sur Naples. Murât avait mérité et s'était attiré ce traitement par sa conduite imprudente et maladroite à force de tergiversations qu*il considérait lui- même comme une politique pleine de finesse. Jin effet» en elles-mêmes, ni TAutriche ni l'Angleterre n'auraient dû se montrer favorables à sa cause. L* Angleterre était plus eftre de pouvoir exercer son influence sur la Sicile, tant (juc celle-ci é(ail séparée de Naples. L'Autriche n'avait nul intérêt h voir un Bourbon à Naples. C'est pourquoi les deux puissances hésitaient sur le parti à prendre;.
Au mois d'août i8i4, TAulriche essaya d'obtenir de Mui at une renonciation spontanée. Avec une prudence sévèrement observée, TAngleterre s*était bien gardée de prendre, dans toutes ses négociations avec Murât» aucun enga gement relatif à sa personne. Mais elle ne voulut pas non plus, au commencement de I8I/1, ni après la chiito de Paris, permettre à Ferdinand de poui*suivre ses di oits sur Naples contre la volonté des puissances ; elle voulut, ouvertement et en face de T Europe, arriver à un arrangement avec Murât et Ferdinand, ainsi qu'à un aocommodemont entre les deux princes (1).
Mais il y eut, pendant le cours de Tannée, un revirement dans cette politique. Le prétexte en fut fourni par les bruits relatifs aux rapports de Murât avec Ttle d*Ëlbe; mais la véritable raison en était Tespoir d*obtenir les Iles Ioniennes qui, dans le cas' où Murai serait resté sur le trône, ava ient été destinées à dédommager Ferdinand IV. Dans Taulomne (août, octobre), Wellington et Castlereagh formèrent, à Tinsu de lord Liverpool, «des plans» contre Murât; ils prirent des informations au sujet de la défense que pourrait faire le royaume de Naples et à l'égard de ses dispositions en faveur de Ferdinand IV. Ils comptèrent effectuer, au mois de septembre, l'expulsion de Murât, àTaide de troupes anglaises, espagnoles, siciliennes et de < quelques » soldats français; plus tard Wellington se rendit à Vienne avec le désir que Ferdinand tentât lui-même la conquête de Naples. Dans cette situatifin incertaine, et ne sachant quel parti prendre, Castlereagh et Mettemich tombèrent d'ac( ni d sur l'ajournement de la question de Naples jusqu'à la fin du eon-
(1) Cf. Cmllereagh'ê Memêin, t. IX, page 433.
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grès. G^était donner gain de cause k Talleyrand. C*était
la seule question territoriale où il fallût laisser, tant soit peu, libre jeu à Tintérêt de famille des Bourbons; ceux-ci exploitèrent cette situation par tous les moyens permis et illicites. En faisant quelques concessions dans les affaires de Suisse, Talleyrand sut se rendre favorable Tempereur de Russie à Tégard de la question de Naples; car la Russie donnait volontiers à l'influence de TAutriche en Italie un contre-poids dans les Bourbons à Naples, ce qui faisait perdre, en même temps, à TAngleterre son influence en Sicile. Alors Talleyrand exprima plus ouvertement, à Vienne, la demande de déposer Murât, et, à Paris, le duc de Blacas appuya cette manœuvre par une fourberie infâme, il fit altérer quelques lettres adressées, dans les années de iSii et 1813, par Napoléon à. Murât et à la reine, sa femme, et y fit mettre des dates plus récentes ; puis il s'en servit pom* prouver ainsi à lord Castlereagh la trahison de Murât, à laquelle les puissances étaient d'autant plus di^iio^ccs à croire qu'elles la favorisaient davantage par leur propre attitude équivoque. Murât sentait le sol trembler sous ses pieds, comme Napoléon dans Tîle d*£lbe, et rien n'aurait pu empêcher sa chute, de même que Napoléon se serait éloigné de Ttle d*Elbe, quand môme il ne serait jamais revenu en France.
Au commencement de 1815, Murât demanda à F Autriche la permission de laisser passer quatre-vingt mille hommes dans Tltalie du Nord, donnant comme prétexte les actes hostiles des Bourbons qui , de leur côté et en faisant autant do bruit que possible, concentraient des troupes entre Lyon et Chambéry. Lorsqu'il apprit ensuite que les projets de Napoléon, dans Tîle d'Elbe, approchaient de leur exécution. Murât ouvrit les hostilités
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d'une manière fort irréfléchie, malgré les représentations de la reine sa femme, de ses ministres et de ses généraux, causant ainsi sa propre ruine, ainsi que celle de rempereur. Il envahit les États de TÊglise, il força le pape, son ennemi le plus implacable, à 8*enftiir, au milieu de la semaine sainte, et exaspéra ainsi les Italiens, an lieu de les soulever, comme il avait espéré le faire. En même temps, cet homme inconstant eut la faiblesse d'assurer, à plusieurs reprises (mars et avril 1815], l'Autriche de sa fidélité, pendant qu'il était en négociations avec Napoléon; il faisait combattre les Autrichiens par ses troupes, et appelait cela ensuite un malentendu. De cette manière il fut lui-même cause qu'il perdit toute la faveur même de ceux d'entre les hommes d'État anglais qui lui voulaient du bien, et il se fit en même temps mépriser et repousser par rAutriche et par Napoléon. L'Autriche lui déclara la guerre (10, 13 avril). Son armée qui, déjà en 1813, n'était plus disposée à combattre pour la France, fut refoulée dans toutes les rencontres ; une émeute (1& mai) força la reine sa femm^ à quitter Naples, oti les Autrichiens entrèrent huit jours après (22 mai). Repoussé avec dédain par Napoléon lui-même. Murât iiil as»ez insensé pour essayer de s'emparer par surprise de Naples, même encore après la chute de Fempereur, qui cependant n*avait pu réussir dans son entreprise que pendant cent jours et dans le pays de ses gloires, tandis que Murât était un étranger pour les Napolitains et qu'il voulait s'emparer d'un pays où des brigands et des lazzaroni s'étaient levés pour Ferdinand IV! Ët même après cette t^tative de f<»rcené, pendant sa captivité, sa vanité aveugle était encore assez grande pour lui faire espérer que le roi Ferdinand par-
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tagerait spontanément ses Étals avec lui, et cela au mo-
inenL où ce dernier ordonnait de lui faire subir le supplice d'im criminel vulgaire!
Les Pnys-lias.. La Belgique.
De cette manière, la France avait réaliaé ses desseins à NapIeSy comme la Rcissie y avait réussi en Suède. L'Angleterre espérait fonder dans les Pays-Bas un État
voisin et ami sur la reconnaissance duquel elle pût compter, bien qu'elle lui eût enlevé le noyau de sa puissance, en gardant pour elle la Hotte et les meilleures colonies de la Hollande dans la Guyane, les comptoirs dans Tlnde, rîle de Ceylan et le cap de Bonne-Espérance. En revanche, rAngleterrc lui olTril, avec la ])rodigalité la plus libérale, des compensations dans sou voisinage. Elle prit poui' prétexte cette assertion qu'il était indispensable d'élever, là et dans la Sardaigne, des boulevards puissants, des avantr-postes redoutables, pour protéger 1* Europe de ces deux côtés contre les agressions de la France; c'était ce môme principe qui avait forme déjà la ba^c (]<\^ projets antérieurs de 1805. Mais le but principal que poursuivait TAngleterre était d'empêcher la France d'exercer la moindre influence sur la Belgique et sur Anvers, dont Napoléon avait de nouveau fait sentir Timportance et dont l'union avec la liance avait rendu implacable la lutte que soutenait l'Angleterre contre l'empereur. C'est pourquoi la Grande-Bretagne poussait de toutes ses forces à cette union de la Belgique av^ les Pays-Bas, qu'elle comptait s'attacher jusqu'à les rendre dépendants d*e}le. Alexandre aurait désiré donner les Pays-Bas en parlait! au duc d'Oldenbourg; mais ce dessein fut traversé par les Hollandais lorsqu'ils se soulevèrent, de bonne heure (novembre iSiâ), contre la dommation française et qu'ils pro-
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clamèrent comme leur « prince souverain i» Guillaume d'Orange, le lilsde leur dernier stathouder héréditaire. 11 n*y avait rien à dire contre sa personne. li possédait sur le pays d^anciens droits qu^aucun rival ne pouvait lui disputer. Dans les derniers temps, il s* était toujours montri^ rad\ersairc de la France; il cavait perdu toutes ses possessiuiis ; il avait pris part à la lutte en Prusse et en Autriche et, en dernier lieu, il s'était concilié la faveur des tories en Angleterre. De même que Bernadotte avait montré ostensiblement le désir de Talliance la plus intime entre la Suède et l'Angleterre, tant qu'il n'était pas sûr de rassentiment de la Grande-Bretagne au sujet de Tacquisition de ia Morvége, de même aussi, tant que sa cause était encore en suspens, le prince d'Orange feignait', visp^i'-vis de ^Angleterre, la plus grande confiance, le dévouement le plus complet et Tespérance et la joie les plus entières de'pijiivuir unir les deux peuples par les lions les plus eti'oits entre les nations et entre leui's souverains.
Castlereagh lui fit les plus grandes avances. 11 s'était emparé du fait accompli de la restauration de ce prince pour continuer, àChaumont, & élever d^autres projets sur cette base, et pour faire accepter la réunion de la Bt?lgi(}ue aux Pa^s-Bas comme un principe de sécurité et d'ordre général. La Russie essaya de faire dépendre son adhésion du transport de sa dette hollandaise au nouvel Ëtat ; mais Castlereagh demanda qu'(Mi s'en remît à la libre décision de la Hollande sur la question de savoir si elle voulait se charger de cette dette. Quant à la délimitation du nouvel Ktat, le prince en avait entièrement laissé le soin à l'Angleterre : on avait dit, avec une grande libéralité, qu'il comprendrait les PaysrBas autrichiens (la Belgique) et les pays en deç^dela Hmise, depuis Mae»*
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tricht et Aix-la-Chapelle jusqu'à Cologne. C*eut été là une des pertes les plus cruelles pour TAUemagne, si on Favait dépouillée de ces provinces; néanmoins» Gagern, autrement si bon patriote allemand, travailla, à Vienne, avec tant de zèle à la réalisation de ce projet, que Slein dut lui reprocher son hatavisnie et qiieMetterlûch se vit obligé de lui déclarer sérieusement qu'on ne montrait qu'une beaucoup trop grande faveur à « cet enfant gâté des puissances. » Maw ce trop n'était pas encore assez aux conseillers hollandais du prince d*Orange ; dès le commencement même ils avaient jeté leurs regards aussi sur l'autre rive de la Meuse. Les choses n'en vinrent pas à ce point, il est vrai ; cependant on ajouta à la Belgique autrichienne encore Tévéché de Liège, Limbourg et une partie des abbayes de Stable et de Malmedy ; tandis que le Luxembourg devint un dédommagement pour compenser la perte des pays héi éditaires de la maison d'Orange qu'on céda à la Prusse, à savoir Nassau-Dillembourg, Siegen, Hadamar et Diets.
Angleterre paraissait accomplir à souhait tous ses desseins à cet égard. Mais ses espérances se montrèrent vaines, sî elles étaient telles que les diplomates anj?lais comptaient probablement les réaliser, en voulant à jamais rendre impossible le retour d*un système de blocus continental, par TalUance la plus intime entre la Hollande et l'Angleterre ; ou, sMls espéraient pouvoir effectuer, dans ces conjectures, ce que Napoléon avait, sans doute, redouté à certains moments, c'est-à-dire, s'ils croyaient que former cette union, c*était donner la Belgique avec Anvers à FAngleterre, On comptait fortifier encore l'influence politique par des liens de parenté; mais le mariage projeté du prince d'Orange avec Charlotte, princesse héré-
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ditaire d'Angleterre (1), manqua, déjà pendant le [séjour (juin 1814) des monarques en Angleterre, par suite des inllucnces exercées sur cette princesse par lea personnes qui i*entouraient. £n repassant ensuite par la Hollande, Tempereur de Russie combla les Hollandais et , le prince d*Orange de tontes les marques de sa prévenance toute bienveillante, llientôt le i)rin(:e, qui prit le titre de roi au mois de mars 1815 , préféra nouer des rapports politiques et de parenté avec la Russie. L'Angleterre avait oublié toute prudence et avait .fait tous les sacrifices possibles, pour intéresser la Russie à la réunion de ces deux pays et pour y mettre rinlluencc anglaise à l'abri de celle de la Russie. Par considération pour les dépenses faites par la Russie dans cette guerre» dont le théâtre était si éloigné de ses frontières , les alliés lui avaient abandonné les indemnités pour frais de guerre que la Hollande devait payer pour la Belgique conquise en sa faveur. Conforniûnient h cet arrangement, TAngieterre et la Hollande se cliargèrent , par un traité (19 mai 1815), de Temprunt russe conclu avec la maison Hope et G**, pour la somme de 50 millions de flo*> rins , de manière que la Russie restait la débitrice et que les deux autres puissances devaient remettre, en parties égales, au plénipotentiaire russe en Hollande les intérêts et les fonds d'amortissement à 6 pour 100. Mais ces payements devaient cesser, d*après Tarticie 5 du traité, si, avant Textinction de la dette, « la Belgique
(1) Par une singulière disposition du sort, celle princf^sse épousa, eu 1816, Léopold de Cobourg qtii , plus tard, quatorze ans après la mort prématurée de la princesse sa femme, monta sur le trôue de Belgique, après que ce pays eut été de nouveau séparé d'avec la Hollande.
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devait un jour, ce dont on priait Dieu de la préserver»
èlro séparée de la domination du roi des Pays-Bas. » Personne ne dcviijait alors que, quelques années plus tard, t* intérêt si vif que T Angleterre prenait alorg à la réunion de ces deux pays, ferait place k des seBtkneata abeolument ccmtraires.
La Sardaigne. Gênes.
J^es puissances surveillaient avec beaucoup moins de jalousie l'annexion de Gênes à la Sardaigne ; c'était le premier résultat véritablement acquis du congrès. On comprend que la Russie et la Prusse devaient être favorables à projet. Bien que TAutriche ne fût pas extrémemeat engouée d*un agrandissement de la Sardaigne qui devait fortifier cette puissance, elle ne pouvait cependant pas vouloir que l'existence prolongée de la République de Gênes réveillât à Venise le désir de recoibquérir son ancienne indépendance. L'Angleterre ne pouvait pas voir de bon œil les républiques libres commerçantes dans la Méditerranée. Vis-à-vis de cette unanimité des pui.^>aiices, la faible opposition que firent la France et l'Espagne à. cette incorporation, du moins en tant qu'on voulait donner à la Sardaigne Fensemble de la République ligurienne, dut nécessairement rester stérile. Dans aucun des nombreux agrandissements territoriaux dont pi'olitèr(înt les États à cette époque, la partie gagnante n'a eu un prolit aussi net et la partie perdante n'a éprouvé des pertes aussi sensibles. Placés entre les monarchies de France, d'Autriche et d'Espagne, les princes de Savoie avaient toujours su parfaitement diriger la barque de leur État, même du temps d'un voisin aussi dangereux que Louis XIV: vis-à-vis des républiques de Gênes et de Suisse, ils avaient été muxns heureux. Pen>
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dant la formation de la Confédération siii«se, ils avaieut perdu le bas Valais, ie canton de VaudetOenè^e; Génœ était protégée contre lears embûches par la jalousie des puissances limitrophes. A Tépoque qui nous occupe maintenant, la Suisse n'était \)\\xs on état de nuire, et G unes tomba, presque snns compensatioTî, en parta,î^e à cette dynastie qui, sous i^apoiéon, avait dû quitter le continent. Le Piémont, qui, par sa situation, même, est une forte^ resse formée par les mains de la nature, obtint ainsi à la fois tout ce qui loi manqcrait : une place forte maritime, une grande ville de commerce et la liberté de ses commuiiications avec l'île de ijardaigne.
La ville de Gènes ressentit son assujettissement sous le pouvoir d'un ancien ennemi et ta perte de sa liberté républicaine comme un coup d'autant plus terrible et d'autant plus sensible que Tespoir de maintenir son indépendance s'(Hail conservé f)liis l()n2:ternps et (ju'il avait été renouvelé encore tout récemment. L'article secret de la paix de Paris qui décidait de son sort n'était pas arrivé à la connaissance du public. Peu de temps avant que cet article eût été arrêté, lord Bentînck, auquel Gènes avait ouvert ses portes (18 avril I8I/1), y avait institué un g-ouvernenient [)rovisoire (23 avril), sans y avoir été aulor!S('' le moins du monde; en agissant ainsi, il fit naître, dans l'esprit des Génois, l'espoir qu'ils recouvreraient leur ancienne indépendance. Selon l'assertion de Castlercagh, lord Beniinck avait reçu l'ordre formel de ne pas rétablir l'ancienne forme du |[]^ouvern(MOfNit ; quoi qu'il en soit, il devait savoir combien peu les alliés étaient disposés à se prêter à cette restauration. Mais avec ses procédés arbitraires habituels, il avait, peu de temps auparavant, discuté aussi avec le prince héréditaire de Sicile des projets
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politi({ues d'une grande portée, sans y avoir été nullement autorisé : de même, il tit, au moment actuel, de son propre chef, à Gênes^ les démarches qui étaient conformes à ses opinions de^hig. Son intervention en faveur de la liberté de Gênes et tous les autres efforts faits pour obtenir ce résultat, restèrent tout à tait stériles. Tout ce que firent Pareto à Paris et Brignolle à Vienne, demeura inutile. Ce fut en vain que le marquis de Buckingham et Whitbread, auxquels le gouvernement provisoire s'était adressé ofïiciellemeqt, parlèrent au sein du Parlement anglais en faveur de cette « victime d*un nouveau système de brigandage » par lequel on se rendrait coupable d'une injustice plus honteuse que n'en avait commis la Révolution française dans ses temps les plus terribles. Ce fut surtout en vain que le gouvernement provisoire de Gènes présenta sa protestation formelle; dès que la cour de Sardaigne eut expédié Tacte de son adhésion, le gouvernement de Cènes déclara sa dissolution, dans une proclamation touchante (17 décembre) qui prouvait qu'il avait conscience de sa faiblesse» mais quMl ne voulait» sans protester, laisser empiéter sur aucun de ses droits. Peu de temps après (6 janvier 1815), un plénipotentiaire sarde prit possession de Gênes. Lord Bentinck exprima le désir que les troupes anglaises ne fussent pas forcées à assister à Texécutionde la « mesure odieuse » de cette reddition (i).
\A SuiiM.
Une bienveillance semblable à celle qu*on avait mon
trée à la Sardaigne paraissait disposer, au moins quel-
(1) La lettre da 7 janvier 1815 porte par erreur, dans Castlereagh's Memoin^ la dale de 1814; uu iieu de porter 1« 9,147 du recueil, U faut lui donner le a* 10,821 •
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qucs unes des puissances aussi en faveur de la Suisse. Au moment où ia Uévolution française avait éclaté, cllo avait, jusqu'à un certaiïi degré, réveillé en Suisse l'esprit républicain qui s'y était éteint depuis longtemps; il y avait eu une réaction démocratique du peuple contre une aristocratie dégénérée; des campagnes soumises contre tes chefs-lieux, et de l'esprit national contre la Constitution relâchée de la Confédération : on avait établi la république helvétique une et indivisible. Mais jusqu'à quel degré un gouvernement central et l'unité de l'État étaient en opposition avec toutes les habitudes et toutes les inclinations des Suisses, c'est ce qui se montra aussitôt dans la réaction iiiimcdiate de l'esprit cantonal contre cette nouvelle Constitution. L'acte de médiation, une des œuvres politiques les plus bienfaisantes de Mapoléon, rétablit ensuite les cantons et unit la Confédération par les liens d'une alliance entre les États, alliance qui tenait un milieu rationnel entre l'unité et entre Tindépendance trop prononcée des cantons. Les Suisses eux-mêmes ont presque toujours et sans exception reconnu, avec la plus grande gratitude, la valeur et les effets salutaires de cet ordre de choses. G*est pourquoi, moins encore que te royaume d'Italie, qui jouissait d'avantages également grands sous rmllueiice française, la Suisse ne scmlilait être nullement disposée à prendre une part quelconque au mouvement hostile qui, en iSi^, se déchaînait, ea Europe, contre la France. De même que le royaume dltalie, la Suisse espérait se débarrasser de la dépendance sous laquelle les tenait la France, et elle n'avait pas à craindre, au même degré que l'Italie, de perdre son indépendance, parce que son existence comme État séparé lui était assurée par sa position naturelle qui fai-
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saii d'elle une fléparation désirable entre TAiitriche et la France, ainsi que par Timporlance de sa possession que les grandes puissances n*auraient jamais accordée à aa-
cune d'entre elles. Si les puissances eussent, respecté la neulralité d(i la Suisse et qu elles eussent laissé tout à fait intacte sa Constitution, on aurait pu espérer que, content de Tordre éiabli et revenu en partie à son indifférence politique, le peuple aurait pu traverser cette grande crise de l'époque , sans avoir eu à ]):isser pai* des uiodilicatioiis quelconques d'une importance réelle.
C'était ce sort heureux que rempereur Alexandre avait voulu procurer à la Suisse» Il se laissait diriger, dans cette affaire, par son ancien précepteur, le généial Labarpe. qui aurait voulu épargner toute réaction h la patrie commune, pour empêcher que son pays particulier, le canton de \ aud qui, de même que le canton d'Argovie, avait été détaché de Berne, pendant l'époque française, ne fit retour à Berne. Ce fut la cause pour laquelle,, lors de son séjour à I^Vibourg, Alexandre promit formell^ent leur indépendance aux habitants du pays de Vaud. Mais, eu opposition a\ec cette promesse, Mettcrnich inaugura, déjà à cette époque, 'a ]>olilique insidieuse qui lit que, dès ce moment, il perdit l'estime d'Alexandre qui commença dès lors à se méfier de lui. Contre la volonté de Temperexu*, Metternich essaya d'obtenir le passage (le rain.ce de Schwarzenberg à tiavers la Suisse, passage qu'il cherclia à emporter de haute luUe, précisément parce qu'il voulait provoquer ainsi cette réactioa aiistocratique que Laharpe s'efforçait d'éviter.. Il cacha, au commencement, ce jeu par une double intrigue fort grossière. Le comte SenlTt-Pilsach, dont on désavoua, plus tard, en pai tie la nussioii oûLcielle, fit son appaii-
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tion k Berne et demanda, au nom de TAutriche, le rctabliissemeot de F ancien ordre de choses et de la Caiistitu- . tion qot avaient régi le pays avant 1798. 11 vainqiiii 1a réwstance pleine de dignité que lui q)po6ait, au commeDoementy le conseil rcBtrôiit, en hu fusant entrevoir, e» même temps, la possibililié de recouvrer les cantons de Vaud et d'Argovie ; on rétablit (23 décembre 1813) rancien gouvernement et Ton adressa aussitùt une proclamation à ces cantons détachés, comnie si c'était à des autorités subordonnées qu'on parlait Ceci eut lieu en même temps qa*une conduite tout opposée était tenue par un autre commissaire autrichien, Lebzeltern, qui, accompagné du délégué russe, kapodistrias , se rendait à Zurich, pour porter la déclai-ation oïlicielle des puissances au landamman provisoire de la Suisse. Cette dédaratiao des puissances demandait, à la vérité, avec une mesquinerie à courte vue, qu'on écartii Tacte de médiation, comme une œuvre de Napoléon ; mais on n'y disait encore rien d'une modification des (îoiistiiuUons cantonales à laquelle Senlït-Pilsach Uav^illait à Berne; elle recommaRdail, sans détour, la consonration des cantons de Yand et d'Aii^ovie comme des cantons indépendants, tancfis qne Soifil-Pilsadi , à Berne, les faisait abolir comme tels. Cette situation iVit le point où les affaires de Suisse menaçaient de s embrouiller d une manière terrible et de former un nœud inextricable»
Le landamman von Reînhard, qai<, par son gouvernement prudent et désintéressé pendant ces temps si difficiles, a bien mérité de la Suisse, en lui rendant tes plus grands services et en faisant concourir son propre canton au saint delà patrie commune, avait convoqué, à Znrich, «ne dièl» extraordinaire, à laquelle il communi-
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qua la déclaration des puissances. Il y avait réuni (29 déc. )
, oulrc Zurich, encoi'f^ les députés de dix autres États, pour former une nouvelle Confédération provisoire; il invita les autres cantons, môme celui de Vaud et celai d*Argovîe, à y accéder* Mais Berne prétendit qu'après Tabolition de Tacte de médiation, rien ne subsistait plus, légalement parlant, que Tancienne Constitution antérieure h 1798, qui ne connaissait que treize cantons. Cet État réussit à gagner à son opinion les cantons priuiitifs, ainsi que les États catholiques de Fribourg, de Soleure et de Lucerne; afm d*imiter la réaction de Berne, on mit à la tête des affaires le parti légitimiste, pour lequel, comme pour les Bourbons, l'histoire de 4798 à 1814 était comme non avenue. Mais lorsque Berne alla jusqu'à convoquer (17 mars 184 li) ces cantons pour une seconde diète rivale à Lucerne, les commissaires des puissances brisèrent cette résistance par la menace d'une médiation formelle, de sorte que, bientôt après, on put ouvrir (6 avril) la diète composée de dix-neuf États. Malgré la pression des ambassadeurs étrangers, qui auraient voulu arriver à une solution définitive dans les aÛ'aires suisses, avant que la France pût y exercer de nouveau son influence, les débats relatifs à la nouvelle Constitution fédérale traînaient cependant en longueur et ne marchaient qu'avec une lenteui' extrême; en môme temps, les différents cantons étaient divisés entre eux et en eux-mêmes par les querelles les plus violentes au sujet de questions de la Constitution et des délimitations territoriales, querelles qui, sans l'immixtion des étrangers, embrouillant tout par leurs intrigues, auraient été bien amoindries et adoucies. Si les ambassadeurs n'avaient pas dit un seul mot sur l'ordre de clioses établi ou qu'ils eussent dit un
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seul mot en sa faveur, ils auraient, sans aucun doute, épargné, en grande partie, à la Suisse les orages de la réaction de ce temps -là et les tempêtes révolutionnaires d*un6 époque postérieure/
Mais, comme le disaient les puissances expressément (!) , pendant les luttes constitutionnelles à Lucerne, ■ elles voulaient qu'avec Tacte de médiation cessassent d'exister aussi les Constitutions des diilét cnts cantons, sans cependant demander qu*on en revînt à l'état dé choses antérieur à 1798. Elles restèrent fidèles à cette opinion intermédiaire, même lorsque, plus tard, elles conseillèrent, d'un côté (mî-mai), aux gouvernements réactionnaires de Berne, de Fribourg et de Soleure d'introduire dans leurs Constitutions aristocratiques des modifications conformes à Tesprit du temps, et que, de l'autre côté, elles pressèrent le canton d'Ârgovie (2) de res* treindre les dispositions libérales de la sienne, pour la rapprocher davantage de celles des autres cantons. Mais il n'était pas possible de suivre une ligne de conduite moyenne aussi subtile dans des États démocratiques à une époque aussi agitée, après avoir une fois déchaîné soi-même à Berne le fanatisme de la contre-révolution. Suivant l'exemple qui y .ivait été donné, on rétablit les anciennes Constitutions d'abord à Soleure et à Fribourg; Zug, Uri et Unterwalden firent (janvier-février) ensuite la même chose; à Luceme, les partisans de Tancien régime surprirent (15 février) et renversèrent le gouver-
(1) Cf. viui TiHier : Gescltichtc dev Eid(jenosf;cTt^chafl waehrend d€r sogenanmeii Re:i!aurotiouse]iochc (Hisloire de la Coiift-dératioa helvétique pendant l'époque appelée de la Restauration), 1848, 1. 1, page 64.
(2) Même ouvrage, t. I, page 157* — Cf. Mailer von Frtedberg : Sehm^XierUciie Aimim (Ânimales de la Suisse). Argovie.
iiement, après que des négociations à ramicibie étaient retLécs infructueuses. Cependant on montrait encore, au commencement, assez de modération pour qu'à lîerae, à l'élection (12 janvier) des membres qui devaient oomplétep b grand conseil, tes partisans de Tacte de média* lion qui venaient de siiccmniMr, pussent avoir la majo** rité , et que ceux qui avaient remporté la victoire à Lucerne, par l'emploi de la force, dussent montrer beaucoup de douceur. Dès que la chute de Napoléon àit an acte accompli, l'agitation devint plus broyante.
Dans le canton de Thurgovie et à Saint-Gai I (en mai) , on vit éclater des mouvements violents qui exigèrent, encore pendant T automne, l'emploi des forces fédérales. Bans le canton de Soleure, le gouvernement aristoc4*atique, qui y avait été rétabli, se déchaînait tellanent sor le pays, qu*il y éclata (2 juin) une révolte ouverte, forçant le gouvernement à faire des concessions, mais'se renouvelant encore au itiuis d'octobre. Dans le haut pays de Berne, les mécontents, excités par les cantons de Vaud et d'Argûvie, agitèrent le pays; mais le gouverneoient, laissant avec sévérité,, les soumit bientôt. Les attaques qu'on fit contre la Constitution rétablie à Fribourg n^eurent pas de meilleur succès. Dan« le canton de Tessin, les partis se trouvèrent en face l'un de l'autre dans une lutte ouverte, et la diète y intervint (mi-décembre) pour y réfablir l'ordre et la Constitution. Des questions territoriales firent naître des querelles entre les cantons d*Uri et de Tessin , entre le haut et le bas Valais, entre le haut et le bas pays d'Untci walden (Obwalden et Nidwulden), entre Borne et Bàle. Vers la On du congrès de Vienne (février 1815), Berne se prépara, avec les cautons de Fribourg et de Soleure, à reconquérir devise
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force ses aiiciens territoires du pays de Vaud et d*Argovie. De cette manière la confusion et la réparation régnaient partout en Suisse et Ton ne pouvait pas prévoir oomment, flan» le secours du congrès, on pourrait remettre de Tordre dajis ee chaos, comment rétablir l'harmonie dans le pays, ni comment trouver la solution définitive de cette question capitale. Mais à Vienne aussi, la même confusion et les mêmes dissensions semblaient régner entre les puissances au sujet des affaires suisses. Si les aristocrates de Berne trouvaient un appui dans 1* Autriche, Talleyrand arriva alors pour agir eu faveur de l'union du pays de Vaud avec Berne, espérant renouveler ainsi les anciennes relations de l'aristocratie de Berne avec les Bourbons. Mais aux yeux de la Russie et de r Angleterre, ces intrigues ne firent qu'améliorer précisément la cause des canton» dânocratiques, « des jacobins, » comme les appelaient Metternich et Aberdeen. Les députés libéraux gagnaient du terrain. Rengger, le député d'Argovie, put même se permettre des paroles imprudentes; Pictet avait gagné Stein pour l'indépendance de Genève et pour son annexion à la Suisse ; Trox-- 1er fit de plus en plus comprendre le véritable état des choses aux membres du comité pour les affaires suisses ; leur adversaire aristocratique, Zerrieder, député de Berne» fut même traité par Tempereiir Alexandre avec une dureté peu convenable.
Parmi les représentants de la diète, Montenacb aurait désiré que la quc-ïlion de Berne fut arrangée par un arbitrage, comme on avait eu depuis longtemps Thabilude de remployer dauh des cas semblables; mais bientôt il se: convainquit, ainsi* que ses deux antres coUègues» Reinhard^ et Wieiand, qu'une décision par arbitra» était
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impossible et ([u une décision des puissances 6\a\[ indispensal^lo. Stein, qui représentait la Russie dans le comité pour les affaires suisses, vota dans ce sens que les puissances devraient exprimer leur opinion au sujet des querelles entre les cantons et faire de leur adh^ion la condition de leur indépendance et de leur neutralité. Lorsqu'on prit la décision délinitive, la llussie et TAngleterre reconnaissaient toutes les deux que la condition de la Suisse exigeait qu'on ménageât les nouveaux cantons plus que les cantons aristocratiques; que, sans avoir égard à son origine, il fallait d^autant plus conserver la circonscription territoriale actuelle des cantons, que Facte de niudiation n'était pas nul en lui-môme et que son abolition ne pouvait pas avoir force rétroactive. Les cantons d*Argovie et de Yaud devaient conserver leur indépendance; le canton de Berne devait être dédommagé par révéché de Bàle, par Brundrut et par Bienne; les cantons de Genève et de Neufchfitel ainsi que le Valais, que la France avait fait sortir de leurs anciens rapports avec la Suisse, devaient être ajoutés à la Confédération comme trois nouveaux cantons. Ces dispositions de la déclaration des puissances (du 20 mars 1815) furent adoptées successivement par les différents États et , en dernier lieu (27 mai), par la diète.
De cette manière, les affaires des États de second ordre, voisins de la France, furent arrangées sans de trop grandes difficultés. Personne ne s*attendait non plus à voir naître de grandes complications de la formation nouvelle des grandes puissances elles-mêmes. On croyait que les alliés étaient d'accord, et quant à la France, elle avait été, comme c'était juste, exclue par la paix de Paris de toute participation aux discussions relatives au
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territoire qu'elle venait de perdre. D*ailleui's, les nouveaux rapports territoriaux de plusieurs d'être les grandes puissances n^ofiraient que peu de difficultés ou n*en présentaient pas du tout
L'Auu'itilip.
En vertu du traité de Reichenbach, VAulricfie avait repris possession de Tlllyrie et de la Dalmatie; conformément à ses traités avec la Bavière, on lui avait rendu le Tyrol et le Yorarlberg; elle sut garder les cercles de ' rinn et du Hausruclc, ainsi que la partie méridionale du territoire de Salzbourg, même lorsqu'on dut rabattre sur les promesses faites à la Bavière pour la dédommager de la perte de ces provinces. L'Autriche renonça aux Pays- Bas, séparés de son ^empire, «dnsi qtt*à ses possessions en Souabe et, avec ces pays, à Tinfluence qu'elle avait toujours maintenue auparavant sur le Rhin. Elle était ainsi débarrassée de cette province belge si diiïérente du reste de ses possessions et que Thugut avait appelée une meule au cou de l'Autriche, ainsi que du Brisgau que Metter* nich avait vu énvahi, pendant Texistencede la Gonfédérar tion du Rhin, par un esprit politique qui, à ses yeux, éloignait cette province beaucoup trop du reste de TAutriche. En échaii[;e de ces pays dont elle pouvait si facilement supporter la perte, l'Autriche obtint la haute Italie, la Yénétie et la Lombardie, avec les frontières du Pô, du Tessin et du lac Majeur, qui fonnaient un ensemble non interrompu et dont Tunion comme royaume loiiibardo- vénitien ne fut dt'cidée et proclamée (7 avril) qu'en 1815. Dans son allocution du 4 septembre 1815, le pape eut à remercier surtout les puissances non catholiques de la restitution des Légations, que F Autriche avait occupées jusqu'après Texpédition de Murât, qu'elle avait
traitées avec les plus grands ménagenients et qu'elle au- . rait voulu enlever aux États de rÉgHse, comme Murât aurait désiré le faire de son câté. Cependant, mémeiMais la possession des Légations, rÂtitriebe était assurée d*une influence toute - puissante sur Tltalie, influence que Louis XYlïl avait prévue déjà en 1800, et (lu'ii avait comparée à la position que la Eussie avait occupée autrefois en Pologne» où elle avait été l'arbitre souveram. Cette influeiice de FAutriche s'accrat ^««sore par iaoesflion de Parme, de Plaisance et de Guasialla à Marie* Louise ; par les secwuhgcniliircs en Toscane et en Modt-ne, ainsi (juc par le droit d'occupation qu'elle devait gercer à Ferrare et à Gomacchio, La connexion entre ces provinces italiennes et les pays allemands de l'Autriche était favorisée d*une manière extraordinaire par Tacquisition de la Yalteline avec Chiavi et Bormio. Pour œhti qui était maître de Milan, la Vallcline était ime possession d'une telle importance (joe, dt^à au dix-septième siècle, elle avait été l'objet des luttes entre la France -A FËspagne. L'Autriche Tavait déjà concédée à la Suisse; mais elle s'en em])ara lorsque les habitants de la Yalteline désiraient eux-mêmes que leur pays fût réuni à la Lombardie ; les puissances lui attribuèrent ces vallées (mars 1815), contre une indemnité insignilianteà donner aux disons, bien qu'à cette époque les habitants de la Yalteline eussent rétracté le déar exprimé par eux, et que les membres du comité pour les affaires suisses eussent fait une proposition en sens contraire. J.orsque entin la qnesJion de Pologne eut été vidée, les frontières de GalUciè reçurent aussi une extension désirable. En augmentant l'étendue de ses côtes maritimes, l'Autriche avait, en outre, la possibilité d'ajouter des forces navales
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à ses armées de terre. De cette manière, F Autriche monta de nouveau mm art Iraditiojiiiel qui lui pemiettait de ae relever toujours de ses (défailles arec une force nouvelle et tenace. Dans la paix de TeeplhK, on lui avait
assuré les frontières qu'elle avait eues avant 1805; la Prusse lui prouva que le nombre des sujets autrichiens avait élé augmente do presque deux millions d'àoaes (1). Son pays était plus étendu qn*il n'avait été presque jsr mais, et, par la manière dont eUe avak arrondi ses po^ sessions, elle fieur avait domié une valeur qu'elles n'avaient jamais eue.
L'Anglatem.
Avec la même satisfaction que TAutriche, l'Angleterre pouvait regarder la paix qu*eUe venait de conclure de son côté. Napoléon, à Sainte-Hélène, fit semblant, à la
vérité, de dire que les ministres ang;lais avaient mérité d'être couverts de honte, parce qu'ils n'avai'Mit pas fait obtenir de plus grands avantages à leur pays, après une victoire dont l'Angleterre avait payé les frais. L'eni{)ereur aurait autrement exploité la domination des mers : il aurait donné la Belgique à un prince anglais; il se serait réservé des avantages en I']spagne et vn Italie, dans la mer Baltique et dans la Méditerranée. Mais, au fond, l'Angleterre n'a pas fait beaucoup moins que tout cela. Elle gardait d'entre les possessim» hollandaises la station
(1) Quand on compare l>lrndne de l'Auti ichc à l'cpoipio d*' l'avénemeut de l'empeFeur Fraiiyois 11 (i 1,625 inities carrés et iS.bi^O.OOO habitants) à celle qu'elle avait en i816, elle avait augmenté, contrai* rement aax allégations ordinaires des écrivains autrichiens, quant au nombre de ses habitant*?, mais aussi un peu quant à son étendue tcrnlotialf^; rar, h ce'.te dornièrf époque, elle comptait 12, i;)3 milles carrés et près de 28,000. UuO d iiabilants. Cf. Schubert : SlaaUkunde von Europa (Science politique de l'Europe), l. Il, 1 , page 121.
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d'une valeur incsliinable du cap de Boime-Espérance, «n Afrique, et, dans la Guyane, Démérary, Essequébo et Berbice, avec les plus importantes des plantations de coton en Amérique ; parmi les colonies françaises, elle conservait l'île de France, Vile de Tabago et plusieurs autres des îles dans les Tndes Occidentales. Elle restait en possession de Tîle de Malte et, après de longues discussions fort débattues, elle y ajouta, en 1815, comme prix de ses services, sous le titre de protectorat, les îles Ioniennes que l'Autriche avait demandées, en 1814, pour assurer ses possessions en Italie et pour protéger ses côtes sur la mer Adriatique. En face de ces demandes de territoires peu étendus, mais d'une valeur inestimable, qu*élevait cet empire insulaire, aucune des puissances n*osa, en 1815, ni appuymr les vœux ardents exprimés par les chevaliers de Tordre de Saint- Jean qui désiraient être remis en possession de leur île de Malte; ni leur demande de trouver une compensation dans l'île de Gorfou; ni le désir de la Bavière de pourvoir à l'établisse-* ment du prince Eugène dans les îles Ioniennes; ni enfin les efforts que fit Kapodistrias pour procurer leur liberté à ces mômes îles, afin de préparer ainsi la délivrance de la Grèce. La domination de rAiigleterre dans l'Océan Atlantique, dans la mer des Indes et dans la Méditerranée venait donc de trouver ainsi les points d^appui les ' plus importants; son influence sur le continent européen lui était assurée par le royaume de Hanovre qu'on venait de rétablir, après ra\ oir agrandi des cessions faites par la Prusse. Parmi ces agrandissements, les deux cent cinquante mille âmes qu'on venait de donner au Hanovre, étaient un des moindres avantages; on en obtint un beaucoup plus grand, en excluant la Prusse de la
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mer du Nord, en ajoutant au uouveau royaume la province si importante de la Frise orientale. Les documents
relatifs à cette cession, de niômc que toutes les négociations au sujet de la pn^nièrc paix de Paris, sont, encore de nos jours, enveloppés du mystère le plus impénétrable. On sait seulement que» déjà en 1813, lorsque rAngleterre offrit, pour la première fois, des subsides & la Prusse, elle lui proposa la cession de ta Frise orientale, de Lingen et de Hildesheim; que ce prix d*une si grande valeur, refusé au comniencement, dut être payé, après les batailles de Gœrschen et de Bautzen pour les secours en argent dont la Prusse ne pouvait plus se passer, et que cette convention fut conclue malgré la répugnance qu'elle inspirait au roi et malgré la desapprobation de Stein qui aurait préfcrù sacrifier le llolstein au Hanovre. Avec une prévoyance fort sagace, l'Angleterre avait toujours l'habitude de sauvegarder ses intérêts au moment même où, pour recevoir son assistance, on était obligé de céder, sur tous les points, à ses demandes; c'était cette même politique qu'elle suivait, à cette occasion, dans l'Allemagne du Nord, comme elle Tavait pratiquée dans les dispositions arrêt('ns à l'égard de la Hollande. Contraste éclatant avec l'imprévoyance irréfléchie dont la Prusse fit preuve, dans toutes les négociations pendant la guerre, et avec laquelle elle laissa disposer les autres puissances même des indcujnités qu'elle avait à réclamer (l)î
(i) Les panégyristes de Hardenberg, teU que Hippel, Klose (Dm lebeu Bardenber^s), passent rapidement sur ce point, sans y ajouter
de commentaire. Dans son ouvrage intitulé : Geschichte des Kriegs von 1813 vnd 1814 (Histoire de la eiterre de 1813 et 1814), Friccius croit devoir mettre en ligne de compte, pour expliquer cette cession,
<jONG&£S DE YIBNNB
La BuKie. La PiliiSM.
Les dédommagements rédamés par la Russie et par
la Prusï«e ne pouvaient pas être arrangés avec la même facilité que ceux qui avaient été accordés aux États dont nous venons de parler. Les prébentions de la Russie sur le duché de Varsovie, ainsi que celles de la Prusse sûr k Saxe, firent naitre, au contraire, des complications qui donnaient au congrès de Vienne une histoire nonseulemeiil d'aiïaires relatives à des formalités, mais encore d'un contenu se rapportani à des faits tout à fait, nouveaux, et qui tenaient en lialeine les princes et les hommes d'Ëlat des grandes puissances jusquW retour de Napoléon de Tlie d'Elbe. Les négociations relatives à la question saxo^polonaise touchaient, en effet, à des rapports qui , après la cliuie de la domination universelle de Napoléon, étaient de beaucoup les plus importants pour r Europe.
Depuis que la Russie s'était placée davantage au premier plan parmi les puissances européennes, elle avait, sans relâche, poursuivi le même but, celui de s'emparer de la Pologne, pour se rapprocher ainsi davantage du monde civilisé et aûn d'ouvrir, selon les paroles de Pozzo (i), un champ plus vaste à ses talents, à ses passions et à ses intérêts, à son orgueil et à sa puissance. Elle avait été dérangée dans Texécution de ce projet, lorsque Napoléon créa, en 1807, le duclic de Varsovie, ^u'il conçut ensuite la pensée de rétablir la Pologne et
le fait que lianicnberg était Hanovrien de naissance, ainsi que l'infloence exereée sur loi par son GOaBifi,le comte Hardenberg à Vienne, €e diplomate si profondément abhorré de tous les hommes d'honneur
celle époque.
(i) Mémoire de 1814, dans Toorguenev ; La Russie^ U I, page 463.
qu'à plusieurs reprises, en 1809 et en 1811, il songoa, en premier lieu, à rnnion de la Gallicie au chu hé de Varsovie. Aux yeux de la Kussic, c'eût été réUiblii* la Pologne et frapper Tempire moscovite d'un coup qui «unit menacé son exlsiencp. C'est pourquoi, déjà en 1809, le czar réclama contre les projets relatifs à la Gallicie, et il était décidé à aller jusqu'à la dernière extrémité pour s'y opposer ; plus tard, ro furent essentiellement les desseins de .Napoléon sur la Pologne qui firent nattre les smitiments hostiles entre les deux empereurs et qui envenimèrent la guerre entre eux. Les dangers que courait la Russie lui montrèrent le remède. Déjà depuis 1811 , Alexandre avait songé à prévenir Napoléon ; dans ce but, il fit répandre le bruit qu'il avait lui-même rintention de reconstituer une Pologne sous la suzeraineté de la Russie. Dès que son armée fut entrée à Varsovie, en 1812, on travailla au rétablissement du royaume. Les patriotes polonais élevaient, à cette époque, leurs espéî aïu es téméraires jusqu'à souhaiter la Visiulc pour frontière et jusqu'à vouloir absorbe** la Prusse orientale et occidentale; plus tard, ils désiraient obtenir au moins la réunion de toutes les provinces polonaises de la Russie avec le duché de Varsovie, sons une Constitution particulière et, si c'était possible, avec une secundogéniturc. L'empereur de Russie eut alors à remplir îa tâche ardue de rendre ses intentions relatives à la Pologne non-seulement séduisantes pour les Polonais, maïs encore possibles aux yeux de ces Russes et inoffensives en a[^pi^ rence pour TEurope. C'est pourquoi, vis-à-vis de l'Europe, le rétablissement de la nationalité polonaise devait, selon les projets du czar, cacher ragrandisscmcuL de la Russie sous le voile d*uae dépendance modérée de la Pologne.
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Une Constitution, telle que la désiraient les Polonais,
entrait fort bien dans les vues du czar; mais il s'entendait de soi-même que, pareille à la Constitution donnée par Napoléon au duché de Varsovie, qui , d'après les conventions, ne devait pas mettre en péril la tranquillité des États voisins, Alexandre aussi ne voulait Taccepter qu'avec cette même restriction. Quand il disait k Czarîorysky , pour le consoler, « que les institutions les plus libérales étaient celles qu'il préférait, » il disait en même temps à Stein, pour le rassurer au sujet des effets que cette Constitution faisait redouter à ce dernier, cquMI saurait bien tenir les Polonais sous la discipline. > . Vis-à-vis de la Russie, on ne pouvait penser qu'à créer un royaume faisant partie de l'empire russe et dont le noyau serait formé par les nouvelles acquisitions russes dans le duché de Varsovie. Mais jusqu'où devaient s'étendre ces acquisitions? c*étaitlà la question quHl s^agissait de résoudre au congrès de Vienne. D'après le traité de Rcichenbach (27 juin 1813), le duché devait être partaj^é entre les trois puissances orientales ; mais ni à Rcichenbach ni à Paris on n'avait rien fixé relativement au mode de partage. Le czar évitait même de se prononcer à cet égard vis^vis de la Prusse<ç confiant dans sa puissance, il était sûr d'avoir la part du lion dans cette proie. Après racccssion do la Prusse, en \f>\tS. on ne semblait plus songer à autre chose qu'à la frontière de la Vistuie (à l'intérieur du duché) et qu'à dédommager la Prusse par une partie de la Saxe. Avec les succès croissants, on éleva aussi les prétentions. Au congrès, le czar n'offrit à l'Autriche qu'environ six lieues carrées : du côté de la Prusse, il demanda la ligne allant de liioni à Kalisch et à Gracovie et terminée par ces deux points
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importants. En revanche, la Russie promit, dès lors, h la
Prusse toute la Saxe qui, par la persévérance avec laquelle son roi s'clait attaché à Napoléon, était devenue une conquête des alliés.
PMitlon àa poissuicci vis-à-vis de la Russie.
Pendant Tépoque des guerres françaises, la Russie avait remporté de grands avantages du côté de la Perse
et sur la mer Noiie; depuis quN^llc uait acquis la Bessarabie, elle dominait les coiiinmiiications de l'Autriciie avec la mer Noire et, par son voisinage immédiat, elle pesait sur les Etats vassaux de la Porte, au nord de i'em* pire turc. Âu nord et au sud, la Russie était à Tabri des ennemis, grâce à la position inattaquable qu'elle occupait vis-à-vis de ces États de l'est, ainsi que par la possession de la l^'inlande ; elle pouvait concentrer toutes ses forces armées à Fouest et les y laisser, et, par suite du rétablissement de la Pologne , dès lors soumise à son sceptre , elle pouvait s'avancer jusqu*à cent cinquante lieues de lieiiin et de Vienne. Admettre la réalisation d'un tel projet, c'était, aux yeux de Napoléon, abandonner toute saine politique, même à T époque où son grand empire formait encore un contre-poids salutaire ; après la chute de TEmpire, il eût été de l'intérêt de toutes les puissances, puisque T Autriche et la Prusse ne recouvraient que ce qui leur avait été enlevé par Napoléon, de ne pas laisser à la Russie ce que ceiie-ci avait enlevé avec Napoléon et de ne pas l'agrandir encore par une nouvelle proie. Pour atteindre ce but, le moyen le plus naturel aurait été de rétablir une Pologne tout à fait indépendante ; cette mesure aurait mis des bornes à Tiniluence de la Russie en Europe. Si toutes les puissances eussent été unanimes à demander ce rétablissement.
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rempîre russe n^aurait pu renipôcher dT aucune manière,
à ce moment même, où ses ressources étaient épuisées et où ses armées étaient di-si' minées sur la moitié de FEuropc. Effectivement, au coinnicncenient du congrès, l'Autriche et i^Ângleterre nommaient, dans leurs dépêcties et dans les paroles de leurs ambassadeurs , le rétablissement de la Pologne en première ligne des choses désirables. Mais ces puissances détruisirent elles-mêmes l'effet de leur proposition, si touteluis on peut lui duruier ce nom, en laissant le choix entre ces deux alternatives, et en supposant que ee rétablissement serait impossible* Pour ce cas-là , les hommes d^État anglais Toulaient restreindre la Russie juscju'à la frontière de la Vistule dans le duché de Varsovie. Ils ne voTilaicnt pas que cet empire d'Orient fut assez puissant pour qu'à chaque mouvement hostile qu^il ferait toute l'Europe fût obligée de prendre les armes, comme elle avait dû le faire jusqu V lors pour se défendre eontre la France. Ils ne voulaient pas laisser la Prusse et l'Autriehe, avec leurs frontières ouvertes, exposées à un tel voisin ; car ils prévoyaieiit, h\or une grande sagacité (1), que de cette manière les deux États seraient dans un état de dépendance vis^àvis de la Russie, conune la Confédération du Rhin et ritalie Pavaient été vis-à-vis de la France. Malheurettsement il était nécessaire que l'Angleterre rappelât cette vérité aux deux États avaient à redouter les premiers un tel danger.
Les prétentions de la Prusse, qui demandait les M>-
(I) La réponac de Casttmagh, en date 4a 4 aDvembie^ aa Mémoire russe en date du 30 octobre. Dans Pertz : S(em'< Leben (Vie de StetQ), t. IV, pige 198.
illé&de la Saxe, devaient aossî peu plaire à rAutriclie que la marche menaçante de la Russie qui s*avançait m delà de la Tistule. Aussi Mettemîch, après avoir appris, par une Ifttrf» interceptée d'Alexandre àCzartorysky, quels étaient les projets du czar relativement au rétablissement d*nne Pologne russe, avait-il dit (janvier 1813) fort vaîllammart & M. de Narbonne que l'Autriche périrait plutôt que de le permettre. Mais au congrès de Vienne, le grand chancelier était déjà redevenu si pacifique et se montrait si irréfléchi qu W n'appuyait même pas énergiquement la proposition pn'cise de l'Angleterre qui demandait que la Yistule formât la frontière de la Russie, comme la Prusse ne secondait pas non plus les intentions de l'Angleterre, p iisqu*e11e ne demandait que Thorn et la frontière de laWartha. Comment Metternich aurait-il pu vouloir, du reste, restreindre sérieusement Tagrandissement de la Russie parle rétablissement d'une Pologne indépendante, puisquM! n'osait insister même sur les réductions tout k fait insignifiantes, qu'il désirait faire aux demandes russes, que quand il était sûr que trois grandes puissances au moins s'entendraient pour résister à hi Russie seule î Cependant, comme il était plein d'inquiétudes au sujet des desseins de cette dernière puissance, il mit tout en œuvre pour retenir surtout la Ft*nsse dans foppo&itîon commune contre la Russie. 11 recommanda, d'une manière pressante, à Hardenbergde bien se souvenir que la postérité ne pardonnerait jamais aux puissances si elles négligeaient cette occasio» de restreindre la Russie dans des limites convena- Mes» Oeux raisons puissantes obligeaient, pour ainsi dke, kl Prusse à suivre cette politique recommandée par Metternich , c'étaient d'abord la considération moins directe
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de son indépendance future vis-à-vis de la Russie et celle de l'intérêt de toute l'Europe, et ensuite la considération de son intérêt particulier et immédiat. La Prusse considérait comme tel, à cette époque, F acquisition de la Saxe. Dans une lettre adressée à Hardenbcrg (il octobre iSlû), CasUcreagli avait fait dépendre, avec une grande précision et comme une nécessité absolue, le consentement que l'Angleterre devait donner à cet agrandissement de la Prusse^ de la 'coopération de cette puissance avec les autres alliés contre la Russie. Aussi les hommes d'État prussiens, tels que Hardcnberg, lluniboldt et Knesebek entrèrent-ils tous, au commencement, pendant le mois d'octobre, dans cette politique dont on paraissait pouvoir atteindre le but d'autant plus facilement, que, dans Fentourage immédiat d* Alexandre, tous les hommes importants penchaient, dans cette affaire, plutôt du côté de ses adversaires que du c o(('' du czar. Nesselrode se laissait tout à fait déterminer par Metternich. Stein déclara qu'en demandant ses frontières , on faisait acte d'agression contre les voisins. Pozzo di Borgo disait que le rétablissement d'une Pologne russe avec des institutions nationales deviendrait une barrière et une entrave que, contrairement à tous ses desseins, la liussie placerait entre elle et l'Europe.
Pour mettre le gouvernement sur ses gardes, il disait avec Kapodistrlas, avec Stein et avec tous ceux qui appartenaient au vieux parti russe, qu'une Constitution polonaise deviendrait pour la Russie la source de jalousies envieuses , pour la Pologne un motif pour Texciter à reconquérir son indépendance et pour les voisins une menace perpétuelle. Stein disait prophétiquement • qu*avec de'nouvelles secousses, cette union serait suivie
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de rasscrvissment, ou bien de la séparation de la Pologne (i). »
PoHttqae penouielle des sooveniot de Bouie et de Pnme.
Rarement on voit les plaies du gouvernement absolu
exposées dans toute leur nudité , comme dans le cas présent. Ces noiivellcs commotions auraient été évitées, si Tempereur de Aussie avait été forcé, par des insti* tutions politiques, à sacrifier ses inclinations personnelles à des conseils meilleurs* La politique de la Prusse aussi aurait pu avoir de plus grands succès, si le roi ne s'était pas mclc à sa marche par des iuiei vciitions personnelles, comme le faisait Alexandre. Avec une irritabilité fort étrange, Tempereur de Hussie se brouilla avec tous ses adversaires, avec ses propres ministres aussi bien qu'avec ceux de toutes les puissances. Dès que Gastlereagh eut fait (12 octobre) ses premières ouvertures assez vives, le czar, dans sa réponse { oO octobre) , fit entendi*e la menace qu'il pourrait bien dissoudre le congrès. Lorsque le duc de Cobourg protesta (14 octobre) formellement contre Tabsorption de la Saxe, Alexandre lui fit dire qu*il aurait à ôter Tuniforme russe, s'il voulait faire ainsi de la politique à contre-sens. Dès que Talleyrand commença à faire des intrigues avec Metteroich, Alexandre lui déclara qu'il avait cru que la France lui aurait plus de reconnaissance, et il le pour* suivit de son inimitié irréconciliable, jusqu'à ce qu'il lui eût fait perdre ses places et son influence. Alexandre ne considérait pas au-dessous de sa dignité de se servir même des femmes pour traverser les desseins de Mellernich. Lorsque « ce scribe, > comme il l'appelait, lui avait
(1) Cf. Perte : Skh'$ Uhen (U vie de SMd), I. IV, page 165.
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donné nn démenti, te czar .semblait regretter qi^-e sa position ne lui permît pas de demander, comme un simple particulier, saUsi&ctioQ au prince, et il défendit aux persmûes ée aon entaurage de fFéquenter la flKuéoit du prince. Alexandre n'écoata pas les EqNrésentatioiis qae Iwt firent Femperear et les rois ses amrs, ainsi qae sa propre sœur. 11 fit réfuter Jes raisons de ses hommes d'État par le seul Czartorysky qui, dans cette aiiâure, défendait son propre parti et ses intérêts particuliers, et te czar Im-même ajouta à ce Mémoire des notes nwginales fort violentes. II était, en effet, allé fort loin dans !es promesses personnelles qu'il avait faites aux Polonais et il ne voulait pas manquer à sa parole.
D'autres proBaesses le Uaient vis-à-vis de ses Russes* Il voulait leur apporter un agrandissement territorial considérable et, pour cela, il mettait toute son ambition à ne rien évacuer de ce qu*il avait occupé» Il voulait rendre aux Polonais leur nationalité, pour réparer ainsi une partie du tort qu'on leur avait fait. Dans ses conversations avec Stein, il se plaisait dans la pensée • de pouvoir vivre paisiblement pour la propagation et pour la protection des idées libérales, ce qui seul donnait quelque valeur à la vie. » Ayant la conscience de ces bonnes intentions, il faisait valoir, dans ses Mémoires, son »nour de la paix ; il en appelait à sou amitié pour les princes alliés et ii faisait luuitement sonner la reconnaissaace que hii devait T Europe. Quelle dignité iie montrait à côté de lui l'Angleterre, qui pouvait, à juste titre, mettre dans la balance tout ce qu'elle a\ait fait pour l'Europe, mais qui nt' permettait pas qur. les grandis principes qui dirigeaieAt sa politiqite ftissent iftâuen&és par Taction des intéréta peraonniels, et qui eut k rappeler
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formellement (1) au czar que, dans des questions (Ton intérêt enropéoi grand et durable, son earactère personnel ne poraift avoir aucun poids. Cette poKtique personnelle Alexandre oterça, an contraire, sur te roi de Prusse,
ce prince si débonnaire, précisément une influence d'autant plus graiule pt tout h fait exclusive. Co fut en vain <pie i' Autriche 1 avertit de ne pas permettre que ses relations personnelles avec le C2ar exerçassent leur inftience au delà de ce que permettait une saine politique. Le rei défendit (6 novembre) formellement à ses ministres d'aller plus loin dans cette voie, de concert avec TAngletcrre et avec TAutriche.
Ce fut là une crise qui eut des consLH[uences importantes^ Elle détruisit Tunion parmi les alliée; les travaux relatifs à la Constitution allemande furent interrompus ; la France et les puissances secondaires d'Allemagne se trouvèrent entraîni'ps dans cos quorell<\s, et la Prusse, au lieu d'être contre la Russie, marcha de cont cri avec elle. Cette crise eut pour résultat que, dès lors, le roi, ce que Stein hn-même ne pouvait pas nier, sacrifia lea intérêts généraux de r Europe à Tintérêt particulier de !a Pru8se,^c*està-dire h Tacciuisition de la Saxo, et qu'il chen ha désormais à atteindre ce but par des moyens (jui allaient le lui faire manquer. Le grand chancelier d'État de Prusse se sentit blessé par tes empiétements du roi ; mais à ce moment, eonme auparavant et comme plus tard, il était beaucoup trop vain et beaucoup trop versatile pour faire la démarche qui, au point extrême où en étaient venues les choses, aurait seule pu empêcher encore les affaires de {irendre une mauvaise tournure. C'est à sa faiblesse qu*on
(t) Casttereagh, ie 4 aovemère.
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impute avec raison , dans ce cas comme dans d'autres affaires antérieures, les pertes de la Prusse qui se vit enlever tant de fruits de la victoire, bieii qu'elle eût mérité de les obtenir comme une récompense des efforts faits par elle pendant la lutte. Depuis la conclusion du traité de Reichenbach jusqu'au congrès de Chàtillon, le chancelier (ri'^lal a\ait négligé de faire fixer, d'une manière précise, dans les traités, quelles fieraient les indeninit('s accordées à la Prusse. Pendant la gui^rre en France, il avait montré Tindécision la plus blâmable, en faisant cause commune avec le parti de la paix parmi les diplomates autrichiens, contre Stein et contre Mûnster, et il avait ])ei du ainsi les moyens de pouvoir insister sur des conditions assurant à la Prusse des résultats glorieux. A Paris, il n'avait pas fait dépendre son consentement à la réalisation des vœux de TAngleterre quant au nordouest, ni de ceux de TAutriche au sujet de Tltalie, de la condition qu'elle serait compatible a A ce les intérêts de la Pinisse. 11 avait patieiiiinent souffert qu'Alexandre s'enveloppât dans un profond silence et que Metternich ne répondit pas au projet de partage qu'il lui avait pré^senté à Paris. Dans toute cette affaire, relative aux indemnités et au rétablissement de la Prusse, il n^avait pas trouvé le vrai ceiiti e de gravité : il avait laissé passer le véritable moment de s'y préparer et, à l'époque actuelle, où cette affaire était arrivée à son développement, il n'en comprit pas l'importance. SU avait offert sa démission, le roi aurait changé d'avis. Mais une telle conduite, dictée par une politique conséquente avec elle-même, ne peut être favorisée que daus des Etats libres, par la contrainte que les institutions imptjsent au pouvoir; tandis que, dans des gouvernements absolus, si
Digrtizeij Ly <jOOgle
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toutefois on Ty a jamais trouvée, elle n*a été inspirée au
souverain que par uu sentiment personnel d'honneur et par sa force de cai'actère.
La Prusse. — La Saxe.
La a*îse dont nous venons de parler devenait encore plus décisive par ce fait qu^elle coïncidait avec Texécu-
tioii d une autre mesure. Lorsque le prince Repnine, qui jus(praIor.s avait administré la Saxe au nom des alliés, remit (8 novembre) le gouvernement général entre les mains des Prussiens, il annonça aux autorités saxonnes que, sous la réserve de son intégrité et de ses droits, le pays serait réuni à la Prusse. Dès ce moment, la question de Saxe se trouva placée au premier plan parmi les questions d'intérêt général. L'Angleterre et l'Autriche n'avaient consenti (en octobre) qu'à une cession provisoire et en faisant leurs réserves ; Repnine n*avait pas été autorisé à faire sa déclaration si précise qui agita d^une manière extraordinaire les esprits, jusqu'alors incertains dans leur attente, en Saxe et en Prusse, dans le parlement anglais, comme dans la diplomatie française. En Allemagne, ou fit paraître de nombreux écrits (1) pour et contre la confiscation de la Saxe; les opinions devenaient plus tranchantes et les discussions des partis s'envenimaient Dans le pays lui-même, les opinions étaient partagées à. ce sujet. \.r> ionctionnaires pai)lics et les habitants de la capitale étaient pour la conservation ; les commerçants, les industriels, les habitants de Leipzig, surtout immédiatement après la bataille, étaient pour la réunion du pays avec la Prusse; F armée, les officiers étaient divisés;
(1) On trouie au aperçu de eetle liltératuro dans Kliiber ; Akiat, t. LYH, et dans Lûdere : Biphmalkehes Ardktv fir Emrufa (ArcMyob diplomaUques pour l'fiarope), t. Uf, page S.
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la noblesse et le peu{^e dans les campagnes étalent tranquilles ou indifférentâ. £a dehors de la Saxe, les patriotes prussiens et allemands, entre autres Niebuhr et
Eichliorn, dans des brochures où régnait un ton fort convenable, insislèi ent sur T union comme sur une affaire d'honneur et un bienfait pour la patrie. Ceux qui étaient jaloux de la Prusse; ceux qui appartenaient & la Confédération du Rhin et les Bavarois, ayant à craindre qu^on ne fît un exeiîiple en punissant la traliison, éle\èrent leuis VOIX contre ruiiion, en épanclitUit leur l age en {)artic dans des pamphlets remplis d'une jalousie pleine de venin à l'égard de la Prusse. Ceux qui étaient animés d*un sentiment national et qui travaillaient à Tunité de rAllemagne, étaient pour Tabsorption de la Saxe, tandis que ceux qui voulaic nt conserver l'indépendance des petits États, les princes et les cours, combattaient cette mesure, A leur tête étaient les petites maisons princières de Saxe qu'on voulait dépouiller de leurs droits héréditaires, bien qu'elles n^eussent rien fait pour mériter cela. La fureur hostile, avec laquelle les membres d'un même peuple, après avoir été naguère glorieusement réunis dans une même grande cause, s'attaquaient à la première occasion, les uns les autres, en véritables ennemis» était un spectacle tout aussi mesquin et ignominieux que celui de la vile adulation avec laquelle on avait rampé, à i'cnvi, devant le despote étiangcr. Mais il y avait alors peu d'iiomnies qui jugeaient les choses avec sang-froid et les voix de ces quelques hommes ne furent {las écoutées.
Attisons m funear 4e la copflscaiion de la Saxe.
Il est vrai que, préciséinent pour celui qui jngo cette question avec impartialité, le pour et le contre pouvaient
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également bien se défendre. Le roi de Saxe n avait pas» comme d'antres prinoes, adhéré à la cause aUemande» lorsque ceux «fiii ia défendaient étaient entrés dans ses
États; il n'avait pa- accepté la neutralité que T Autriche tui avait oiTerte on lui garâiilissant ses États ; il avait privé les alliés de l'assistance de Farmée saxonne et de Tappui que ks forteresses saxonnes knr auraient fourni ; il avait été essentiellement cause que la guerre avait suivi une marche si désastreuse et qu'elle avait duré si longtemps. II n'avait rien voulu risquer aune époque où les Prussiens avaient tout mis au jeu, bien que leurs forteresses fiissait entre les mains des Français. Ses États fiirent conquis, iai-mêroe fot fait prisonnier de guerre; c*étaît donc agir suivant le droit rigoureux, que de faire valoir les conséquences de la conquête et de faire un exemple en le punissant. En 184vi, on ne lui avait pas demandé autre chose que de faire contre son allié, Napoléon, et en faveur de la Prusse, ce qu*ei| 1806 il avait fait contre la Prusse, son alliée, ea faveur de Napoléon ; mais il préféra donner l'exemple opiniâtre d'une fausse fidélité, La ci caliun du duché de Varso\ ie, sous ce favori le plus privilégié de ^Napoléon, avait été une spoliation et une humiliation pour la Prusse et une menace pour la Russie ; la manière outrageuse dont le roi avait su profiter de son vasselage, pour faire sentir sa nouvelle grandeur à la 1*1 usse, et le zèle avec lequel il avait poussé jNapoIéon, en 181^2, à envahir la Russie, sont des preuves suffisajiUes que, si la France était restée victorieuse, il n'aurait pas eiploité ia victoire, remportée sur la Prusse, avec plus d'indulgence que la Prusse n'en voulait mon* trer à l'époque actuelle, en profitant de sa victoire sur la Saxe. Si les alliés avaient agi comme le pru lecteur
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du roi de Saxe avait coutume de faire, déjà au mois d*octobre sa dynastie aurait « cessé de régn^, » De même que sous le point de vue du droit, de même aussi sous celui des convenances politiques , des raisons fort puissantes parlaient en faveur d'une confiscation de la Saxe. Du côté de la Russie, on établit ainsi la Prusse, avec le grand noyau de son territoire, coinme un boulevard tel qu*on en cherchait avec tant d*ardeur pour se protéger contre la France. L'Angleterre aurait donc pu appuyer cet arrangement et c'eût été, de plus, de l'iiitérêt de la France de refouler la Prusse vers FEst. Les traités aussi étaient favorables à cette mesure. On y avait promis à la Prusse un territoire bien arrondi et cohérent. Far la possession de .toute la Saxe elle Taurait obtenu au moins approximativement.
Raisons contraire?.
Mais à toutes ces raisons on pouvait opposer les ar guments contraires les plus solides. Si le droit dont on était armé contre le roi de Saxe était incontestable , il n'avait cependant été appliqué k aucun des autres vassaux de Napoléon , parmi les princes des anciennes dynasties, qui cepi ndant avaient autant que lui mérité les rigueurs de la loi. H est vrai que ces autres princes s'étaient ralliés à la cause allemande lorsque la guerre s'approchait de leurs États ; mais lorsque ceci eut lieu, la guerre était déjà déridée et le choix était impossible. On avait garanti aux autres princes allemands leurs États et môme leurs agrandissements qu41s devaient à Napoléon. L'Autriche avait offert une garantie semblable aussi au roi de Saxe ; mais elle ne se serait pas étendue à ses agrandissements à lui, au duché de Varsovie ; en faisant la même démarche, dans une situation
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et à une époque infiniment plus périlleuses, il ne pouvait donc pas espérer obtenir les mêmes avantages que les autres princes* Les craintes inquiètes auxquelles ia petite ^e était en proie, au mois de mars et en avril 1813, n*étaient ni plus coupables, ni plus nuisibles, ni plus contraires à Tesprit patriotique que Tindécision vacillante qu'avait montrée l'Autriche à cette même ^oque. On n avait pas moins à pardonner à soimême et aux autres qu'au roi de Saxe ; les autres princes qui avaient trahi la patrie furent récompensés. On ne gardait aucune proportion ou voulant anéantir ce prince, et en d<^cidant , après la chute de celui qui avait causé tout le mal , de ne détruire paniii tous ses instruments que précisément celui-ci. Gastlereagh n*avait pas tort de qualifier d'immoralité politique la conduite du roi de Saxe que Napoléon appelait le plus honnête homme ; néanmoins, l'injustice dont on se rendait coupable en punissant son périlleux attachement pour Napoléon se trouvait dans ce fait que la Russie et la Prusse avaient discuté le partage et, suivant les circonstances, la confiscation de la Saxe , déjà a»aM que le roi se fût même décidé pour la France (1); et dans cet autre fait que le roi (le Wùrt' mbcrg, même après être entré dans l'alliance, pouvait impunément écrire, encore plus tard, des lettres à Napoléon dans lesquelles il trahissait la patrie, en exprimant à Tempereur Tespoir d'un « retour imminent sous ses drapeaux heureux. » On étouffa cette affaire, « pour éviter un éclat; » mais T éclat ayant eu
(1) On sait cela par des conrersations que Bernadotte avait eues déjà au mois de février 4813 avec Tambassadcur de Prusse à Stocklioioi, et par les communications faites , à ccUc même époque , par l'empereur Alexandre à Koesebek, au quartier général de Chlodava.
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lieu en Saxe, il laiUit y faire un exemple! Si aucune de ces raisons ue parlait, à la vérité, en faveur du roi de Saxe, on ne pouvait cependant pas disposer de ce peuple ^ de ce pays, après avoir promis 6o]emidlenient (mars 1813) de ne pas vouloir imputer aux Saxons la politique hostile du roi, sans s enqu^^^rir auparavant s'ils considéraient cette disposition dr^s puissances comme une punition ou comme on bienfait, et la soumission au décret des princes comme do patriotisme allemand oa comme une trahison de la Saxe. •
Quand on considère les convenances politiques , rien n'aurait mérité de plus grands égard*, si Ton voulait que r Allemagne restât un État fédérât if, cfue la conservation des tribus qui, dans T histoire et dans le développement de rAHemagne avaient eu une grande impor* tance comme races indépendantes et oomîdérables; la race saxonne se trouvait être une des premières parmi elles. La Saxe et la Bavière ont été les berceaux des Marches de Brandebourg et d'Autriche qui, plus tard, o»t mis leor an^tion à absorber ces Étals voisins. Mais le sentiment fédéral du peuple allemand s'est, jusqa^à ce jour, toujours révolté quand on a voulu exécuter ces intentions. Lorsque, au siècle dernier, l'Autriche avait voulu échanger la Bavière contre la Belgique, il s'était formé, soQS la direction de la Pmsse, une ligue allemande pour s*y opposer; à T^qite actaelle, la Pmsse voulut réaliser ses ancieDs desseins (Tmi même genre,
* en confisquant ou en écliangeant la baxe, bien que les ■circonstances ne fu&sent pas du tout les mêmes; elle aussi se trouva en face d'une ligue pareille, formée par r Autriche et la Bavière* Ce qui rendait la chose encore
plus fâcheuse» c^étaii le souvenir tout récent de Tavidité
avec laquelle, peu d'aiiiiéQs auparavant, la Prusse avait voulu iiiuiUe la main sur le Hanovre, conduite qui avait fait du comte Miioster et des iiaiiovrienfi des eiuMmis de la l^russe. Il ne fallait pas oublier non plus que si, dans rintérét de la Pnisse, on pouvait dire beaucoup ep faveur de son union avec la Saxe, on ne pouvait pas connaître que, dam rintérét de TAutriche et de TAllemagne, il ne pouvait y avoir que de grands avantages à séparer les deux rivaux puissants par un État de second ordre* tel que la Saxe, et à fortifier la Prusse sur le Rbîn, pour protéger rAllemagne contre la France. Même sous le point de vue de Tintérêt européen, les avantages du projet, .stlon lequel on voulait fortifier la Prusse du côté de la Russie, étaient coutie-balancés par ceux d*un autre dessein diaprés lequel on voulait affaiblir a Russie en Tobligeant à renoncer au duché de Var^ sovie ; pour Texécution de ce plan, on aurait trouvé un moyen duuljiement elïjcace dans la renonciation de la Prusse à la possession de la Saxe, pour\u qu elle se liit éti'oitement alliée aux puissances occidentales,
Metlenieh.
Si, en pesant toutes ces raisons et tous ces arguments
contraires , il était bien difficile , pour les hommes réllécliis, de se prononcer dans lui sens ou dans Tautre avec une sage prudence , une telle décision rencontrait encore plus de diflicultés à Vienne où c'étaient, avant tout, des intrigues de Metternich qui se mêlaient à toutes ces négociations et qui , s'ajoutent à l'irritabilité d'Alexandic, ainsi qu'à la faiblesse et à la maladresse de Hardenberg, poussaient les complications à leurs dernières limites. L'Autriche avait des raisons trè^-piausibles et même désintéressées à oiqpioser à la création aussi bien
d*une Pologne nisse que d'une Saxo prussienne ; elle eut pu les faire valoir avec d'autant plus de succès qu elle Faurait fait ouvertement. Mais Mettemich n'aimait pas suivre le droit chemin. Il continuait à agir contre les princes alliés avec ce manque de sincérité qu*il avait déjà montré auparavant, en concluant ses trwtés avec les États de rAllemagne du Sud, ainsi que pendant la guerre en France, dans les affaires suisses et à Londres où il avait profité de Tantipathie personnelle qu'Alexandre et le prince-régent éprouvaient Tun pour Tautre, ainsi que de Tinsignifiance de Castlereagh et de son ignorance des affaires continentalos, pour gagner davantage le miiiisire anglais à. sa politique. S'inquictant, au moment qui nous occupe, de Tamitié qui liait les souverains de Russie et de Prusse , ainsi que de Fagrandissement de la Prusse sur les frontières de TAutriche , Mettemich fit colporter à Vienne, déjà au mois d'octobre, des Mémoires dans lesquels il démontrait la nécessité d'une union entre rAutriche, la Bavière et la France, pour conti'e-balancer cette ligue du Nord. G*est par la môme raison , comme Alexandre Favait déjà sot^çonné au mois d'octobre, que Mettemich s*était entendu avec Talleyrand, bien qu'on fût convenu de tenir les Français à distance ; on sait positivement qu'il communiquait plus tard, dans la phase la plus iniprrtimte des négociations, ses notes confidentielles à Talleycand. C'est pourquoi le grand-chancelier essayait de gagner la Bavière par toute espèce de prévenances, et cet État , qui venait de se relever , après avoir yu, peu de temps auparavant, la Prusse descendre presque à son niveau, mit tout en œuvre pour empêcher rincorporation de la Saxe dans le royaume de Prusse, d^excita les puissances à une rupture formelle.
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Cette politique de Mctternich ne s'était pas propo&é, comme on pouirait le croire , le grand but d'opposer, dans rintérêt de TEurope, à l'entente funeste entre U Aussie et la Pruaee une contre-alliance durable ; elle us voulait atteindre qu*an but immédiat , elle voulait a6parer les deux puissances dans la question la plus urgente qui se présentait en premier lieu. Aucun moyen ne lui était trop niauvaispoui' atteindre ce but. Pleiii de perfidie, lietr temich négocia avec Nesselrode, à Tinsu de rempereur de Russie et de ses autres ministres. Dans sa dupUdt4« il promit la Saxe aux Prussiens, si ceux-ci Taldaleiil à empêcher la llussic de faire ce qu'elle voulait en Pologne, en même temps qu'il offrit à Alexandre de favoriser ses projets sur la Pologne, s'il consentait à ce que la Prusse n'obtint pas la iàaxe. iiorsque Alexandre- oonH muniquases ouvertures à -Hardenberg, Mettemich ni* qu*il les eût faites, et Tauguste congrès fut témoin qu^un empereur et le ministre d'un empereur se démentirent l uii l'autre. Lorsque ensuite Mettemich rapporta {ili décembre) au czar des paroles hostiles à la Bussie, prononcées par Hardenberg à une époque antérieure au 6 novembre, où les hommes d*Eto.t prussiens avaienl encore marché de concert avec Castlereagh et Metternich, Alexandre, méprisant avec digiiiit' une telle perfidie» déclara à l'empereur François qu'il ne négocierai! plus avec son ministre. Mais l'empereur François luimême semblait rivaliser d*astuce avec son chancelier* Le cabinet de Vienne déployait, dans sa politique, le plus grand zèle pour faire coinmelUe à !.l Tiussc !a faute que l'Autriche venait de répai'er en écliaii[;eant la Belgique, cette province sépai^ée de ses Etats, contre une autre province ; les ministres autrichiens essayèrent de
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diviser la Prusse en deux parties et de la refouler vers le Rhin, afin que sa puissance pesât d'autant moins sur rÂutriche. Ils proposèrent, au mois de novembre, le partage de la Saxe, dans Tespoir secret de frustrer, plus tard, la Prusse de la partie qui devait lui revenir. L'empereur François espérait que ce partage ferait naître et entretiendrait l'ne:itation et le mécontentement lUnis la partie de la Saxo qu'on aurait cédée à la Prusse. Lorsque le duc de Weimar hocha la tête en entendant parler de ce projet do partage, Fempereur d* Autriche lui dit : « Bh bien! eh bien! pourquoi branlez-vous la tête? Vous ne comprenez rien h. T affaire ; quand on aura partagé le pays, il se réunira d'autant plus vite (1). »
Hardenberg.
il est possible, du reste, que Fesprit chicaneur de Metternich trouvât, dans la conduite tour à tour faible
et provocatrice du chancelier d*Etat prussien, des motifs puissants pour traiter d*une façon aussi indigne un allié que tous les patriotes s'efforçaient alors d'unir à l'Autriche par une entente sincère et durable, et que le ministre autrichien comblait constamment de ses protestations d*amitié sincère. Metternich avait, en faisant ses conditions, consenti (22 octobre) à rincoi'}:)oration de toiite la Saxe dans le royainne de Prusse. Lorsque ensuite, sur Tordre de son roi, H0,rdenberg avait cessé de marcher de concert avec l'Autriche et avec TAngleterre, Metternich ne lui offirit (li novembre) plus que les trois quarts de la Saxe ; il désirait conserver au roi un demî-
(1) « Su, nu, was hruddclns mit dcm Kojifi'^ Sic vcrsfehcn die Snrhfi nichl : wenn dm Lnnd getheill wird, so kommt es am ersten wieder zuxanmen. » — D après les Mémoires de L. \ on Wolzogen avec lesquels s'accordent les rêcils de Slein dans l'ouvrage de Perlz.
mîmon d'habitants. Hardenberg refusa cette offre : mais
il fut obligé, en fin de compte, de céder à Mettuiiiich pi (::->quc le triple de ce qui lui avait été offert î Quand, plus tard (commencement de décembre) , après les premières concessions d* Alexandre, TAngieterre et T Autriche se montrèrent plus indifféfentes dans la question de Pologne, mais d'autant plus opiniâtres dans celle de Saxe, Hardenberg .-c jeta dans les bras de Metternich, en publiant (lettre du 6 décembre) un document fort curieux (1) qui, dans un Etat libre, aurait été, pour un ministre responsable,, un acte criminel, et il conjura le grand-chancelier, le ministre autrichien, « de découvrir des moyens pour sauver la Prusse ([ui ne pourrait, dans aucun cas, sortir de la lutte terrible dans un état de faiblesse honteuse I » Ce langage si humble formait ensuite un contraste ^ngulier avec les menaces que le chancelier d*Etat ajoutait dans la même phrase, en disant qu'au besoin la Prusse se verrait obligée « de mettre plutôt tout de iiuu\ eau au jeu. » Puis, il offensait FAutriche en lui faisant entendre cette menace au nom de la Prusse seule, tandis que, dans un autre passage de la même lettre, il traitait comme une chose impassible à concevoir que les trois puissances réunies pussent tenir un tel langage menaçant à la Russie I Au lieu de recevoir une réponse pleine de générosité, canine Hardenberg s'y attendait peut-être, après avoir avoué ainsi sa propre pauvreté, il ne rencontra qu*une méchanceté railleuse* Metternich n'oflOrit plus, dès lors, (10 décembre) qu'un cinquième de la Saxe, avec des indenuiitco daus la Posnanie et sur le llhiu, en faisant.
(1) Kiaber'B iUe», i. IX, page SS7.
à dessein ou ssuis le vouloir, des erreurs grossières dans les calculs établis à ce sujet. Après cela, la Russie et la Prusse s'unirent avec plus de résolution, et le grandduc Constantin publia (il décembre) cette proclamation qui a fait tant de bruit et dans laquelle il engageait les Potouais k s'armer « pour leur existence. » Mettemich y répondît en dénonçant au czar, comme nous Tavons ^ plus haut, la position que Hardenberg avait prise auparavant vis^-vis de la Russie. Lorsque ensuite on avait colporté à Vienno des paroles violentes de Blûcher, ainsi qu'un appel poétique aux armes composé par Staegemann, et qu'enfin, dans une des dernières conférences, au mois de décembre, Hardenberg avait, de nouveau, fait entendre un langage menaçant, en disant « que la Prusse saurait défendre ses droits, » Metternicli conclut (3jan\ier 1815), avec rAiigleterre et la France, une alliance oHensive et défensive contre la Russie et la Prusse.
PMntM de la PniiM.
Cette menace extrême avait été , en grande partie,
provoquée par ce fait que lord Castlereagh se sentit blessé par cette menace de Hardenberg. A côté de tant de faiblesse montrée si souvent par la Prusse, elle était une de ces maladresses commises si fréquemment par cette puissance, et le plus fréquemment à cette époque, dans plus d'une direction. Par ses brillants exploits militaires, la Prusse avait fait naître l'admiration des contemporains, et elle avait armé les envieux contre elle ; mais elle n^avalt pas toujours pmé que sa gloire s'élèverait bien plus encore si elle empêchait, par une conduite pleme de dignité, que sa fierté légitime ne se chaiigeàt en arrogance blessante , et si , par ia modé-
ration, elle couronnait ses victoires et qu elle désarmât ainsi Ici jalousie. Les traits d'une rudesse et d'une vengeance toutes soldatesques, ainsi que la dureté et le manqae d'égards bareaucratiques des Prussiens avaient provoqué beaucoup de plaintes en France et en Allemagne, et avaient enlevé à la Prusse une grande partie de la faveur popuUurc, comme ils lui avaient nui aux yeux des hommes d'Etat. Nous ne voulons rappeler ici que quelques faits et quelques témoignages incontesti^>ies qui pourront expliqua Firritabilité que faisait nattre Tarrogance des Prussiens dajss les hautes comme dans les basses classes, et même parmi les hommes qui rendaient le plus grand honneur à leur courage. Pendant que les armées Mées occupaient la iTaiice, en 1814, même un homme tel que Stein, qui ne montrait certainement pas beaucoup de scrupules dans la manière de traiter un pays ennemi, avait à élever des plaintes au sujet de la conduite de certains généraux prussiens et de corps d'armée tout entiers qui exaspéraient les Français ; il s'en plaignit expressément, par la raison qu'en agissant ainsi les Prussiens nuisaient aux intérêts de leur nation pendant les négociations. Pour prendre d'autres exemples dans Taffaire qui nous occupe maintenant, tant que duraient les négociations au sujet de la Saxe, Stein travaillait avec beaucoup de zèle en faveur de la Prusse, sans ôtre à son service. Ce n'était certainement pas faire preuve de sagesse que de permettre qu'il s'employât pour cet Etat sans lui appartenir.
Stein était lui-même partie dans cette cause, de même que le roi de Prusse. Après l'avoir proscrit, en 1809, le gouvernement saxon avait essayé de le faire arrêter dans le duché de Varsovie, et il y avait fait confisquer ses
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propriétés. La violence de Stein se mit de la partie ; comme il était sans fonctions et qu*il agissait sans être responsable de ces actions, nui égard n'imposait de
frein à cette violence dont la i^ usse cependant ne lui savait pas moins de gré. On sail quelle était l'opinion de Stein au sujet des princes allemands ; on faisait circuler au congrès de Vienne un livre d*Ëichhom sur Tadministrati(m centrale de Stem» où Ton répétait crûment la proposition faite (octobre 1813) par Steîn & Tempereur de Uussie, auquel il avait (Conseil lé de suspendre tous les princes allemands et de mettre leurs pays sous l'administration des alliés ; de telles propositions devaient nécessairement indisposer les cours allemandes à Tégard des desseins de la Prusse sur la Saxe. La manière dont on traitait ensuite l'armée saxonne dut surtout aigrir contre la Prusse même les meilleurs patriotes fl). On avait adressé une proclamation formelle aux troupes saxonnes, pour les ^gager à cette défection politique et à déserter la cause française. Lorsque, plus tard* mais avant que la question eût été décidée, les officiers saxons intercédèrent en fa\eur de leur roi, on menaça de punir cette « immixtiun jinlitique « comme un crime. Au lieu de traiter avec le plus grand respect cette fidélité à leur serment, on qualifia de désertion de la cause de leur roi leur accession à la cause allemande» ce qu'on
(1) L'exposition de ccUe af!«ire d'aur^s les documents aulhentiques se trouve dans un petit livre intitule ; Capefigue^ 1814 md 1815. Der Wiener Congress vnd das heulige Europa. Nebsi (Uitenmaessiger DartteOtmg itr K» PrevisUeheit Deemalitm de» teinm Eide treugekUe^m
saecksuchen //e^e<.(Voi)Zei8chwilz.) Griinma, 1847 (Capefigue,ldl4
el 181 o. Le congrès de Vioimp et I Europe d'aujourd'hui, avec l'exposition, d'après (les (înrmni'iitb aulliciifiqnc?. do. la dccim ^tinn rarinée saxonue, lesiec iiileie u &ou âei'uieat, par les trou|>e8 du roi de f ruâse).
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n^nrait pas fait h l*égard de la démarche d'York. On
fit coTTimander les troupes au nom du roi de Prusse, au lieu de le lairc au nom des alliés. On les fit diviser sans les moindres ménagem^ts et longtemps avant que le consentement du roi leur parvint Lorsque cette mesure causa à Liège, à la vérité à un moment fort mal choisi (mai i815), des séditions répréhensibles, on brûla leur drapeau, auquel les trou])r>s ne voulaient pas devenir infidèles, et on se prépara à les décimer ; mais on vit à cette occasion que, même poor les soldats de cette époque-là, c'était un aliment trop résistant et qui ré* pugne à la nature, comme dit le poëte.
De cette manière, on semait la haine là où Ton aurait dû déposer dans les esprits les germes de l'alTection; on fit la même chose dans la société civile. Aussitôt que la Prusse eut pris en main Tadministration de la Saxe, elle commença par faire perdre leurs places et leur influence aux mdlleurs partisans de la cause prussienne et par leur préférer des fonctionnaires ])russiens et saxons peu estimés. Cest ce que disait btem , ((ui avait conseillé, d'une manière pressante, à Hardenberg, de prendre aussitôt possession de la Saxe et d'en gagner les habitants; mais le chancelier d*État n^avait pas su faire sanctionner par le roi ces conseils au moment favôiablc, tandis que, dès lors, par ses mesures maladroites, il lit naître, fort mal à propos, le mécontentement et l'opposition. La conduite tenue par Hardenberg au congrès de Vienne était conforme à ce système de changements, d'hésitations irrésolues et d*eniportements iiTéllechis. N'ayant aucune volonté en r;ice du roi son maître ; ne sachant pas observer une altitude égale viï^ à'vis de la Aussie; m montrant nuUe indépendance et
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jiuUe dignité devant Metternich, il finit par blesser lord Castlereagh par ses paroles « irréfléchies » dont noua avons parlé et qui ^rappelaient peutétre au diplomate
anglais les menaces pareilles et fort maladroites que Haugwitz avait adressées à ranibassadciir d'Angleterre à Berlin , en 1801 , à Tépoque où le Hanovre avait dressé des embûches à la Prusse. Les ministres anglais ont eu toujours pour principe de ne rien demander et encore moins de faire entendre des menaces, quand ils ne sont pas préparés à emporter de haute lutte ce qu'il s'agit d'obtenir. Le puissant empereur de Russie luimèsne, au lieu de faire des menaces d'une manière précise, préféra faire provoquer, à cette époque, à Varsovie, une démonstration qu'il pouvait désavouer ensuite. En réalité, It^ |ju rôles du llaj'denbcrg pouvaient frapper le ministre anglais comme tout aussi étranges que les menaces que son frère, lord Stewart, avait étendu faire dans le comité pour les affaires suisses, lorsque le député d*Ârgovie avait déclaré que son canton ne se soumet- ' trait à une décision contraire à ses intérêts que quand on Ty contraindrait par la lurce.
TiiileyraDd.
Aussitôt qu'une rupture menaça d'éclater entre les puissances alliées, le moment était v^u pour Taiieyrand de jouer un rôle important G*était un des traits caractéristiques de la manière de procéder de Metternich de ne jamais oser faire des démarches risquées sans avoir , autant d'appuis que possible. C'est pourquoi il fournit à la France une occasion qu'elle saisit avec empressement pour sortir de son isolement et de Tabandon, positioii que, déjà à Paris, elle n*avait supportée qu*avec impatience. Taiieyrand jouait le jeu avantageux de quelqu un
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qm n'a rien à perdre, et il profita de sa position avfc une habileté et une activité incontestables. Déjà, avant le congrès de Paris, il avait gagné Wellington et sir Charles Staart par Tidée flafteose qu'il leur suggérait en disant que l'Angleterre devait être nécessairement l'arbitre des affaires de Vienne, si, unie à la France, elle s' opposait avec cello-ci ;i toutes les prétentions et à toutes les demandes inconvenantes, de quelque côté qu'elles vinssent. En se rendant à Vienne, Gastlereagh avait passé par Paris, afin de s'entendre avec Talleyrand (I), même relativement aux égards de pure forme qu'il aurait à montrer à ses anciens alliés. Il ne voulait pas renoncer à son inlluence dans les autres camps par une entente trop visible avec le plénipotentiaire français; cependant, on voyait qu'il agissait avec les plus grands égards pour lui. Au commencement même du congrès, Talleyrand chercha dès lors à rendre inefficaces les articles secrets du traité de la paix de Paris. ?irticles qui excluaient la France de toute participation aux décisions relatives h la distribution des territoires. Gomme le public s'attendait que le congrès 'consisterait dans une assemblée générale délibérative , opinion que Castlereagh fit semblant de partager ^ussi, Talleyrand profita de cette circonstance pour proposer la form ition d'une telle assemblée qui aurait permis à la France d* exercer son influence sur les petits États et qui aurait remis entre les mains de ces derniers la décision sur les grandes affaires de r Europe.
Cette première tentative, faite par Talleyrand pour se glisser parmi les puissances, fut repoussée avec humeui*
(1) Cr. Ca»tkreagh*9 Mmwn, t. X, page 91-94.
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par les puissances orî^tales, de même que GasUereagh fit déjà des réserves à ce sujet. Rejeté de ce côté-tà,
Ta.Ucyraiid obliiil du moins que la Sui'do et le Portugal fussent admis dans le comité européen général dans lequel OR n'avait voulu laisser entrer, au commcncemeut, que six puissances; IMntérét de l'Angleterre était, sur ce point, identique à celui de la France; car la Grande- Bretagne ne pouvait pas voir avec plaisir qu'elle aurait à voter toute seule contre les autres grandes puissances. Ensuite Talleyrand sut trouver moyen d'entrer dans le comité pour les affaires suisses du règlement desquelles la paix de Paris avait également exclu la France. Mais, avant tout, il 8*unit étroitement aux ambassadeurs de Sicile et d'Kspa^ue, en preiiaiil pour prétexte les pactes de famille conclus entre les prinees bour])oniens, et, malgré de nombreuses discordes entre les cours, Talleyrand travaillait, dans la meilleure intelligence avec ces ambassadeurs, en faveur des mêmes intérêts dynastiques, surtout en Italie. Le prince trouva moyen de s'immiscer lui-môme dans les négociations relatives au royaume de Naples; dans les autres questions qui touchaient d'une manière plus directe aux intérêts de T Autriche, il mit en avant TËspagne, dont il menait entièrement Tambassadeur (Labrador) (1). L'Espagne, qui avait été, dès le commencement, indisposée parce qu'on avait d'abord voulu l'exclure du comité directeur et qu'on lui avait demandé de céder Oiiveuza au Portugal, exigea en premier lieu (novembre), bien qu'inutilement. Tinstitution d*un comité particuli^ pour les al&âres dltalie. Elle redemanda ensuite, en première ligne, pour la
(I) Cf. f lassao, U II, p. 106.
Digiiizixi by Coogle
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inranche iatérate bourbonienne de Parme, pour la reine Marie-ï.ouise c\ Tin tant, son fils, que Napoléon avait d'abord placés à la tête de FÉtrurie pour les écarter en- . suite, la Toscane, qui fit retour à son ancien maître, i'archidac Ferdinand. Gomme Mettemich disait que <s*était une question de guerre et non de négociations. Labrador demanda, fi'aprrs les conseils du giiuid-chancelier, les diichés de Parme, de Plaisance et de (iuastalla, qui restèrent cependant à l'impératrice Marie- Louise sans pouvoir se transmettre à son fils, et au sujet desquels on ne décida que plus tard, par un traité pos" térienr (da 18 juin 1817), que, le cas édiéant, ils raient retour à la reine et h l'inlant son fils. Il n'y eut que Lucques qu'on pût conserver, pendant le congrès, à rinfant.
Ce fut par ces raisons et par d'autres semblables, que TEspagne se trouva amenée h ne pas signer Facte final
du congrès et que , pendant tonte la durée des négociations, elle nionirait une iinrnrur empreinte d'amertume. Les représentants des princes bourboniens ne négligeaient aucune occasion qui s*offirait à eux pour faire des réclamations ; ils ne laissaient pas échapper la plus petite question h laquelle ils pouvaiait se raccrocher. Ils essayèrent d'empêcher TincorporatioTi fin territoire entier de Gênes dans la Sardaigne, et de faire excepter les fiefs impériaux qui avaient été réunis à la République ligurienne. Ils appuyèrent TambasBadeur de Gènes, Brig;no11e , qui se trouvait être Tc^ligé de Talleyrand, et qui était le beau-frère de son collègue d'ambassade, Dalberg. Labrador éleva des diflîcultés contre l'arconipli-sement des vœux de l'Angleterre relativement à la traite des nègres. Talleyrand chercha i retarda Tan-
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nexion de la Valteline à TAutriche. 11 déploya le plus grand zèle pour déterminer les députés de la Confédé*-
ration helvétique à reprendre los anciennes capitulations avec la France. Il avait également profité h temps de l'occasion qui s'offrit à lui pour se glisser entre les puissances, au moment de la scission que la question saxopolonaise avait fait natti*e parmi elles. Comme Metternich avait ])roclamé comme la sienne rancicnnc politique de Kaiinitz. c'est-à-dire, l'alliance avec la France, Talleyrand pouvait trouver des avantages à se déclarer le partisan de la politique correspondante de Ghoiseul ou de celle de madame de Pompadour. Aussitôt que la Prusse se fut détachée de FAngleterre et de TAutriche, ces deux dernières puissances s'entendirent avec Talleyrand qui, déjà à cette époque, osa tenir un langage belliqueux vis-à-vis d'Alexandre.
Au mois de décembre, il obtint, gr&ce à l'intervention de Gastlereagh, accès aux délibérations, après avoir débuté d'abord par ses propositions contre Murât, et puis par une note pompeuse au sujet de l'aiïairc de Saxe qu'il mi habilement rattacher à la question de Naples et à celle des Bourbons. La lutte de l'époque, dîsaitr-il, avait été entre la république et la monarchie, puis entre la monarchie révolutionnaire et la monarchie légitime ; la première avait disparu et la seconde était restaurée, sauf une seule exception pour chacune des deux formes de gouvernement, c'est-à-dùre à Naples et en Saxe. On n'aurait pas établi la paix, disait-il, on n'aurait conclu qu'une trôve, tant que ces exceptions n'auraient pas été écartées à leur tour. L'habileté de Talleyrand à couvrir sa faiblesse politique et morale par des maximes spirituelles, se montra, à cette occasion.
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dans tout son éclat. 11 négligea les intérêts nationaux de
la France, qui, dans cette question, auraient bien plutôt commandé l'entente avec la Uussie, et il favorisa, au contraire, les intérêts dynastiques des Bourbons» parce que, en agissant ainsi, il travaillait pour ses propres Intérêts. 11 avait été acheté, dit-on, par le roi de Saxe, à l'aide d'une somme de trois millions de francs, de même qu'on prétend qu'il a\ait reçu et accepté de grosses suniines à la fois de Murât et de son adversaire Ferdinand IV, pour s'employer ea faveur de leurs intérêts diamétralement opposés (1). Tels furent les prix avantageux que Talleyrand sut ajouter à la gloire d'avoir, en si peu de temps, iail reprendre la position la plus favorable à la France ([uon venait de renverser. 11 conclut avec l'Autriche et avec l'Angleterre l'alliance du â janvier 1815, qui fut étendue, plus tard, par l'accession de la Bavière, du Hanovre, des Pays-Bas et de la Sardaigne. L'empereur Alexandre ne voulut pas croire à cette alliance conclue par l'hôte impérial contre ses invités et avec l'emiemi commun, ou il feignit de ne pas y croire lorsqu'il eut vent de cette affaire par l'intermédiaire de Stein. Napoléon, après son retour de l'île d'£lbe, lui fit envoyer de Paris ce traité par le conseiller de légation Boudyakine (8 avril 1815). La haine qu'Alexandre avait conçue contre Talleyrand s'en accrut encore; vis-à-vis de Mettemich, il maîtrisa sa mauvaise humeur et brûla généreusement ce document, en présence de Stein et
(1) Cette dernière assertion, il faut le dire, repose sur le témoignage SMsppct de Savary : Mémoires du dur de Bovigo, t. VIU; la première se trouve dans Chateaubriand : Mémoires d'Outre-Tombe, t. VI, vers la Qn : elle est conrorme à ce que dit la Garde a ce sujet et à un rapport de Fambassadear de Russie à Berlio, Âlopeus, dont parle Perte, t. IT, pig^
T. 1. sa
SOQS leB yeux du graDd-<îbaiioelier, qui ue a^eu montra nnUemeot oonfus ( J ) .
\mm de l'atlaire Saxo-Polofiaise.
Avant Q\ après l'époque où Ton conclut cette alliance, les apparences étaient fort belliqueuses. Les tentatives perfides faites par Mettemich pour séparer la Russie et la Prusse, n^avaient servi qu*à resserrer de la manière
la plus étroite les liens qui les unissaient, et, déjà à cette époque, Stein prédisait que cette union durerait loiigtemps. Constantin se trouvait déjà depuis la Un de novembre à Varsovie, pour porter l*armée polonaise au nombre de soixante-dix mille hommes. Autriche concmitrait des troupes en Bohême; Wrede devait commander Tannée de la ligue ; les Fiançais devaient s'avancer jnsqu*nu Rhin. L'Angleterre, ayant tievS coudées plus tranches depuis qu elle avait conclu, h Gaiid, la paix avec TAmérique (24 décembre 1814)» renforça son armée dans les Pays-Bas* Néanmoins» aucune des puissances n^était'sérieusement décidée à faire la guerre, l/alliance du 3 janvier elle-même n'était, chose étrange ! qu'une alliance défensive, quand il s'agissait cependant d'attaquer les adversaires dans leur possession effective. Chacune des puissances craignait de frapper le premier coup, chacune d'elles sentait sa faiblesse et redoutait les conséquences possibles d'une guerre. La disposition des es])rits dans ritali(\du TSord était fort mauvaise; au sujet de Tesprit qui régnait dans Parmée franra!S(% on recevait les nouvelles les plus fâcheuses (iin janvier 1816). La Bavière seule voulait sérieusement la guerre ; Castlereagli dut expressément déclarer qu'il s*opposait aux excita^
(i) Gl'. Umoiren von L. van Woliogea (Mémoires de L. von Wolzogea).
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tions de Wrede. La perspective d^une guerre prochaine
engagea, au contraire, les autres puissances ù se montrer conciliantes; ou, comme Massan, le panégyriste ofTiciel de Talleyrand et de la dipiomalie, le di&ait avec plus d*élégance, l'esprit de prudence r<emporta, mais d*une prudence qui était fort voisine de la nécessité. Le désir sérieux de négocier et T émulation qui portait les puiV s. 111 ces h faire des concessions n'étaient jamais plus grands ni plus universels que chaque fois qu'on faisait des préparatifs militaires, comme après le voyage de Constantin à Varsovie, après la proclamation publiée par lui et après la conclusion dy traité du S janvier.
Aussitôt que le premier de ces faits eut eu lieu, Alexandre fit (27 noxrnibre \H\!x) la première et la plus importante concessioit, eu nonçaut à Xlu>rn et à Cra/covie, qui devaient être des vilies libres; en même temps, le roi de Prusse ofirit de donner au roi de Saxe un territoire en Westphalie avec trois cent cinquante mille habitants. Immédiatement après le second (h ces événements, Ale\andi-e cérla le cercle de TaiiH>jH>l ;i TAn- Uûche, et aussitôt le roi de Prusse olfrit au roi de Saxe un territoire sur le Rhin avec sept ou huit cent mille habitants. On dit que ralliance du â janvier arriva & la connaissance des puissances qui en étaient menacées aussitôt qu'il eut été conclu, ce qui est assez ci oyable, et non pas seulement pendant les Cent-joiirs ; niais on dirait qu'elles avaient feint de l'ignorer pour ne pas être entraînées à une rupture. Effectivement, aussitôt que Talliance eut été conclue, lord Gastlereagh fit des avances pour une réconciliation, et chacune des puissances sacrilla dès lors quelque chose. Alexandie céda Thora à la Prusse pour la dédommager de la perte de
308 CONOBKS DE VIENNE
Leipzig que T Angleterre et F Autriche, par une jalousie mesquine, ne voulaient pas lui laisser ; le Hanovre et les Pays-Bas donnèrent même, de leur côt(^, un certain nombre d'habitants, pour procurer ainsi à la Prusse une ample compensation à Touest, relativement à sa population, parce que, d*aprè8 la démarcation de ses limites, telles qu'elles ûirent fixées par l'article 15 de Pacte du congrès, la Prusse dut se contenter des deux cinquièmes de la Saxe. Dès cjue TAutriche eut accepté la proposition définitive de la Prusse (10 février 1815), rien ne s'opposait plus à la conclusion de cette affaire si difiicile. Le roi de Saxe la retarda encore par sa résistance opiniâtre, et il Taurait arrêtée encore davantage si le retour de Napoléon n'eût pas augmenté encore davantage la sévérité des alliés à son égard, sévérité qui fut cause que le roi dut donner son consentement. On conclut le 3 mai les traités des trois puissances relativement à la Pologne, et le 18, la conv^tîon avec le roi de Saxe.
La Prusse.
De cette manière, la Prusse eut à expier la politique incertaine de son roi et de ses hommes d'État qui se laissaient aller à la merci des flots. Jetée, comme la plus grande puissance de l'Ëurope centrale, entre les quatre grandes puissances qui, suivant leur politique traditionnelle, s'étaient tendu la main par dessus cet État du centre, en s' alliant, la Russie avec la France et l'Angleterre avec l'Autriche, la Prusse s'était trouvée dans une position désavantageuse vis^&-Àvis de chacune d*elles. Du côté de la Russie, elle était exposée aux attaques de cet État à cause de ses frontières ouvertes traversant une contrée plate. La Polo^e, cette nouvelle acquisition de la Russie, s'était enfoncée, comme un coin, ju^
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qa*& la Prosna, entre TAutriche et la Prusse, territoire ofirant les avantages militaires les plus rares qui avaient excité Tadmiration de Napoléon et qui, tout récemment,
viennent d'être exploités, dans toute leur étendue, par la Russie. Au sud, les intentions hostiles de la Prusse avaient jeté la Saxe complètement entre les bras de r Autriche; la Bavière aussi resta du côté de cette dernière puissance et renonça à ses anciens rapports avec la Prusse. A Touest, la Prusse devait, avec une seule partie de son territoire, former une barrière contre la France qui dépassait de plus de la moitié, par sa population, les deux parties réunies de la Prusse. En outre, les deux parties du royaume s'étendaient depuis Memel jusqu'à Sarrebruck, avec un développement de frontières tel que, dans des conjectures semblables, l'Autriche, qui cependant était deux fois plus grande que la Prusse, n'avait pas pu les défendre à une époque antérieure. De' plus, cette ligne immense était coupée au milieu par le Hanovre, jaloux de la Prusse et réuni k TAngleterre. £t c'était en faveur de ce même royaume de Hanovre que la Prusse avait renoncé à ses communications avec la mer du Nord et qu'elle avait abandonné la Frise-Orientale, ce joyau du grand électeur, dont la possession eût été de la plus grande valeur pour la Prusse depuis Torganisatîon du Zollverein! Et c'était à cette même Bavière qu'elle avait cédé les principautés de la Franconie qui montraient un attachement plein de fidélité à la maison de Prussel En revanche, la Prusse avait obtenu en échange, sur les bords du Rhin et en Westpbalie, une population qui, par sa confession religieuse, par suite de la domination des Français et par des institutions françaises, ainsi que par les liens qui autrefois avaient existé entre
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elle et ses prlAces ecclésiastiques, contenait des éléments aussi hétérogènes et aussi irréconciliables que possible , qui devaient offrir les plus grandes difficultés à radministratîon prussienne.
Si, de cette maiiiùie , la tbrmation de la Prusse était devenue fort défectueuse entre les mains des diplotiiales, un destin favorable a cependant v eillé sur elle en lui permettant de trouver dans ces défauts un moyen d'arriver à une fortune d'autant plus grande. Ce qui, au point de vue du vieux parti prussimi , pouvait être appelé une défaite pouvait devenii- une ré6uri-(M;tion au point de vue ailcniand. Étendant ses ramifications dans d'autres États allemands; coupée et entourée par eux, comme elle Ta été depuis ce temps; débarrassée d'une grande partie de son territoire polonais et des soucis qu'il lui avait caur sés, de puissance slave qu'elle était, la Prusse est devenue un Ktat entièrement allemand, au même moment où l'Autriche perdit ses possessions < li Suuabc, son Empire allemand et son influence sur la noblesse ecclésiastique et séculière en Allemagne, En consentant à se dédommag(>r sur le Rhin, la Prusse déclara expressément à Yieune que c'était « seulement pour la défense de l'Allemagne » qu'elle se chargeait de ces pays que déjà Pitt avait désiré voir entre les mains de la Prusse, coumie une barrière solide contrôles empiétements de la France. D^à. à cette époque, les patriotes comprirent que la Prusse se plaçait à la téte de TAUemagne, et ils saluèrent cette tournure dans les affaires avec une conviction énergique, telle qu'elle ne se fit joui- avec le uiéme enthousiasme que plus tard, en iS/iS. 11 s'agissait dès Uas^ seulement pour la Prusse, de répondre à ces espérances en montrant une sollicitude dévouée pour les intérêts de
r Allemagne; dans ce cas, elle se Kcniii assuré pour l'avenir deB titres bien plus grands et fondés sur la nécessité ainsi cjae sur sa position insafltsaole ; elle aurait concentré les memiires épars et béiërogènes de son État pour en
iaire lui ensemble beaucoup plus nui qu'elle ii'aurail jamais pu robteair avec la Pologne, sur un territoire bien cohérent et arrondL
Aussitôt que cette question sa\()-j)olona!se fut terminée, on put décider successivement toutes les autres questions relatives aux modifications territoriales dans TAiiemagne du Nord, ies échanges de la Poméranic et du Lauenboorg, les petits agrandissements des duchés d<> Weîmar, de Cohourg, d'Oldenbourg ainsi que d'autres petits Etats; les alTaires de la Bavière a;is<i l'nrnit ainsi avaîicées de manière à aniver bientôt à leur coiielusion. La Urnihe^ qui aurait eu bien des raisons pour se montrer modeste, éleva, & Vienne, les plus grandes 'prétentions, comme si une alliance de quatre mois, à laquelle elle avail été forcée d'accéder, avait complètement effacé riiostilité systématique que, pendant huit ans, elle avait montrée à TAutriche et à l'Allemagne. Mettemîch favorisa cet £tat de la manière la plus surprenante depuis la condumon de la convention de Ried (8 octobre ISIS), depuis le moment où elle avait adhéré à l'alliance europé(Mine contre la France. i/Autriche avait besoin de cessions inipoiiantes que la Bavière devait lui faire : mais avant tout, les faveurs dont elle comblait cette voisine lui étaient arrachées par la crainte que lut Inspirait Tessor pris par la Prusse. Metternich s'efforça donc, avant tout, d'enchaîner les Etats
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secondaires de TAllemagne à ses intérêts. 11 voulait que ranciennc politique liostile de l'Autriche à Tégard dn la Bavière fit place à une entente sincère et intime qui pennit à. TAutriche de tenir la main sar rAliemagne du Sud à Taide de la Bavière» parce quMl était évident qae le Nord appartiendrait à rinfiuenoe de la Prusse. G*est pourquoi Mettornich pouvait dire, en 181.'-), li I rancfort. en s' adressant à Saint-Aignan, que les iiéj^ociations avec la. Bavière étaient tellement fondées sur des besoins réciproques que leur alliance était assurée pour plus d*un siècle* En effet, la Bavière semblait réellement croire que le besoin le plus urgent lui commandait de se donner un air d^iiidt'pendauce vis-à-vis de la Prusse et sous la protection de TAutriche, plutôt que de se maintenir indépendante vis-à-vis de TAutriche comme Talliée de la Prusse,
L*alliance politique que Mettemich crut nécessaire de conclure, au mois d'octobre 181 /i, entre T Autriche, la France et la Bavière, fut traitée par Montgelas avec la gravité la plus grande , comme le fit, plus tard, Wrede àTégardde T alliance offensive et défi^sive contre la Russie et la Prusse qu^il poussait avec une grande activité. Même après avoir signé la convention de Ried, Montgelas avait dit à Tanibassadeur de France, Mercy d*Argentpan : « Qu'une chose était sûre, que, si la tranquillité était rétablie, la Bavière avait besoin d'une France I » Mettemich en eut connaissance par une dé^ pèche interceptée. D^à, avant Touverture du congrès, Stein avait soupçonné Montgelas de s*étre aussitôt entendu de nouveau avec Talleyrand et avec Eugène, dans le but d'agrandir la Bavière et de lui conserver dans r Allemagne du Sud cette influence protectrice secondaire
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qu'elle avait exeroée sur la Confédération du Rhin. Procurer un établissement en Allema^e à £ugène qui était le parent de la maison royale, c'est ce que Hontgelas ne
croyait pas une honte pour la nation allemande, comme le disait Stein, mais il travailla avec le plus grand zèle à le lui faire obtenir. Napoléon connaissait ces dispositions toutes françaises de la cour de Munich, c*est pour- • quoi i! envoya, immédiatement après son retour, M. de Stassard & Montgelas , comme à Mettemich , pour les gagner à ses int-érêts. Dès le principe, la Bavière avait systématiquement conirecarré tous les efforts faits pour développer le système représentatif et pour favoriser la cause de la Confédération allemande. Montgelas avait exprimé ouvertement la demande que les Etats allemands fussent maintenus indépendants les uns à côté des autres, à la façon des Etats italiens ; en voyant cette opposition pleine d'arrogance, Stein avait été disposé passagèrement h conseiller qu'on omît complètement la Bavière de la Confédération. Les demandes de territoires élevées par cet Etat et accordées par TAutriche dans une bonne humeur pleine de prodigalité tendaient toutes à maintenir toujours ouvertes à la Bavière ses relations avec la France et à lui donner l'influence la plus puissante sur TAUemagne méridionale. ËUe avait obtenu Aschaffenbourg et Wûrtzbourg en échange du Tyrol et du Yorarlberg qu*elle avait restitués , et TAutriche voulut lui donner, en vertu d'un traité f.'^ jaiii 181^^) non approuvé par les puissances, en territoire bien lié et cohérent, Francfort, Hanau, ainsi que Mayence, cette clef de l'Allemagne, et le pays entre le Rhin et la Moselle que des troupes bavaroises et autrichiennes tenai^t occupés depuis la paix de Paris.
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De cette manière, la Bavière aurait entièroment séparé le duché de Bade et ie Wurtemberg- de T Allemagne du Nord, et elle aurait formé avec ces États un groupe séparé et un ensennble politique particulier dont la France aurait toujours j>u faire une nrmo entre ses mains. T/ Autriche croyait, à la v<'rit<% que les dangers auxquels serait exposé un territoire limitrophe de la France réveil-' leraient précisément en Bavière des sentiments pluspatrio- • tiques; mais les expériences qu'on avait faites auparsr vantà l'égard du Palatinat n'oiïraient aucun motif pour appuyor cotte opinion. Stein n'eut donc aucune ditTiculié à indisposer aussi bien la Russie que l'Anr^lcterre contre ces prétentions que Wrede représentait à Vienne avec une présomption bouffie d^oi^ueil. Mayence devint une forteresse fédérale; la ville de Francfort obtint (déc. 1818) rindépendance qui lui avait été promise. Ou put et Ton dut se dispenser de tenir la promt^ssc, faite par T article troisième du traité de Ried, de donner à la Bavière un territoire cohérent ; car la Prusse n*avait pas non plus obtenu un territoire possédant ces mêmes avantages. Du reste, cette affaire des indemnités à donner h la Bavière ne pul pas être terminée h Vienne; on en remit Tarrangeinent jusqu'à la fin de la guerre de 1815, où l'on put donner à cet État quelques nouvelles compensations dans le Palatinat du Rhin ; même après cette époque, la conclusion du traité définitif au sujet de la délimitation des frontières, entre la Bavière et l'Autriche, fut retardée pendant longtemps encore (jn -qu'au l/i avril 1816). On était, à la fm, obligé de forcer la Bavière par la menace formelle d'employer la violence, à rmidre à ïAxttriche les territoires qui iai étaient indi^ieosabies sous le rapport stratégique. La Bavière semblait attendre TaiH
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com plissement de tous ses vœux de la condescendance de Metternicb, jusqu'à ce qae rempereur François, déter^ miné dans cette affaire par Schwarzenberg et par le
parti militaire, perdît toute patience avec Mont^elas et, en même temps, avec Mettemioh (1). D'autres désirs encore de l'Autriche ne furent pas réalisés. D'après le second traité de Pans le Palatinat badois devait faire retour à la Bavière après Textinction évèntuelle de la ligne directe du grand-duc régnant de Bade. Cette espérance aussi allait être déçue plus tard. Stein cherchait à la troubler dtjà pendant les travaux du congrès, en poussant, d'intelligence avec l'empereur Alexandre, le grand-duc de Bade à reconnaître les droits d*hérédité des comtes de Hochberg.
Seconde paix de Paris.
Pour satisfaire* aux prétentions de la Bavière ainsi qu'à celles d'autres Etats allemands, pour mettre la i'russe mieux en état de servir de boulevard h l'ouest, et pour fortifier TAIiemagne du côté de la France, on aurait trouvé les meilleurs moyens après la guerre de 1815 et l'occasion hi plus It'j^itinio à la conclusion de la seconde paix (le l\in.s (5). Mais, c(»iimie en IHI/j, on perdit encore cette fois-ci ces moyens et cette occasion par suite du peu de confiance que les alliés avaient dans leurs propres forces, h cause du même man(|ue de prévoyance des hommes d'État allemands et par la rapidité avec laquelle les négociations aboutirent à un résultat qu'on n'avait pas espéré obtenir aussi promptement. Lorsqu'on
(1; Cf. CaitUreagKi Memoirs, t. XI, pages 100, 143.
(2; Cf. Schaumnim : Geschichte des zweiten Pâmer Friedens (Histoire de la seconde paix de Paris) , 1844. — Cf. Gagern : Der iweite Pariser Frieden (La seconde paii de Paris), Leipzig, 1845.
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fit des armements pour combattre Napoléon après son retour, personne ne douta probablement que cette fois-ci on ne réparât tout ce qu*en ISi/i on avait négligé de faire en France, et qu'on n^eût soin d'éviter de montrer les mêmes faiblesses qu*& cette époque-là et de ménager le pays comme on l'avait fait alors. En Angleterre, l'opinion générale, partagée entièrement par lord Liverpool, demandait que cette fois-ci on rendît la pareille à la France, en la traitant comme elle avait traité les autres États ; qa*on cherchât la sécurité des pays voisins dans de nouvelles frontières et qu'on reprît les principales conquêtes de Louis XIV. Lorsque, au mois de juin, Stein, Hardenberg, Gagem et Metternich eurent une conférence au quartier général, à Heidelberg, ils semblèrent tous être d'accord qu'il fallait détacher de la France l'Alsace, la Lorraine et les Flandres françaises. Mais on craignait déjà, à ce moment, que Tempereur Alexandre ne jouât de nouveau le rôle de protecteur de la France et qu'il ne la favorisât encore. Ceux des hommes d'Etat anglais aussi qui demeuraient sur le continent, exprimaient leurs scrupules de voir mutiler ainsi la France, bien qu'ils dussent avouer que, sur ce point, les intérêts de l'Angleterre étaient conformes à ceux de l'Autriche et de la Pnissc et non pas à ceux de la Russie, et bien que Wellington lui-même confessât que dans la première paix de Paris on avait laissé la France trop forte. Mais, malheureusement, celles des puissances allemandes, qui avaient le plus à désirer la diminution du territoire fran- -çais, n'avaient encore cette fois-ci posé aucune condition avant de commencer la lutte.
WeUiogton. Potitton de TAngleterre.
La rapidité surprenante avec laquelle la guerre se
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trouva terminée dans les trois journées de juin rendit Wellington maître de toute la situation. Pendant ses campagnes dans rinde, comme dans la péninsule ibérienne,
il avait fait son apprentissage de général et d'homme d'État; pendant son ambassade à Paris il avait appris à connaître les hommes et la situation générale des Ëtats. De cette manière , il avait acquis une habileté et une influence qu'il n'avait pas à partager avec Blûcher, comme sa victoire de Waterloo. Il profita promptement et énergiquement de son n Lilorité pour rétablir rapidement Tordre intérieur en France, suivant les idées de l'Angleterre, et pour pr^arer les conditions de la paix selon sa propre manière de voir. Nous avons vu avec quelle rapidité et avec quel zèle il avait poussé Louis XYIII à retourner à Paris avant que les princes s y fussent rendus ; en effet, il semblait cranidre que cette arrivée des souverninsne mît précisément en danger la restauration des Bourbons* De cette manière, Wellington fut celui qui, en réalité, restaura le roi; car Blûcher se tenait à dessein loin de lui. Nous avons vu que toutes les démarches du roi étaient dirigées par Wellington : Téloignement de Blacas, l'entrée de Fouché dans le ministère, rinfluence nouvelle de Talleyrand, ce nouvel allié de r Angleterre depuis le congrès de Vienne, tout était Tœuvre de Wellington. Il espérait jeter les bases d*une influence durable de l'Angleterre sur la politique française et il se montrait dès lors plus français qu'un Français, comme le disait la Bernardière pour faire son éloge. C'est pourquoi aussi il s'opposait à toute diminution du territoire français, et il réussît à gagner entièrement à sa manière de voir Casttereagh, cet homme si faible. La pensée de tenir la i rance en bride plutôt par
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une occupation passagère que par une diminution per> pétuelle de son territoire, avait plus de charme pour lui personnellement, déjà par cette raison qu*il espérait
commander Tarmée d'occupation. Mais cette manière de voir no man(|uait pas non plus de raisons et de prétextes pour la faire paraître avantageuse aux intérêts de F Angleterre. On craignait qu'en diminuant le territoire de la France on ne la poussât d*autant plus vite & une guerre de représailles ; que rAllemagne divisée ne fût pas en état de se maintenir en possession de ce qu'on aurait enlevé à la France, et ((ue la petite Hollande no sût pas non plus se défendre, ce qui devait impliquer r Angleterre dans de nouvelles luttes. Il fallait ajouter encore à ces raisons qu'une occupation passagère était compatible avec une alliance permanente entre l'Angleterre et la France, Inudis que TAngleterre n avait à gagner rien d'important par de tels empiétements sur le territoire français. Dans la nouvelle paix, elle imposa à la France la cessation immédiate de la traite des nègies ; elle obtint les Iles Ioniennes; raaîs elle nè pouvait pas espérer d'autres avantao^es territoriaux, et elle ne voulait pas non plus que d'autres États eu eussent.
Alexandre. PosUimi de la Hiissic.
Dans le même cas se trouvait la Russie, qui Tempor* tait encore sur TAngleterre par la manière dont elle favorisait la France et dont elle renouvelait la générosité
équivoque qu'elle avait montrée en i81/|. On aurait pu s'attendre à une politique contraire. L'empereur était irrité contre Talleyrand et contre les Bourbons. Il s*était repenti d^avoir montré autrefois tant de générosité k la France. Si Ton cédait aux Anglais les iles Ioniennes* il semblait que cette mesure devait impliquer des avan-
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tages pour le czar et pour tous les autres ; en effet, Fempereur songeait d'abord à acquérir une partie de la Gallicie» ce qui aurait nécessairement favorisé les demandes des princes allemands relativement à des ces>
sions de territoires. Mais cette perspective seule de faire naître de nouvelles querelles, comme celles de Viemie, semblait dcgoûter Alexandre de tous ces avantages qu'il aurait pu recueillir; Mettemich aussi redoutait cela. Ensuite, des considérations d*une autre nature l'emportèrent bientôt dans l'esprit de l'empereur de Russie. Dans le plus profond secn»! , il couvait, dvjk à cette époque, la pensée de délivrer l'Orient durétien du joug des Turcs. Cette pensée se cachait sous la Sainte-Alliance dont Alexandre fit connaître le projet à cette époque ; cette pensée occupait toute la vie et l'àme de Kapodistrias, doiit Alexandre écoutait, à ce moment, le.-^ avis, et qu'il employait de préférence à ses autres conseillers. Pour accomplir ces desseins, on avait besoin d'une France amie et forte, afin de pouvoir ainsi contre-balancer un jour rinfiuence de TAiigleterre, comme on était sûr de la Prusse pour tenir en échec T Autriche. C'est pouitjuoi la Russie se décida promptement, et de manière k surprendre tout le monde, h, se rapprocher de l'Angleterre dans les elforts que faisait cette puissance pour ménager la France. Les Français firent tout ce qu'ils purent pour maintenir les puissances dans ees l)oiuies dispositions et pour les y fortifier encore davantage. Déjà, lorsque cette d(''])iilaUon avec la Fayette à sa tête dont nous avons parlé plus haut fut envoyée au camp des alliés, on avait compris à Paris que la puissance la plus faible élèverait les plus grandes prét^tions, et que celle qui avait été la plus
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lésée se montrerait la plus hostile ; que, par conséquent, on n^avait rien à esp^er de la Prusse , et qu'il fallait chercher le salut de la France des mains de T Angleterre
et (le la Russie.
[.a politique des Bourbons s'était déjà entendue avec ces deux puissances, iorsqiron publia le mémoire de Kapodistrias (du 28 juillet). La déclaration de Gastiereagh et une note de Talleyrand publiée à cette même époque, par lesquelles on ouvrit les négociations en même temps que par ce Mémoire, s'accordaient avec ce dernier dans les traits principaux qu'on &ut taire adopter dans la suite : on voulait qu on n'imposât à la France qu^une contribution de guerre et une occupation provisoire. Les vaincus furent assez habiles pour employer tous les moyens propres à enlacer entièrement cet empereur si faible. Ils le flattaient comme ils flattaient Wellington ; ils r effrayaient en lui faisant croire que le pays était agité et qu il menaçait de se soulever ; ils exploitaient Tambition de Pozzo di Borgo, qui essayait, à cetteépoque, de faire composer un ministère français pouvant faciliter Faction de ces influences ; ils se servaient d'un autre homme d'État franco-nisse , du duc de Richelieu, pour agir sur madame de Krùdener et par elle sur l'empereur. Les Français réussirent à prévenir le czar contre la Prusse, son alliée, ainsi que contre le prince héréditaire du Wûrtemberg, et à pousser ces préventions jusqu'à un point extrême, en élevant des plaintes sans fin sur des violences, souvent purement inventées, dont ils accusaient les troupes prussiennes et allemandes, tandis qu'ils souffraient patiemment les horribles excès des troupes russes, et qu'ils les cachaient au czar avec le plus grand soin. On comprend donc que l'empereiu ^alibraisait duu-
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blement aux xœux de son arm(^e, on faisai)! tous ses efforts pour qu'elle restât , pendant plusieurs années, comme armée d'occupation en France. Comme une conséquence de cette faveur impériale, que les Français avaient obtenue ainsi par leurs flatteries, par leurs menaces et par leurs nisos. Alexandre put même, à la fin, triompher de 1 Angletei i e, sa rivale, sur laquelle il l'emporta entièrement; Wellington dut même voir que la haine des Français contre TAngleterre se déchargea contre lui personnellement, lorsqu'il entra au théâtre Favarl. en habit de ville, dans la loge royale, lorsque ses instruuionis, Pouché et Talleyrand, furent ('loignés du ministère et qu'mie créature d'Alexandre, le duc de Bichelieu, prit la première place dans le royaume.
Demande» allemandes.
Ge qui, abstraction faite des motifs personnels
d'Alexandre, disposait la politique russe en faveur de la France, c'étaient, outre les vues sur TOrient. surtout les craintes que l'Allemagne inspirait aux diplomates russes. Les sentiments personnels du czar à l'égard de Metter* nich, et même le dard que la politique suivie par Hardenberg jusqu'au 6 novembre avait dû laisser dans le cœur de reirif)ereur, faisaient peut être aussi sfMitir encore leur influeucc. (Cependant la Russie coitiniençait de plus en plus à craindre l'agrandissement extérieur de T Allemagne et Taccroissement de ses forces à l'intérieur ; elle redoutait Tun et Tautre d'autant plus sérieusement que l'opinion publique commençait à élever ses prétentions et à mesure que les succès des armes allemandes les appuyaient et les fortifiaient. Le jeu de Tancienne politique russe, indiqué avec une grande sagacité par Pierre le Grand lui-même, lors de son séjour k Paris, était d*«n-
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treteilir toujours l'amitié et ralliciiiv i; de ia I Vanco. Kapodisliias disait ouverteiDenl à Steiii (jue la iiussie avait intérêt à laisser ia b'rance forte, aiiii que d'autres puissauces ne pussent pas disposa de toutes leurs forces pour les tourner contre la Russie. Les hommes d'Ëtai anglais aussi partageaient cette même jalousie envieuse et ces craintos h l'égard des Etats aliuiiiaiids, ou, comme ils le disaieiiL pour pallier leui* politique, à l'égard de la « cupidité et de la pauvreté > de TAutriche et de la Prusse. Le patriotisme <»agéré d'un Gagem et d*un Stein les choquait. Wellington opposait les faux-fuyants les plus faibles aux raisons politiques et niiliUures les plus fortes ((ue taisaient valoir, avec un accord rare, avec une supériorité incontestable et au moment le plus propice, des hommes d'Etat et des généraux allemands tels que Gneisoiau, Boyen et Knesenbek« Hardenberg, Humboldt, Stdn, Munster, (ingem etWintxingerode. En effet, on n'avait jamais eu une cause plus légitime pour mettre la France, pour un long temps à veiiir, hors d'état de nuire. Les Boui'bona ne pouvaient pas invoquer la première paix de Paris pour défendre rinviolabiiité de la France, puisque, par leur incapacité et par leur faiblesse, ils avaient eux-mêmes renversé leur trône et qu'ils s'étaient ainsi placés en dehors du traité. Rien n'aurait été plus juste que de demander la frontière du Jura pour protéger TAUemagne à l'Ouest à peu près oonune les Pyrénées et les Alpes défendent TEspagne et l*ltalie contre les attaques de la France. moins qu'on eût pu lÀij^or auraiL été la demande coiioiiiaiile de Stein qui proposait d'assurer les puiuLs faibles de la frontière occidentale, le Haut-Rhin et la Haute-Meuser en enlevant à la France la rangée la plus avancée de celte triple
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ligiKî de forteresses qui donne à la Fraucr' |)o>iUon agreâfiive vi»-à-vis du continent, bi cette deiimnde modérée avait été fake par rAUenn^iiie avec fermeté et à PiaïaDÎniîté, on n*aiiraît pea pu la reiîiser. Malheureufle* ment» la politique fédérale de rÀllemagne commença à montrer, à cette première occasion, la cii^cuide la plus méprisable. 1/accord entre les hommes d'Etat n'allait pas au delà de la demande d uu affaiblissement de la France. Mais il s'en fallait de beaucoup qu en fât tombé d*accord sur les choses k demander et pour qui on les demanderait; rfuant à une action commune, e41e faisait €ompiélement défaut.
Désunion eiiirp. tes puissances aiiemandes.
L'opinion de Stein avait été de donner TAIsace et ta iionaine» comme une seeuadogémUtre autrichienne, à l'aidsiduc Charles; mais la Prune s'opposait à ce dessein. On proposa de donner l'Alsace au prince héréditaire de Wiu temJjerg pour lequel on avait déjà , à Vienne, chei cIk* un établissement et une sphère d'activité particulière, et pour lequel on pouvait gagner plus facilement son beau-frère futur, Tempereur Alexandre. I^an» ce cas, la Prusse aurait espéré obtenir la Lorraine. Mais ces deux combinaistiiis ne convenaient pas à la cour d'Àulnche. Celle-ci aurait pu trouver là des territoires pour compenser les pertes de ia liavière; en distribuant dea provinces arrachées à la France, elle aurait pu eiec* tivement « compromettre » vis-àrvia de la Fiance, la Prusse amsi que la Bavière^ ce que Mettemicb indiquait à Gagern comme « le grand but de la politique autrichienne ; » mais l'Autriche croyait pouvoir atteindre ce même but par des sacrifices moindres. C'est pourquoi, d^ au commeneement» Metitmich fit des propositions
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différentes de celles de la Prusse et bientôt il se mit du côté de TAngleterre et de la Russie pour seconder leurs propositions. Les représentants des petits Ëtats allemands, ou des Ëtats de second ordre montraient, dans cette question, des sentiments vraiment patrioticfues. Les princes n'avaient en partie commencé la nouvelle lutte contre la France qu'à la condition formelle et stipulée par des traités qu'on aurait égard à leurs vœux relativement & la sécurité des frontières de TAllemagne et qu^on admettrait leurs plénipotentiaires à l'œuvre de la paix. Les cours firent valoir cette stipulation des traités auprès des grandes puissances pendant que celles-ci délibéraient (au mois d'août) ; mais, comme à Vienne, on les renvoya encore de ces « délibérations préparatoires » à répoque • de la maturité; » mais aussitôt que celle-ci fut arrivée, les délibérations devaient nécessairement devenir des lois irréfragables. Cette attitude des cours vis-à-vis des Ktats secondaires fut aussi favorisée par Hardcnberg, qui y poussait mû par un sentiment d'orgueil d'être à la tête d'une grande puissance et qui négligeait cette occasion si précieuse pour se concilier les sympathies des Pays-Bas, du Hanovre, de la Bavière et du Wurtemberg, ce qu'il aurait fait s'il avait mis la Prusse à sa véritable place, à celle de la première puissance de second ordre. En renonçant à des avantages particuliers, en représentant les intérêts purement allemands et en élevant avec fermeté des demandes modérées, Hardenborg aurait donné un grand poids à la voix de la Prusse, tandis que, en réalité, elle était privée de l'appui des petites cours ; qu'elle ne s'entendait pas avec l'Autriche et que vis^vis de l'Angleterre, de la Russie et de la France elle se trouvait, au moment ac-
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fuel, dans un isolement bien plus fâcheux qu'à Vienne. Après s'être trouvée dans cet isolement, la Pruseedut voir échouer toutes se^ demandes»
niutttdela PruM.
La maladresse que les représentants de la Prusse continuaient à montrer dans les négociations et dans leur conduite fut, en grande partie, la raimc de ce résultat. Depuis les nouveaux exploits militaires, les jalousies et les craintes qu*inspirait la Prusse s'étaient réveillées de nouveau ; mais les hommes d*Etat prussiens auraient â(k d'autant plus se montrer prudents. A Paris, on s'atlendait déjà d'avance qu'.iu moment actuel , comme en 1814, la Prusse s'avancerait encore avec le moins d'égards ; les diplomates prussiens auraient donc dû agir avec d'autant plus de mesure et, tant qu'ils se trouvaient isolés, ils auraient dû d'autant moins se mettre en avant avec des demandes formulées d^avance. Au lieu d'agir ainsi, Hardenberg seul éleva les demandes ollicielles les plus fortes ; mais oralement et dans des Mémoires publiés par des particuliers, on allait bienplUs loin ; lord Glancarty avait lu des projets prussiens d'après lesquels on voulait enlever à la France trois millions d'habitants. Mais cette prétention , aussi bien que les contributions de guerre de 1,200 millions que Hardenberg voulait imposer à la France, étaient des demandes modérées quand on les compare à la manière de procéder des Français qui avaient auparavant affaibli bien davantage le petit royaume de Prusse et qui , comme on le prouva, lui a\ aient extorque, à elle seule, la môme somme. Néanmoins, on ne voyait (ju'un excès dans cette demande, puisqu'elle émanait de la Prusse seule. Cet excès prit un caractère grave et menaçant par l'absence
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de toute modérâtion dans la manière dont agissaient log soldats, ronduiif dont, on rejeiait en^airmcnt la faute sur la Prusse seule. C'est un lait très-ordinaire que celui qui a été rançonné, comme la Prusse et TAllemagne Favaient été en i6i&, montre une grande rudesse ; maâs il arrive mm que celui qui se montre rude est rançonné *; la Prusse allait fournir un nouvel exemple pour coîiliimer cette expérience. Plus les conjonctures seules axaient placé la Prusse , comme à Tépoque qui nous occupe, dans une position fâcheuse, et plus elle aurait dû montrer de précautions dans sa manière d*agir. Nous avons dit plus haut qu'on redemanda cette foi»-ci les trésors d'art qu'en 1(SUi on axait laissés à Paris. Blûcher lit rtvlever, sans retard, tout ce qui appartenait à la Prusse et à l'Allemagne, et donna ainsi l'exemple aux autres Ëtats, La cour française et ses partisans montraient, à cet égard , une insolence qui allait ju iiTà la résistance ouverte; mais le gouverneur prussien de Paris ne se laissa pas déconcerter.
Mien n'était plus juste ni plus indispensable. Mais la cause de l'Angleterre et de la Russie était déjà meilleure aux yeux des Français, par ce seul fait que ces puissances n*avaient rien à redemander. On n*aurait fait que rendu" la pareille aux Français poui- beaucoup de duretés semblables dont ceux-ci s'étaient rejidus coupables , si l'on avait permis k Blùcher d'exécuter le dessein qii*il avait conçu de faire sauter le pont d'Iéna ; cependant Bûlow conseilla aussitôt de ne pas commettre un tel acte de vandalisme (1 ), et Alexandre déclara avec beaucoup plus de noblesse qu'il lui sullisait d'avoir tait
(4) Cf. Yarahagea ; lebm 0AIowf (La tie de Bfttow), page 43S.
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passer ses armées par le pont d'Austerlitz. Ce n'était également encore qu uae velléité d'imit r la nianiére de procéder de Napoléon, lorsque Blûcher voulut imposer à la ville de Paris une contnlMition de 100 millions ; mais ce projet seul était déjà un acte arbitraire qui blessait les princes alliés. Uintention de Blûcher avait été encore de faire fusiller Napoléon, s'il avait pu s en emparer, à l'endroit où était tombé le duc d'Enghien ; Wellington fut obligé de lui rappeler ce qu4l devait à sa propre gloire. Gneisenau ne voulut pas comprendre cela, même après avoir été ainsi rappelé à la raison; il qualifiait cette manière d'agir de générosité théâtrale, et il supposaU que l'intérêt national ane:Iais se cachait sous ces ménagements, tandis qu'il avoua lui-même que le motif bien plus vil d'un misérable intérêt de casU lui avait inspiré Tidée de la vengeance qu'il aurait voulu exercer contre le plus grand capitaine des derniers siècles ; car, disait-il. Napoléon était la c^use de l'appauvrissement de la noblesse ])russiei)ne ! De la manière dont se passaient ces choses, il n'était pas étonnant que le langage rude de Blûchjsr et ses demandes, qui ne tenaient aucun compte des circonstances, fissent naître l'indignation de Wellington, et que les princes y vissent « presque comme une révolte. » En effet, déjà avant la guerre, on avait été effrayé par les articles du Rhein- Merkur(Uercnre rhénan), qui voulait « anéantir » le peiq>le français, en le coupant en petits Etats, de même que par les proclamations et les discours fanatiques de Gruner, gouverneur général de Dùsseldoi-f, dans lesquels il menaçait la France d'un partaj^e. et qui remplissaient les royalistes de terreur, puisqu'ils leur rappelaient les proclamations du duc de Brunswick. Les réponses glaciales de
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Humboldt lui-même et la franchise de Stein blessaient les
dipiumates ; à côté de cela, d'autres hommes qui n'avaient reçu de mandat de personne, tels que lahn, faisaient entendre un langage rude qui ne servait qu'à exaspérer les esprits.
Le patriote allemand se sent profondément révolté
en voyant que, même à ce moment, il fallait payer encore aux Français le tribut tardif réclamé par luio grandeur militaire redoutée, et qu'on ne devait user d'aucune des représailles les plus légitimes ; mais on ne doit pas se dissimuler pour cela que la Prusse n'aurait eu le droit d*agir comme Blôcher voulait le faire que si elle avait fait la guerre toute seule et qu'elle n'eût pas eu des enno mis plus redoutables à coté d'elle dans le camp des alliés, ennemis avec lesquels il lui était absolument impossible de rompre. On doit donc dire que les généraux agissaient avec beaucoup de maladresse, en se brouillant avec le chancelier d'Etat prussien et avec ses conseillers, et en entraînant, à ce qu'il paraît, le roi luimême dans leur indignation coiitn^ Tfardenl)erg et sa politique stérile. Cette indignation était, à la vérité, bien méritée, en tant que Hardenberg avait négligé, encore . cette fois, le moment propice et Toccasion favorable pour s'assurer les avantages de la. victoire déjà avant le commencement de la guerre. Pour réparer ce qu'il avait négligé, il ne manquait, précisément cette fois-ci, nullement de bonne volonté; mais le tact de procéder avec habileté faisait complètement défaut à toute la diplomatie prussienne. Ce fut justement sur ce point que la rudesse des généraux prussiens exerça une très-grande influence.
Hardenberg sentit que Tisolement de la Prusse, sur^
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tout aprèe les impressions toutes récentes laissées par Taffalre de Saxe, lui commandait beaucoup de modération ; mais cela s'accordait peu avec les prétentions des soldats et des pamphlétaires hâbleurs que le (chancelier se vit obligé de laisser faii*c. Uardenberg et Uumboldt avaient la conviction secrète que, sans faire naître des jalousies et des inquiétudes, on ne pourrait pas agrandir davantage la Prusse. Le chancelier d'État aurait dû proliter do cette conviction pour s'oujploycr avor désintéressement en faveur de l'Allemagne; mais il s'en fallait de beaucoup qu'il eût l'esprit patriotique et élevé nécessaire pour inspirer une telle conduite. 11 chercha à rendre sa cause populaire par des articles de journaux, mais il ne faisait ({u'éloij^ner de lui U .-^ pt tits États allemands, au lieu de se les attacher. Il se pressait trop de se mettre en avant avec la première de ses demandes, puis il retenait trop longtemps et avec trop d^hésitations la dernière. On est surpris de voir encore dans la conduite des représentants de la Prusse à cette époque ces hésitations qui les faisaient l).i lancer entre des directions tout à fait opposées. Oii n'eut dû montrer tant de faiblesses et tant de fautes que quand on aurait été prêt à céder sur tous les points; mais, de Tautre côté, on n*eftt dû menacer d'employer un si grand excès de force qw^ (juand on aurait eu la volonté et les moyens do risquei une guerre, Telle fut la manière de voir des hommes d'État anglais qui ne sont pas aussi habitués à sépar6>r les paroles de l'action. L'opinion de lord Glancarty était que ces diaeussions ne pourraient être finies que par une guerre avec la Prusse; mais elles furent terminées par les concessiuiis de Hardenberg, qui renonça même à ses dernières demandes. Lorsque, peu de temps après qu'il eut
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• trouvé (19 sept.) trop dures les conditions généreuses des alUés, sans pouvoir les changer, Talleyrand tomba avec son ministère, iJ fit du moins semblant d*ôtre tombé parce quMI avait échoué dans ses efforts, donnant ainsi à
ilai(l(Mibprg Texomple de ce (|irun homme d'l'.l;if se doit à lui-même, quand il ne réustiit pas dan;? rexécution de résolutions bien examinées et bien pesées d'avance. Mais, en Allemagne, on a encore aujourd'liui T habitude de considérer les ministres comme des soldats qui ont à obéir dans tous les cas, qu'on leur crie : En avant ! ou bien : Halte!
D'après la convention à laquelle les puissances étaient arrivées le 19 septembre, la France ne cédait que la plupart des territoires étrangers qu^elle avait conservés en 181 /i, en dehors de ses anciennes limites. Gondé, CiiVL't et Charlemont, MarionlKmrg et Piiilippeviiie devaient être donnés à la Belgique ; mais on en reirancha les trois premières places pour les laisser à la France ; on rendit à T Allemagne Landau et le pays jusqu*à la Lauter; on donna toute la Savoie à la Sardaigne'; la place de Huninp^ne devait être rasée, condition qui semblait surtout huuU'Lise aux iTançuis. Telle fut la conduite des alliés à la conclusion de la paix; le principe de Mapoléoii, quand il avait le pouvoir de dicter des condi* tions, était de ne rien laisser aller, dans la conclusion d*un traité de paix, que ce quMI n^avait aucun intérêt particulier à conserver. Ou (ixa le chiffre d*^s indemnités de guerre à payer par la France à 800 millions; le temps de l'occupation ne devait pas dépasser l'extrême limite de sept ans. En faveur du nouveau ministère dis Richelieu, on réduisit (S octobre) encore les deux con-^ ditioDS, les contributions à 700 millions et l'occupation h
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cinq ans, avec la perspective d'abréger encore cette dfniif r<* ot de la limif4»r h trois ans. 1^ 20 novembre eut lieu la conclusion formelle de la paijc
Eftpértraccs fondées sur toHiviv de ptcf Acalion de Vienne. La SuInta-AItteBcc.
L* ordre du monde européen devait désormais reposer sur les deux traités de paix conclus à Paris, ainsi que
sur les traitc^s de Vienne. C'était la plus grande œuvre de pacification (jui oùl 6iv cntropi-ise dans les tein|)s modernes. Même les congrès de Munster et d'Utrecbt concernaient plutôt les affaires locales d'an petit nombre d'États, bien qu*ils fussent puissants ; le congrès de Vîmine, au contraire, concernait, par ses dispositions, loLi- \*^> pays de rKurope, même les plus petits, à T exception di' la Turquie. Toulo cett(» jiartic du inonde sentait plus que jamais à moment, qu'elle formait, pour ainsi dire, une seule famille composée de différents États iîés ensemble. Il n*étaît donc pas étonnant qu*à cette épofjue on fît entendre les espérances les plus extravagantes et les vœux les plus f^xa^érés. On désirait que cette union cimentée par la pai\ devint le point de départ pour la formation d'assemblées délibératives revenant périodiquement et permettant de discuter le bièn public de cette grande République; on voulait qu*on y jetât les bases d'une communauté légale régie \m' le droit des «çens; qu'on y instituât nne jrrnnde cour d'arbitrage (|ui facilitât un désarmement général et qui rendit phis diâiciles les guerres entreprises pour satislaire une ambition ordinaire ; on espérait que cette grande alliance garantirait aux différents États leurs Constitutions qui, de leur côté, assureraient aux peuples la possession de leurs droits, et que tout ce que les Étals possédaient de fait serait reconnu comme leur appartenant de di'oit, pour
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former ainsi la base d^an équilibre fégaL Tels furent les
vœux d'iiomnips privés philanthropes, parmi les Français et parmi les Allemands, de caractères aussi différents que celui d'un Saint-Simon et celui d*un Knesebek; cependant les hommes d^Ëtat proprement dits aussi comptaient, dansée qu'ilsdisaient officiellement, sur l'équilibre qu'on venait de créer de faily sur le rétablissement de Tancif n oi dre de choses dans l'Europe continentale et sur la fin définitive de la Révolution, comme sur un régime solide et éprouvé. Les instruments de la paix exprimaient solennellement que le but qu'on voulait atteindre était de terminer les troubles qui avaient duré déjà si longtemps en partageant le pouvoir entre les puissances d'une manirro. juste, et en étabiibaanl lui oidro de choses qui portât en lui-même les garanties de sa durée. Un homme tel que Gentz, qui raillait froidement toutes les utopies dans le domaine du droit des gens, annonça au monde (1) que, sans les troubles venus de l'Ile d'Elbe, le dernier fnn't du congrès de Vienne aurait été, suivant les intentions des chefs des États, un vaste système politique qui, élevé me des bases fort simples, aurait gar ranti l'existence future de tous les Etats, qui aurait essen* tiellement favorisé la prospérité intérieure de chacun d'eux et qui aurait consolidé la paix du monde pendant une- longue série d'années à venir.
On voit toujours ainsi que, dans les grandes crises de l'histoire, les esprits pleins d'élasticité, quand ils ont Hé* chi sous le poids d'un passé malheureux, se relèvent avec vivacité et qu'ils s'abandonnent à l'espoir idéal de pouvoir jouir d'un avenir meilleur. C'est pourquoi, après les
(1) Cf. OesUr.Bea^adUer (Obflenrateur autricbiea) do 12 jaia 1815.
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luttes religieuses si intolérantes de la guerre de Trente ans, on avait élevé des temples de la Concorde et de la
Tolérance aux trois confessions religieuses, et un îionjuic tel Leibnitz avait rôvc unu ilépublique chrétienne et des conciles qui devaient fonder la paix perpétuelle. C'est pourquoi, au moment actuel, les têtes couronnées elles-mêmes partageaient ces espérances idéales d'un avenir heureux et les sanctionnaient, en leur imprimant le caractère de desseins et d* actes ]) litKjues. 8i l'on se souvient qu*à aucune époque les prmces ne s'étaient trouvés dans une telle détresse, comme peu .de temps auparavant où les souverains de France, d'Espagne, de Suède, de Hollande, de Sardaigne et de tant de petits États en AlIemagDe et en Italie avaient été dépouillés de leurs pays, où, pau\reset exilés, ils avaient dû errer partout, on conçoit que les soin enirs des malheurs et des changements de fortune qui, à l'ordinaire, ne frappent que les classes plus pauvres, avaient pu pénétrer, avec la sensibilité plus vive qui en est le résultat, pour une seule fois aussi dans ces classes les plus élevées de la société, où, d'ordinaire, la monotonie d'une vie pleine de jouissances les efface aussitôt sans y laisser de traces. Les puissants vainqueurs de Napoléon ne pouvaient pas se dépouiller de leurs souvenirs ; Tun d'eux se caj^pelait que, pri\'é de tous ses États, il avait été refoulé dans l'île du Miémen (Memel) ; et l'autre ne poin ait pas oublier qu'après la bataille d Austerlitz il avait fait sou apparition au bivac du Corse, entouré de toute sa splendeur, où il s'était présenté sous des dehors dignes de pitié; dans l'esprit du troisième, les événements de 181^2, avec leurs angoisses, avaient opéré une transformation radicale qui lui avait commandé l'humilité.
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Nous auront à eiposer aîUeuro des motifs peraoïmels qui amenaient Temperettr Alexandre à concevoir un projet aussi étrange que le traité dn la Saintc-Alliaiicc qui parut, pendant les négociations de la seconde paix de Pans, con[)ine un complément de» traités de la paix, et même comme ia base d'un nouveau système politique européen, signé pw les soixveraii» des trois États de l'Est de TEurope (26 septembre 18i 5). IV après la teneur de cii document, la politique des puissances dans leurs rapports réciproques, et l aduiiiiistration intérieure de leurs États devaient être fondées dorénavant sur les précqites du cbnstianisme^ sur la justice , la charité et la paix. Les trois princes qui avaient signé ce document voulaient rester unis, par les liens d'une communauté chrétienne, connine des frères et de.s conipalriolcs et, par conséquent, se prêter secours à chaque occasion qui s'offrirait. Dans les rapports avec leurs sujets, ils se conaîdéraient comme d^ pères de famille vis-à-vis de l&xrs enfonts, et ils se proposaient de les diriger dans ce même esprit de fraternité. Ils voulaient se considérer comme les membres d'une seule et mttne nation clu'éticnue, comme les mandataires de la Providence, envoyés pour gouverner trois branches d'une seule et même famille, € déclarant, par conséquent, de ce&e manière que la rdigion chrétienne n^avait en effet d'autres maîtres que Dieu. » Ce document étrange, éniciiiaul dos splières les plus élevées, semblait donc avoir elïectivement résolu, d'un seul trait de plume, ce problème, le plus ardu de tous, dont la théorie elle-même a inutilement cherché à trouver le dernier mot pendant des milliers d'aimées : les aetes de la politique semblaient avoir été mfs d*ao^ cord avec les préceptes de la lui religieuse et morale;
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les garanties d* une paix éternelle et d'un ordre inviolable des choses semblaient être plus solides que jaiuaià, parée qa'eiles étaient données par les souverains les ipAoB puissants qui sont les plus habiles à entreprendre des guerres et à violer Tordre établi.
Néanmoins, persoiine ne semblait se fier à une perspective aussi brillante ; car une translormation aussi bflle des choses, telle que la révélait cette « apocalypse diplomatique, » était malheureusement en contradiction avec Pexpérience de tous les temps et avec Tobservation intelligente de tous les juges exempts de préventions. Les lioimiies inlelligi nts qui, pai" principe, donnent à l;i politique d^autres règles qu'à la morale , parce que les devoirs qu'impose la chose publique sont d'une tout antre nature que ceux qui gouvernent les individus ; ces hommes croyaient que mkne leur manière de voir tant décriée était plus morale, parce qu'elle est du moins conforme à la réalité , que cette nouvelle doctrine politique qui voulait être chrétienne et considérer tous les peuples comme des frères. Il était d'un fâcheux augure pour œUe doctrine qu'elle émanait précisément de ces hommes pcrissants qui, dans leurs négociations, an sujet de leurs propres t relations réciproques, » ne s'étaient montrés tout à l'heure ni justes ni animés d'un esprit fraternel et pacifique et qui n'avaient pas pu s'accorder. Une méfiance univeroelle répondait aussitôt à la demande d'une confiance générale et sans réserve. Les sujets commençaient h concevoir des doutes sur fesprit politique de ce document qui promettait la,justice et un aiuoui- Iralcrnel dans l'administration intérieure des Étals , i l cjui , en même temps, n'accentuait que les rapports paternels des princes avec leurs peuples^ rapports qui diièrent beau-
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coup des relations entre frères. Et même les gouvernenients , ce que nous aurons à raconter avec plus de détails, eurent les mêmes doutes au sujet d'un traité qui engageait trois princes puissants à se prêter mutuelle* ment secours ; on craignait que ce ne fût qu*un masque sous lequel se cachait Fambition russe.
Le rnoiulr ne partageait donc pas sérieusement, ni dans les basses classes ni dans les sphères élevées de la société, les espérances de ces enthousiastes, soit au sujet du traité de la Sainte-Alliance, soit à Tégard de ces instruments de la paix qui annonçaient la fin de la guerre et des troubles par une juste distribution de la puissance à laquelle on pouvait promettre une longue durée. En effet, C( I io paix aussi n'était qu'une suspension d'ai*mes , comme l'est du reste toute conclusion de la paix. Théoriquement parlant, un ensemble d* États bien réglés 8*ef* force naturellement de soumettre leurs relations réciproques à une loi et à un certain ordre ; mais des idéalistes et des hommes systématiques bculs ont jamais pu croire que le droit des gens ou un traité de paix pourraient jamais empêcher, pédant une période d'une longueur peu ordinaire, les froissements et les troubles de se produire dans un nombre a^sez grand de différents États. Les hommes qui ne se faisaient pas d'illusions, tels que d'Avaux et Castlereagh, trouvaient qu'une telle espérance était folle au moment même où, suivant les formules usitées, ils signaient j^oiir tous les temps à venir les traités de paix à Osnabrûck et à Vienne. Cette fois-ci encore, comme de tout temps, les traités n'étaient, entre les mains des hoiiHiies au pouvoir qu'un moyen pour s'en servir ou pour les oublier suivant les intérêts du moment; l'ordre fondé par ces traités ne devint qu'une obligation
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pour les faibles qiii ne trouvent pas de pi olccteur puissant. Cinq ans après, la tranquillité rétablie était déjà troublée et, après quinze ans, l'ordre nouveau était violé, non pas par des conquérants ambitieux, mais par des peuples avides de liberté.
Cette coniniotion eut lieu si rapidement parce que, en réalité, les dispositions prises ne portaient pas en ellesmêmes les garanties nécessaires pour leur durée ; car le pouvoir n'était ni distribué d'une manière juste dans les relations extérieures, ni appliqué avec justice dans Tin* térieur des États.
liguslices commises dau^ les dispositions territoriales.
Si Ton avait voulu que la distribution du pouvoir dans les relations extérieures et territoriales fût juste et que, par cela même, elle promit d'être durable, les alliés, par des raisons faciles à comprendre, auraient dû tenir une conduite qui eût été en opposition directe avec le règne éclatant, mais injuste et de courte durée de Napoléon. Toutes les proclamations des souverains, depuis celle de iUlisch jusqu'à celle de Châtillon, répétaient cette maxime : « que désormais les nations respecteraient leur indépendance réciproque ; qu*on n*élèverait pas dorénavant d'édifice politii^ue sur les débris d'États auparavant indépendants, et que le but de la guerre et de la paix était d'assurer les droits, la liberté et Tindépen* dance de toutes les nations. » Mais ces promesses, faites au moment du danger, furent violées dès qu*on eut ob* tenu le succès désiré. Au lieu de mettre un terme à Tar* bitraire avec lequel on avait disposé des couronnes et des peuples et qui avait jeté cette partie du monde dans des perturbations si terribles, et au lieu d'en empêcher le retour dans ravenir, les nouveaux pacificateurs procé-
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dèrent absolument de la même manière que ceiai qui
avait causé tout le mal. Au lieu de la volonté arbitiaire d'un seul honune, on ne voyait à rœu\Te que l'égoïsme et l'essprit de contention de cinq grandes puissances, ainsi que la politique & courte vue de J«uis minietreSy qui riva* lisaient i qui atteind le mfinie bat; on sacrifia les grandes personnalités des peuples aux petites peraotmalités d'intrii^aiit^ avides de succès. LorstjuOn pratiquait, à Vienne, le commerce de tètes et d'àines absolument comme on Tavait fait à Ratisbonne et à Âugsbourg après la paix de Lunéville, Jeiïerson disait, dans une de ses dépêches, qu'on semblait vouloir faire de la coutume de vendre les peuples comme du bétail, une partie intégrante du droit des gens eui'opéen, Quand en 181. S on voulait dédommager le Danemark de renièvenieut de la Norvège, lord Ponsonby stigmatisa, à Londres, avec Tindignation la plus légitime, cette répétition du > partait' impie de la Pologne » qu'on avait Tintention d'exécuter dans l'Allemagne du Nord, cl il tonna contre ce procédé véritablement napoléonien dont usaiejit les adversair(;i> de Napoléon.
Le congrès dut même s'entendre dire la vérité la plus pure de la bouche la plus impure (1) : « que dans la manière de procéder contre la Saxe, on professait évidemment le [)riucipe d'après lequel tout était légitime» pour celui qui était plus tort que leti autres; qu'un roi pouvait être jugé, et cela par celui qui voulait le dépouiller ; que la confiscation des fortunes était un droit sacré; que les peuples ne pouvaient pae avoir de droits différents de ceux de leurs souverains et qu'il était permis
(I TaUejrand : Mémirt nr ifis iiffaires, de Snst<
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de traiter les sujets comme les bestiaux d'une ferm» Mais, ajoutait-on, c'étaient là les mêmes doctrines qui avaient élé, en Europe, la cause de tant de misères, de
tant de sang et de tant de larmes que les peuples n'avaient acheté cfu*à un trop g^rand prix le droit de les abhorrer. » Dans ieurs traités d aiiiaoce et de guerre, les alliés avaient eux-mêmes réprouvé ces doctrines; mai» dans leurs traités de paix, ils les ont suivies, il y avait à Vienne un comité statistique, mais il n'y en avait p(ii!it do national. On y faisait des Eiaiîi comme des marcliandisos de iahij(jue; on les fabriquait d'une manière très-rapide, mais fort peu solide. L'attachement monarchique d'andene sujets fidèles, la vaieor morale des dilMniites races ne furent nullemeni mis dans la bahmce ; il ne s'agissait que de foire le bilan du nondbre des âmes ou du chiffre des contributions qu'on pourrait imposer" aux sujets. On ne respecta ni de £ait ni fie droit l'indépendance des peuples, dès qu'elle gênait; il n'y avait de légitimité, comme le disait Botia, que pour l'unité et non pas pour la pluralité. Moins que toute autre raison, la communauté de langage ne dut pas être invoquée à Paris comme im motif justifiant la reprise de rAlsaee. devant l'autocrate russe sous le sc^'ptre duquel tant de peuples pariant des langues différentes étaient obligés de \im en paix. Ladifférence des religions n'était pas une raison pour empêcher la réunion de différentes nationalités; CastJereagh consola les Belges catholiques qui devaient \ i\ re sfms le rè^e d'im prince rniviniste, en disant qne les Saxons lut hériens avaient été aussi trës-heureux sous un roi catholique. On ne tenait nul compte des forass attractiveset répuÂstves de l'instmct national qui est la Ibroe la pftu» puissante dans des peuples pleins de vitalité ; le ministre
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anglais consola aussi les Génois do !a perte de leur indépendance en leur disant stupidement qu'ils seraient dédommagés par la tranquillitéet Fessor de leur commerce.
Violttion des naUoaaUlés.
Si les pacificateurs avaient eu l'intention sérieuse de faire durer ]nuv œuvre, ils auraient dû remonter à la source et au principe véritable de tous les maux qui, depuis un quart de siècle, avaient visité TËurope, c*e8tà-dlre au partage de la Pologne. C'est ce que Talleyrand leur disait 11 était du petit nombre de ceux à qui les grandes vicissitudes de l'histoire avaient donné l'intelligence de leur époque et de Tesprit moderne qui Tanimait. Le prince pouvait faire entendre sa voix et proclamer son opinion, comme conforme à la vérité et comme le fruit de cette intelligence, avec d*autai)t plus de force qu'au commencement la France n'avait pas le droit de faire valoir ses intérêts au congrès de Vienne. Talleyrand disait (19 décembre 1014) au congrès que la première et la plus grande question, celle qui était au plus haut degré une questicm européenne, aurait été celle de la Pologne; car le partage de ce pays, ajoutait-ii, avait été le prélude, en partie la cause et peut-être, jusqu'à un certain point, l'excuse des derniers bouleversements; il fallait donc chercher dans le rétablis* sèment de la Pologne le r^ède principal pour guérir ces maux. Presque chacune des puissances se vit obligée d'avouer individuellement la justice de cette mesure. Ces aveux ne recevaient, il est vrai, leur véritable importance que lorsque^ le quatrième partage approchait déjà de sa consommation. Alors Metternicb déclara qu'il aurait été entièrement prêt à faire des sacrifices pour atteindre ce Ixit; Alexandre disait qu^il aurait fait la
même chose, si seulement toutes ies puissancesavaient pu reprendre la position qa*elles avaient occupée avant leurs conquêtes. Les diplomates à Vienne avalent une trop
grande connaissance du monde pour qu aucun (] r ix eût supposé seulement qu'une telle chose fut pos.>il)l(^. Le calcul ordinaire de la politique, d'après lequel on regardait comme un sacrifice cette restitution de biens mal acquiSt n'aurait, dans aucun cas, pu admettre la considération plus élevée qui aurait reconnu, dans cette mesure, le retour vers un ordre de choses durable en Europe. La nécessité seule est capable d%irracher de tels sacrifices, et on ne peut pas nier qu'en 1812 les Polonais niaient manqué de montrer le besoin irrésistible d*une régénération nationale, besoin qui aurait pu amener une telle nécessité. Mais dès qu*on ne fit rien pour protester contre cette confiscation d'unp nation tout entière, et pour réparer ce tort unique, le plus grand et le plus contraire & la nature qui eût jamais été commis à Tégard d*un peuple, on ne pouvait pas avoir le moindre scrupule à jeter péle-méle dans un même État d'autres peuples et d'autres races.
fiR Finlande dut rester ainsi unie à la Russie, bien qu'elle fût une colonie fondée par la civilisation germanique, et la Norvège, où Ton parle la langue du Danemark, fut donnée à la Suède. De cette manière, après avoir subi cette perte, le Danemark se vit engagé à se transformer en un Kjyaume-uiii et à se montrer injuste vis-à-vis du Schleswig-Holstein dans de plus grandes proportions qu*il ne Teût encore fait auparavant. Ce fut encore ainsi qu*on réunit Neufchàtel, cette province toute monarchique, à une confédération républicaine, comme si Ton n'avait pas voulu accorder à la Suisse
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r homogénéité dont elle avait besoin, créant de la sorte une source d embai Tcis faciles à prévoir et de froissements iiié\itab1es. Dans ce même esprit, on donna la Belgique à la Hollande, ei toutes les fHiiasances» presque sans exception aucune, croyaient avoir fait là un chefd'œuvre de combinaison politique; un petit nombre seul d'hommes intelligents parmi les Français, les Ruâ&es et les Allemands (i) prédirent, déjà à celte époque, Tincompaiibilité entre ces deux États qui, diiSérant entre eux dans leurs moeurs, dans leur religion^ leur langue et leur manière de vivre, s^étaient séparés jadis à T époque où ils auraient eu le plus grand besoin d'une action commune ])uur se défendre contre l'Espagne, et qui, plus tard, avaient toujours été séparés par leur jalousie commerciale. Ce fut encore ainsi que la ville de Gênes se vît placée sous la domination abbwrée de son ennemi traditionnel et que la Sicile, sous le sceptre d^un prince despotique, fut de nouveau réunie au royaume de Naples, dont elle avait été auparavant souvent séparée, et bien que, pendant les trois derniers siècles, ceite ile eût été, la plupart du temps, réunie à ce royaume, elle ne s*y était soumise qu'avec répugnance et toujours avec une Constitution séparée. Enfin, de cette même manière, la Loiiibardie et la Vénétie furent placées sous la domination de TAutriche, bien qu'on ne sût que trop bien, |iftr une expérience de longue date, que les italiens étaîeot toujours disposés à renvois^ leurs maîtres étrangers, fût-ce seulement au prix d'un autre qu*ils recevaient en échange.
(f) n £int «ojnpter parmi eos YiockA. Voir «i Vie, décrite par IMeiadiwifigb, 1. 1, pase S4S.
Ce fut en vain que des hommes intelligents firen remarquer le danger de ces nnioiis oonfare nature; on ne lus écouta pas. On avait voulu exterminer la* Révolution ; mais, coDiine Napoléon^ avec une joie maligne, le prévoient d'après les démarches faites à Paris et à Vienne, •on n'avait fait que jeter d'autant plus prolundémeut ieë germes de cette même Révolution. Peu d*années après, non-seulement les prédictions de Stein au sujet de la Pologne se sont vérifiées, mais encore la Belgique fut de nouveau séparée de la Hollande : à chaque mouvement en Italie, la ville de Gênes a ^A6. en proie à une grande fermentation, de même que la Sicile à été chaque fois en révolte ouverte; en !S/]S, l'Autriche avait pour ainsi -dire renoncé à la Lombardie* comme la Prusse a Jusqu*à ce jour abandonné Neufchâtel; la Constitution de la Norvège n'a jamais été h l'abri de persécutions légales, comme le droit du Schleswig-liolstein a été toujours «Imposé à des attaques illégales. A l'époque du congrès, on avait été plus d'une fois dans la même appréhension M sujet des provinces enlevées à la Saxe, ou peut^tre «vait-on désiré que la fi^mentation et le mécontentement continuassent à y régner; mais cette attente fut tronipée. Le sentiment que tous les pays allemands appartenaient à la patrie commune commença à l'emporter^ en Allemagne, fm les sentiments monarchiques et sur Tattar «bernent exclusif à la patrie particulière; et malgré les échanges les plus bizarres et les roéluiges les plus difficiles a suppui 1er, tous les Allemands se sont bien accordés dans un esprit de paix et dans ieurâ e^peraiices au sujet de la. grande patrie»
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Promesse générale d ifi&iiiutions eoBstitaUonnelles.
Si la distribution du pouvoir n'était ni juste ni durable dans Jes rapports extérieurs entre les différents territoires, remploi de ce pouvoir dans Tintérieur des États ne Tétait pas davantage. Il est vrai que, pendant Ira durée du congrès, les princes semblaient avoir le senti tiuiit du tort qu'on avait fait h tant d'États et à tant de races en confisqnaTit leur indépendance, et ils paraissaient vouloir les dédommager de cette perte de leur autonomie extérieure en sauvegardant la nationalité et la liberté àTintérieur et en leur accordant des Constitutions populaires. Toutes les expériences faiitîs dans la dernière grande époque qu'on venait de traverser semblaient d*ailleurs indiquer impérieusement la nécessité de suivre ce système libéral à l'intérieur des États. Pendant le dixhuitième siècle, tout paraissait pousser vers une concentration du gouvernement, de l'administration et de la législation; à l'époque actuelle, tout semblait se tourner vers la décentralisation, vers la représentation du peuple et vers sa participation à Tadministration de ses propres affaires. Napoléon lui-même avait poussé jusque dans ses dernières limites le premier de ces deux systèmes; mais il Unit par en revenir, comme s'il avait compris qu'entre les deux extrêmes des institutions républicaines et de la monarchie absolue le régime constitutionnel formait le juste-milieu qui devait guérir tous les maux politiques de l'époque. Il avait conseillé à son frère, en Espagne, d'accepter même la Constitution des Cortès ; il avait introduit lui-même à Varsovie une Constitution qui suggéra à Alexandre ses projets relatifs à la Pologne.
Ënsuite, les alliés eux-mêmes avaient promis aussi la liberté à l'intérieur et des droits constitutionnels au
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peuples qu'ils appelaient aux armes pour défendre leur indépendance, et ils semblaient vouloir tenir cette promesse. Ce fut ainsi qu'Alexandre donna aux Polonais une € existence » et une Constitution. Après que la question polonaise eut été teminée, Castlereagh recommand&» dans les termes les plus pressants, à toutes les trois puissances coparta^ijeantes de dédommager la nation, par df s iiisiilutiun^ populaires, de la perte de son indépendance; on lui répondit sur le ton d'une bonne foi parfaite par des promesses qui lui accordaient tout ce qu*il demandait Dans ses desseins sur la Saxe tout entière, la Prusse fit expressément valoir contre Tîdée d'un partage de ce pays son désir d'empêcher précisément qu'on ne traitât les peuples comme df\s troupeaux, et elle promit, en revanche, de conserver à la Saxe ses droits et ses institutions particulières. On promit à la Belgique qu*elle jouirait également des avantages de la Constitution hollandaise et , pour bien marquer l'égalité entre sa position et colle de la Hollande, on arrêta que le siège du gouverneuieut et des Ktats alternerait entre les capitales de ces deux parties du royaume. La Suède reconnut la Constitution éminemment libérale de la Norvège. La Sicile avait reçu une Constitution placée sous la sauvegarde de T Angleterre, et on aurait dû croire que cette protection lui assurerait une longue durée.
Castlereagh s'imaginait T union entre Gènes et la Sardaigne semblable à celle qui liait l'Irlande k l'Angleterre. Les ambassadeurs français lui demandaient cependant aussitôt dans quel parlement les Génois siégeraient. Ils obtinrent seulement un port franc; des conseils provinciaux avec voix délibérative et un conseil communal avec quatre -vingts membres, appartenant dû
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mcRÎtîé à la noblesse ci de moitié à la roture, et devant
être éhi8 par le conseil lui-même, mais confirmés par le roi : on garantit ces conditions à la ville de Gén s par uo document annexé aux traités de VienHe. Les puissances avaient garanti leur Constitution aux Espagnols, ei etles croyaient qu*en France les libertés civiles, accordées avec sincérité, étaient une garantie indispensable poor assurer l'existence du nouveau ré^me. En Prusse, on pi'omit mai Î(S1."V) une ivpréscntation au peuple; dans Tacte tédérat il était dit qu'on donnerait des CoQ~ stitutions à tous les pays allenian<^ L'Autriche seule ne promit rien d'une manière formelle à ses États, à Texeepdon de ces promesses vagaes qu'elle fH à ses pays allemands. Ccsl pourquoi elle a, plus laid, moins manque à sa parole. En effet, toute I iii»l<>ire de la période suivante n'^t autre chose qu'une exposition du second parjure universel dont presque tous les gouvernements ei tous les princes se sont plus ou moins rendus coupa^ Mes les uns après les autres. De même que déjà, à la conclusion de la paix à l'ans et à Vienne, lorscjua le danger immédiat d'une guerre prociiaine avait disparu, les princes avaient violé ta première promesse d'une indépendance nationale, de même aussi ils oublièrent bientôt après, lorsque la tranquillité semblait assurée, leur seconde promesse qui concernait les institutions et les libertés populaires. La nécessité leur avait enseigné la raison ; avec la première disparut aussi la seconde. Dans œrtains p*yB, les Constitutions promises ne furent pas octioyées; ou^ quand eilea avaient été données» les gou* v«raeraenls les restreignaient, on les rendaient illusoires dans la pratique ou bien ils les enlevaient de nouveau à leurs sujets.
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Quand on se demande si, dans ces mesures prises poiir assurer l'ordre à l'extérieur et à l'intérieur des États de lf£uarope, les diplomates s'étaient laissé guider par tfnaporte qoete prâtcipes généraux et puissants» ainsi que par des convictions politiques quelconques, les faits semblent, au premier abord, répondre négativement à cette question. Tallpyrand seul plaçait, en tête de ses Mémoires et de ses lettres, des considérations reposant sir des prineipes, et dans lesquelles il eaïaminait les coujetlores ainsi que la nnssion de la diplomatie qui réaxA* tait de la situation du mofncnt Phttôt dans T intérêt de sa cour que dans celui de sa patrie, il jeta, comme une pomme de (iisiorde, le principe de la léguiniité parmi les diplomates assemblés, exerçant ainsi ce charme qui €Bt inhérent à toute idée nettement exprimée et fondée réellement sur la situation actuelle des choses, quand même eUe ne serait dévdoppée que dans un seul point de vue. Il jouait avec celte idée, mais d'une manière plus superficielle que ne le faisait touché, qui avait prévu tout de suite que ce mot si beau ne serait qu'un nouveau prétexte, sous une forme sacrée» pour de nouveaux maK heurs, et qui avait exprimé le voeu que ce mot ne coûtât pas au monde autant de larmes que le nom aussi beau de l'cgaiité» Par cette idée, Talleyrand donna à Metternidi et à toute l'époque suivante, dominée par le ministre d'Autriche, le mot d'ordre et la mesure politique HêfÊ^éB laqfuelle tous les événements devaient être jugés eitraitéa. 11 estdonc vrai dédire que l'épixfue qui suivait TBHnédiatement le congrès de Vienne obéissait à une direction fondée sm' des principes, direction qui tormait an contraste irs^ipaiii avec la dernière période et qui
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était suivie avec une rigueur fort conséquente : si Nar poiéon avait représenté le principe de la Révolution, de
la guerre et de la conquête, Metternich, de son côté, représentait celui de la légitimité, de la paix (ît de la conservation. Ce fut seulement pendant qu'on travaillait à Tœuvre de la pacification qu'une telle politique, fondée sur des principes, fît défaut, et les motifs in^irés par régoTsme personnel des différents négociateurs, ainsi que la lutte des intérêts de tous, quand ils étaient hostiles les uns aux autres, semblaient seuls décider du sort des États et des peuples. Néanmoins on paraît reconnaître, pendant cette lutte des intérêts hostiles, quelques traits communs qui caractérisent toutes les mesures importantes prises par les alliés.
Nous avons déjà indiqué, en passant, quels étaient ces traits communs ; ils ne se trouvaient pas dans une idée politique quelconque, mais danslesnécessités de la situation, dans les séductions du moment, et surtout dans Texemple donné par le grand homme de répoc|ue, quant àla manière dont il avait agi en face de situations semblables. Depuis le soulèvement des Espagnols, Napoléon lui-môme se serait volontiers servi contre la Russie de l'arme de l'insurrection en Pologne : les alliés s'en servirent ensuite contre 1* Empereur. Il avait appris depuis cette ^oque qu*il existait encore une force nationale dans les peuples ; les alliés aussi se flattaient d'obtenir le concours de cet esprit national et l'évociuèrent par leurs promesses. Depuis ce temps, il eut le caprice de conférer aux peuples quelques droits et quelques libertés; les alliés aussi com* prirent cette nécessité. Mais ce n'étaient que le danger et la nécessité qui avaient arraché à la raison de Napoléon ces concebbiuiib auxquelles s'opposaient les tendances de
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8on esprit ; les alliés aussi durent faire la même expérience.
A quelques exceptions près, Napoléon avait été en guei re avec toutes les vieilles dynasties, il avait affaibli leur pouvoir, il avait renversé leurs trônes; les alliés, de leur côté, se montrèrent inexorables en face des États créés par Napoléon. Napoléon avait eu Thabitude d*oppos^ aux plus poissants d*entre ses ennemis des États de second ordre qu'il agrandissait pour lui servir de boulevards contre ses adversaires; parmi les alliés aussi, cette doctrine militaire tut adoptée dans la nouvelle formation de la Sardaigne et des Payfr-Bas. Mais Napoléon n'agrandissait jamais ces États de manière qu'ils auraient pu devenir dangereux pour sa puissance ; les alliés aussi fir^itde même. Pitt n'avait pas reculé devant la pensée de donner la Hollande à la Prusse et d'agrandir la Sardaigne non-seulement par la république de Gênes, mais encore par Lyon et le Dauphiné, c'était la pensée d'un homme d'État et d*un grand génie; mais ce (ju'on fit en 481& n^était que l'expédient imaginé par de petits esprits. En exécutant l'idée de Pitt, on aurait créé de véritables boulevards, parce que la Prusse serait devenue ainsi réellement une grande puissance et que la Sardaigne aurait été fortifiée par cet afiaibliasement de la France» tandis que les créations des alliés étaient plutôt des rapiécetages que des boulevards ; elles étaient devenues plus faibles au lieu d'être plus fortes, car la Hollande n'avait jamais été plus puissante et la Sardaigne plus respectée que lorsque ces États étaient petits et qu'ils formaient un tout hmogène. lies grandes puissances suivaient donc ce même système, en cherchant à élever, non pas tant des boulcvai ds solides qui protégeassent les une 6 contre les autres, maisplutôt seulement des séparatiouâ d' une grande
étendno ei^fre \mr^ fttats. Napoléon s'était servi, dans ce but, dr la SuisM' et la Onif'fVlpratîon du \\h\r\, qu'il maintenait divisées et faibles pour les garder dans sa dépendance. Les alliés (irent ia méme^hose.
Il eût été fadie d^étever do odté de la Pranoe un rempart allemand sofide, si Ton avait appuyé la Prusse sur la mer du Nord et ([u'on lui eût donné les points d'appui nécessaires pour une forte défense et ju^és nid impensables par tous les niilitairos expérimentés, c'est-à-dire les places de Ifayenee, de Luxembourg, de Liège et les forteresses sur la Meuse, au lieu de laisser TAIsace à la France, au lieu de donner une partie de la rive gauche du Rhîn à un Etat à demi allemand, au lieu de cmiper en morceaux trois États allemands et de découper dans l'ancien département de la SaiTe encore de petits lambeaux pour les duchés d'Oldenbourg et de Strélits, pour les États de Gobourg, de Hombourg et de Pappenheim.
Mais ce ne sont là encore ni les derniers ni les plus importants rapports dans lesquels on observe l'influence persistante de rexeiiii)le donné par Napoléon. Depuis cpi*ii 6*était déclaré le partisan du régime monarchique, les républiques avaient commencé à disparaître en Eu^ rope. Les alliés ne les toléraient pas non plus. La Pologne, autrefois une espèce de Répul)lique nobiliaire, et, en dernier lieu, un Ktat napoléonien fut, à ce double titre, vouée à la destruction; Venise, Gênes, Lucques, la Hollande et presque toutes les anciennes villes impériales perdirent leur indépendance républieune ; la petite république de Saint-Marin et la Suisse furent seules conservées : mais en Suisse on enleva au canton de Berne, qui seul était puissant, la domination qu'il avait exercée sur i'Argovie et sur le pays de Yaud. Cette hostilité pouvait
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être aiusi biea à Tadresse des corps analocniiiques qui dominaient dans tôt» ces États qu'à celle de la famé
républit ainp de leur ^ouvenienieiil. En effet, ces oorp» sont moms accea'^ibtes à TinflueDce de souverains étraogers que les cours et les monarques ; en outre, tout gou*vememeni exclusivement entre les maûia de lanobieaie semblait devenir de jour en jour filus incompatible avec les idées et les besoins ck l'épocjue. Sur aucun autre point, les pacificateurs du coiigiès de \it iiiie n'ont donc été plus les imitateurs de Napoléon qu'en écartant toute aristocratie eociésiaatique, à demi cléricale ei séculière, La hiérarchie romaine eut à souilrîr le plus de ra4>plica^ tîon de ce principe.
Ce lut on vain que, coîTinie elle l'avait fait autrefois contre la paix de Westphalie, la papauté protesta contre les traités de Vienne qui léscxient, sous tant de rapports* son Église et ses États. Ce fut en vain que, dans le laa-^ gage le plus «rgueîlleux, qu*avec les préinntions les pfc» anciennes du Ssint-Siége et qu'avec Topm^Ureté romaine traditionnelle quiseroidit contre n'importe quelle 1 !rce des circonstances, le pape demanda (17 iiov. ihl/i), le relèvement du saint-empire romain, comme € le ceatite sacré de l'unité politique • auquel lareligion avait donné sa consécration, et qu*il exigea ensuite le rétablissement des Étais ecclésiastiques en Allemagne et la restitution de iAjkis les biens de i'És^lise. Les États du papr- ])( rdir(^iit délinitivement Avignon, le Yenaissin et la rive gauche du Pd, sans qu^on fit la motiidre attention aox réclamation! du Saint-Siège ; on conserva également les ëéponillea en-^ levées à TÉgltse en Allemagne. Weseenberg insista iao^ tilemcnt sur un concordat général de l'Allemaa^ïie avec le pape, ou du moins sur un article à ajouta à l'acte lé-
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déral, article qui aurait garanti à T Église la dotation de 888 évécbée, une organisation qui loi eût assuré ses droits et la participation à ta représentation des pays par les chefs ccclcsiastiquLs. En vain quelques prêtres, qui s'appelaient à Vienne et les ui ;it( urs « de l'Kglise catholique en Âiiemagne, se latiguèrent**ils à écrire des Mémoires et à déployer une grande activité personnelle. Ën vain rordre Teutonique s*agita-t-il pour être rétabli et pour recouvrer ses anciennes possessions ; en vain les chevaliers de Saint-Jean s'elTorcèreiit-ils d'être déduiuniagés par l'île de Corfou, ce qui aurait eu pour conséquence l'inconvénient de placer des chrétiens grecs sous la suzeraineté du pape. Ën vain les anciens états immédiats de la DiètegermaniqueréclamèrenUls le rétablissementdeleur ancien droit et de leur état de possession suivant les règles telles qu'elles avaient existé en 1805. En vain, la princesse von Fiirstenberg, à la téte d'une députation, émutnelle l'empereur François en l'implorant d'accepter la dignité impériale, ce qui aurait rendu leur ancienne sauvegarde aux princes et seigneurs médiatisés et leur aurait fait obtenir du moins le droit d'être rep^isenté dans la Uicte fédérale.
Il était encore moins possible de réaliser ce dernier vesuy qui tendait à faire restaurer l'Empire germanique, que de satisfaire à cette autre demande relative au rétablissement des droits des princes et seigneurs médiatisés. Car l'accomplissement de ce vœu aurait donné à l'Allemagne une forte Constitution fédérale ; ce centre de l'Europe aurait été ainsi transformé en une nouvelle puissance occupant une position dominante ; et, en fortifiant de la sorte un peuple essentiellement pacifique et aussi peu apte que di^osé à suivre une politique active et
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agressive, on aurait incontestablement fait un grand pas vers l*établissement d'un équilibre stable et vers le développement tranquille de notre partie du monde. Mais, pour accomplir une telle œuvre, on ne pouvait trouver, à cette époque, que peu de bonne volonté et même peu d'intelligence mûrie, ni parmi les Allemands, ni parmi les étrangers ; ni parmi les amis, ni parmi les ennemis de rAllemagne.
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Les expériences les plus récentes qui avaient montré
jusqu'à qu('\ point étaient arrivées la faiblesse et la dissolution de Tempire germanique: renl^vemcnt de ses pays Il l^Ouest et au Nord, la formation du royaume de Wcstphalie et de la Confédération du Rhin sous la domination française, tout cela avait montré aux grandes puissances la nécessité de rétablir dans ce pays, formant le centre (le TEurope, un état de choses plus durable. On avait apprisà comprendre que rijidépendance extérieure de l'Allemagne était une des conditions fondamentales les plus importantes pour le rétablissement de Tordre dans notre partie du monde. C'est pourquoi, déjà dans le traité de Bartenstein (1807), la Trusse et la Russie étaient convenues de faire à l'avenir de toute T Allemagne un État lédératif pareil à la Confédération du Rhin, et de le placer
sous rînfluence également pondérée de TAutriche et de T. n, i
lA GONSTITUnON ALLEMANDE
Le comité pour les affaires allemandes.
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la Prusse. On était resté fidèfe à cette pensée dans les
conventions de Cliauniont et de Paris. On avait, en outre, appris à comprendre que, si Ton voulait attenidre le grand but de la pacification de TËurope, il était également indispensable d'apaiser et de satisfaire TAUemagne à Vintérieur et quUl éiaii nécessaire de coneentrer Ica différentes races comniP une seule nation, pour dormcr ainsi libre carrière aux besoins politicjucs et à l'ambition du peuple et pour accorder de cette manière une certaine mesure de liberté représentative aux différents États.
Les hommes d'État influents de Prusse, et le comte Munster, qui représentai! FAngleterre pour le Hanovi-e, s'exprimaient, h chaque occasion, dans ce sens, et Kapodistrias sut môme faii'e partager à l'empereur de iiussie les vues de Steio, au sujet de la Constitution fédérale de FAllemagne. D'après tous les indices, Ton pouvait espérer avee confisnce que Tes soaveramff introdfuiraient danslears Etats des Constitutions libérales, et que la patrie commune recevrait une forte organisation fédérale. Si l'on s^était «itendn à Chaumont pour ne pas rétablir la dignité impériale, ce ir'élaît pas nécessaîremeiif un obstacle à Tétablissment d^me forte Constitution fédérale qu'on pouvait très-bJen" concevoir sans un clief impérial ; rien n'empêchait non plus de revenir sur cette convention, puisque, parmi les quatre grande» puissances, iï y en avait trois qui étaient directement intéressées âsM les aficdres d^'Allemagne, et que la Russie se montrait indifférente quant à cette question, parce qu'elle favorisail" tous h^s projets relatifs à la Constitution allemande, qu'il y eût ou qu'il n'y eût pas d'empereur à h lête du pays. Alexandre semblait vouloir suivre etH tidrement te initions de Stein âxoB Tes «ffidree a!*
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lemandes. Ce fut ainsi qu'au commencement même du coii|iprès, àriii6ligdlk>Bde8iein,afi sépara la cause allemande de la questm enropéenne» et que les cinq cabinets fojmm f k rexctaskn de 1» Saxe, forinèrent (i& octoljre) un comité !?pécial, pour les affaires aîîenmndes, fpii faisait dériver son autorité du droit et des circonstaiices, aini^ qae des traités concluâ par les alliés avec leftËftaliptiis pekiiffqm s'y étaient engagés à consentir à se ioqnMttre an nouvel ordre de cbosee cpà seraôt k établir en AHemagne. Sous ?e prétexte d* exclure de ces délibérations l'inlluence de la France, de tout temps permcieuse, Stein voulut j-Kir cette séparation écarter aussi, en même tenqps, l'action de la Russie.
Les Allemands purent donc dès lors délibérer tout seuls sur le bten de la patrie, et rien ne semblait s*opposer à la réalisation do la promesse de Kalisch dans laquelle on avait dit cpre rAliemagne devait se donner «tte seule sa Constitution, et qu'elle la puiserait dans « Terril originaE » de son peupla On semblait pocrroîr espérer que les Allemands ne seraient pas moins que les Russes convaincus que « plus celte œn^Te serait saillante dans ses contours et dans ses traits fondamentaux, et plis TAlleiBagne reparaiti-ait, parmi les peuples de F£iirope, rajeunie, douée dTune mmvefle force vitale et soutenue darâ son unité (1). » Mais, pour la bonté de l'Allemagne, il an-iva que Stein crut bientôt devoir invoquer secrètement et ouvertement, et toujours de nouveau, cette imniixtic»^ d'abord écartée de ia Russie, peur protéger rAUemagne contre les tendanees antl-
!) Parolos tirées de la proclamation de ILalisch^ ea date du
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nationales des princes et des niuiisiies allemands euxraéines, et qu'il Tinvoqua malheureusement en réalité, ce qui ajouta à la première plaie encore une seconde. 11 était déjà assez fâcheux que le czar se fût proclamé le sauveur de TÂllemagne, qu*ii sut si bien exploiter ce mérite, et que, dans cette proclamation de k iliscii, on lui eût attribué le rôle d'un protecteur de la Constitution allemande. Au lieu d'arriver à délivrer le peuple allemand» qui n*était pas habitué à Tindépendance, on n'obtint ainsi, comme Goethe Tavait prédit dans une conversation avec Luden , que d'échanger un joug contre un autre. De même tiue, pendant les temps de la guerre, « les belles femmes avaient embrassé chevaux et cavaliers » venus d'Orient; de même quand, aux fêtes de la paix à Vienne, Tempereur de Rusde buvait, du haut du balcon, au bonheur de 1* Allemagne, les feuilles publiques s'écriaient avec transport « que T histoire allemande n'avait pas encore eu à raconter une scène semblable, et qu'il n'y en aurait peuirétre jamais de se» conde. » Avec cette disposition à se subordonner aux autres, disposition qui n*était que trop dans les habitudes de ce peuple divisé et complélemcnt incapable de suivi e une politique indépendante, il était doublement luneste que Stein accordât une si large place à l'influence moscovite. Cette influence qui, par les rapports entre la Rus^e et la Prusse, son alliée, et par les liens de parenté entre la cour de Saint-Pétersbourg et les maisons de Weimar et d'Oldenbourg, de Bade et de Wurtemberg, & étendait déjà assez sur l Allemagne, btein l'invita encore expressément à s'exercer, nonnseulement sur les affaires intérieures de ces différents États, par rapport à leurs Constitutions et à la succession au trône, mais encore sur
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les travaux rclatits à la Constitution générale de TAllemagne qui, d'après la volonté même de Stein« avaient dû être à Tabri de Tinfluence rosse.
Vffflenltés Inhérentes li Isi GonstHotion allemaiide.
Le caractère nuisible de cette influence ne se montra, du reste, que plus tard, et non pas immédiatcMiient pendant qu'on jetflût les bases de la Constitution fédérale dé rAUemagne. Toutes les fautes commises par le congrès de Vienne, k Tégard de cette œuvre, et tous les défauts qu'on y laissait, il faut les mettre surtout sur le compte des matières ardues dont on avait à s'occuper ; il faut les attribuer aux difficultés presque invincibles qu'on rencontrait dans les choses et aux aptitudes des hommes d'Ëtat allemands eux-^mémes qui s'occupaient à faire cette Constitution. I.a conduite dissimulée de TAutriche vis-àvis de l'œuvre de la Constitution ; la jalousie des deux grandes puissances; la position isolée du Hanovre; les prétentions des princes de la Confédération du Rhin : tout cela ensemble formait les difficultés que les efforts d'hommes plus capables que ceux que rAllemagne avait alors rassemblés à Vienne n'auraient pas réussi à vaincre. Parmi ces hommes d'État, Stein travaillait, sans relâche, à une organisation^ aussi puissante que possible de la Confédération, et il n'était pas dans sa nature de balancer entre deux buts dilTérents. Néanmoins, Stein ne rencontrait pas moins que l'ambassade si active de Prusse des obstacles continuels et des résistances qui le poussaient d'un projet vers un autre, et qui firent baisser ses demandes et ses desseins d'un maximiun à un minimum. Le résultat définitif de ces travaux resta même au-dessous de ce minimum et ne contenta personne, si ce n'est, à l'intérieur, les partisans de la Confédération du Rhin
qui ne voulaient pcas que rAliemagne devînt forte el qui, moins que tous les autres, auraient <dû remporter, et, à Textérieur, les autres pMMBta^es dmt le oongrès allemand £uMÎt les afiaires sans qu'elles eussent eu
presque à s'en occuper.
DivfTS projets de Constitiîtioiis.
Ou peut distiuguer cinq directions tout à fait diiïérentes <iu*or suivaii, da divers oôiés, avant et pendant les travaux du congrès, par raf^port à la nouvelie organisation de riilemague. Un projet succédait À un autre ; d'abord on voulait une Constitution où l<^s pouvoirs seraient, autant ^pie possible, conoeutrés entre les oiains d'un seul ; puis on denuuida qu'il y eut deux ei cinq États à la 1ét6 de rAllemagne; ensuite on proposa que tous les Étais lussent investis du pouvoir avec un seul chef à leur tête, jusqu'à ce qu'on i i\ àt cndn à ne plus demander que la Conledératir)n de t;ous les ^ats aUemaods sans véritable clef de voûte qui en eut assuré l'unilé.
Unitaires. ^N^sb Se SIcta.
Jje projet d'établir en Allemagne l'unité politique était une des pensées favorites de Stein qui, pendant les années de 1812 à jouissait, par suite de sa position auprès de l'empereur de Russie, d'une influence telle qu'un simple particulier, sans fonctions et sans devoirs à remplir, n'en a encore jamais eu dans des affaires politiques. L'étude de l'histoire d Allemagne lui avait appris, ainsi qu'à tant d'autres patriotes, à déplorer profondément que T AJJeoaagne ne se fut pas développée de la même manière que ces autres États qui, formant un tout homogène, gardaient leur liéritage indivis entre les mains d'un seul. Le voisinage dangereux de puis-
sants États, qui entouraient l'Allema^^ne et qui, depuis longtemps, auraient dû 1a {>ousser à cooccatrer ses foroas du» me CanrtijtatioD solide et doraisle, avmii été enom «ne fais ftaccte à ce pays morcelé en lant de petits États. Dans œtle époque de la lionle la plus profonde pour l'Ailemagoe, Stein avait senti, avec une fureur qui étouiiaît tous ies autres sentiments, comàiien ce pa|9, . auquel sa pcaîtion sur deux laerSt eur les deux fleuves Jes phis importants et aa centre de notre partie du monde, devrait assurer la pdssaiiee et Timportaiice les pius fi^randes, ])erd de ces avantages parce qu'il ne forme pas une seule nation ei un seul ÈLSit, et parce qu'il manque de cet organisme tenace qui, dans les peuples eoraposant un seul £tat bien uni, 8*oppoae i toute pressioB du dehors avec une élastidté qui brave tonte atteinte. Depuis loiigterops, il avait fait rexpéricncc que la vie dans les petits Étals rcti'écit l'esprit, qu'elle paialy.se le caractère, qu'elle rend ies hommes mesquins et qu'eiie les attache aui intérêts du clocher ; il avait vu qu'un peuple divisé et privé de grands intérêts généraux doit nécessairement manciuer de tout esprit public, de toute vaste perspecti\e nationale, de toute (éducation politique solide, et qu'il ne peut pas posséder cette grande opinion publique, ni ce sens pratique étendu, oi cet esprit guerrier exaké, ces grands mobiles (|ui produisent la gloire et les grandes actions. (Vest pourquoi, dcfj:oùté de la vie dans un pt'lit État et des (}uerelles niesqiiiiits entre les petits souverains et ia noblesse immédiate à laquelle il appartenait, ii s'élait, déjà de bonne heure, rattaché à râat prussien. Il avait profondément ressenti l'acte de violence, par lequel les princes de la Confédération du fihin s étaient emparés des possessions des nobles immé-
Digiii^uu L/y CjQOgle
COMQBÊS DK VIBNNB
dials de l'Empire, coiiioie le duc de Nassau avait enlevé les propriétés de 5iein lui-même. 11 aurait cependant volontiers fait ce sacriiice à Tindépendance de T Allemagne, si Ton avait pu placer la noblesse de TEmpire sous le sceptre de la Prusse ou de TAutriehe, et cela, si c'était possible, en même temps c}ue les souverains des Étals; en - 1804,11 implorait la Pro vidence de le laisser vivre jusqu'à l^aocomplissement de cet événement heureux. . £n 1815, on pouvait croire que cette espérance se réaliserait. Les princes de la Confédération du Rbin avaient comblé la mesure des violences et des trahisons envers la patrie. Stein, dans son indignation, ne trouvait aucune invective trop forte pour stigmatiser leur conduite. U considérait comme brisés les liens entre ces « esclaves titrés et ces sous-gouverneurs >et leurs sujets; il leur dénia tout di oil à leur position et à leurs possessions, qu'ils s'opposassent aux libérateurs de l'Allemagne ou qu'ils se ralliassent à leur cause. 11 trouvait que rien nVmpéchait qu*on leur appliquât de la manière la plus absolue le droit de conquête, et il aurait voulu qu^au lieu de les laisser dans cette position de « préfets héréditaires, n dont ils avaient abusé, on leur en donnât une autre plus honorable, en formant d'eux un grand conseil constitutionnel représentant toute la nation. Dans la proclamation de Kalisch, composée par Karl MûHer, sans aucun doute sous l'inspiration de Stein, on entend le sentiment joyeux de la vengeance dans ces paroles où ï auteur désigne comme mûrs pour un « anéantissement mérité» les princes qui voudraient rester infidèles à la cause allemande. A cette idée d^unité à établir en Aile* magne, se rattache aussi le projet de Stein d'après lequel il voulait faire suspendre de leurs fonctions les princes
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allemands au moment où les armées russes entreraient en Allemagne, et faire instituer un gouvernement central pour administrer les pays occupés, mesure dont la Bar
vîère elle-même, d'après le document d'institution, ne semblait pas être exceplcc au commencement. De cette manière, un aurait pu frayer ie chemin à T unité allemande. Stein était, en effet, tiomme à faire, dans ce sens, la guerre et la paix, des traités et une Constitution. Autant qu*il était en lui, il n'aurait pas recherché rassistance des princes allemands au [)iix du traité de Riedou d'autres conventions semblables qu'il maudissait; il aurait désiré faire un exempleà l'égard de tous, comme il voulait qu'on le fit d'une manière entière et conn plète à régard de la Saxe. Il avait horreur d'un rétablis^ sèment de l'Allemagne qui Taurait laissée telle qu'elle avait été depuis la paix de Wcstphalie, où la loi imposée par l'étranger et l'esprit factieux à Tintéheur avaient fait sa Constitution ; c'était dans ce sentiment qu'il prêchait au comte Munster « Tunîté comme son évangile, » afin de voir l'Allemagne forte et puissante entre la Russie et la France. Il se riait tout simplement des droits qu'on violerait ainsi : il lui était égal que ce fut la Prusse et TAutriche qui devint la maltresse de l'Allemagne: «L'une et l'autre choses étaient bonnes, disait-il, dans une de ses lettres à Mûnster, pourvu qu'elles fussent prati* cables. »
Mais, par ces paroles, l'auteur de ce projet le condamnait luiHoiéme. Cette paissante énergie, tout honorable qu'elle est pour le caractère de Stein, faisait qu'avec le sentiment si fort de sa propre valeur, il restait tout seul et isolé. Personne n'aurait, comme lui, osé entreprendre la guerre contre Nâ|K)léon,en dédaignant l'assistance de tous
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les alliés équivoques. Personne ne pai'tageait ses idées extravagantes au sujet de ia puissance de la Prusse et de odie de la Roasie dont Gneîsenau savait que, veis la fin de ramiée 1812, elle était au bout de ses reBsouroeB; on croyait qu*il ne fallait négliger légèrement ni les secours des anciens compagnons d'armes de Napoléon en Suède et à Naples, ni ceux des moindres princes allemands. La fortune avait été depuis âi longtemps fidèle à Napoléon que, même en 1815, on ne savait pas encm si elle Favait qmtté pour toujours. On ne pouvait donc pas exécuter le projet cl après lequel on voulail soumettre les États allemands dont on décida aussitôt à Tœpiitz de maintenir l'indépendance. Le comte Munster représ^ta à Stein, et Gneîsenau aussi partageait cette manière de voir, que toute TEurope se soulèverait pour résister à un tel projet dont l'exécution amènerait une nouvelle gneiTe de Trente ans. Kn etîet, rinjiistice dont un se serait rendu coupable dans la réalisation d*UQ tel dessein apraii fourni les motilis les plus légitimes pour une telle guerre. Si, dans les années de 1805 et 1806, ou tout le monde trahissait TEmpire germanicpie, l'Autriche et la Prusse avaient eu la force nécessaire pour prendre les petits princes en flagrant délit et pour les renverser en même temps que leur protecteur, on aurait pu dire qu'ils avaient foi^t leurs États et que ceux-ci devaient revenir aux grandes puissances , malgré les anciens péch^ que celles-ci avaient à se ioj)iocher elles-mêmes. Mais après 4812, où Steiu iui-méme, ainsi que iineisenau ei Miinster, dans les termes du plus profond mépris pariaient de «rinfamiea des cabinets de Vienne et de Berlin ; où ces grandes puissances, aussi bien que les petite princes, s'attelaient au char triomphal de Napoléon ; où
leî» uaes coinme les autres ne ddsei taicnl la cause de la patiie <|ue ioi'scfue ies eimétuis victorieux étaient fiur ieB froatiènoB de leurs territoim, et où Tarmée et le peuple, en Praese ausii faieii que dans les petits États, se ékposaient à abandoiiiier leur drapeau avant leiire princes; 80 \ci'tu (Je quel droit aurait-on voulu ])ujïii* alors le? petits princes d'avoir seuiement tenu la niéitie conduite envers leur bienfaiteur que les grands souvenins envers ceki qui les opprimait et les anéantissait !
ftifels tvee le priaeipe 4e la rfuiHté da ptiiwir.
Stein coinpiii, d'i rest^, immédiatement quelles iiiimeuses diilicuités s'opposeraient à i ejuécutioa de cec» projets inspirés par la passion et par un idéalisme politique ; on aurait évité bien des causes d^une profonde irritation, si Ton n'avait jamais produit ces projets au gl and jour. Quand, dans des mouiciits plus tranquilles, Stein s'avouait T impossibilité de relever i'£mpire des Hohenstaufen, il ne pensait aussitôt qu'à un «expédient et à une transition. • Il cherdiait cette dernière dans un projet tout à Mi ccmforme aux désirs de la Prusse, c'est-à-dire dans le plan qui consistait à partager l'Allemagne entre TAulriclie et la Prusse. On comprend que cette pensée ne pût surgir que depuis l'époque où, en 1813, les armes {nrussieimes avaient eu une part si honorable aux succès militaires. Mais St^'n ne pouvait pas un seul instant concevoir même l'Allemagne parlagée en deux, comme deux États parl'aitement unis en euxmêmes. On ne pouvait pas bi^ confisquer le Hanovre, et la Bavière était devenue tellement puissante que, vers la fin de 1814^ un Prussi^ lui-même, Nîebuhr, pouvait encore la considérer comme uu ad\ ersaîre capable de se mesurer même avec l'Autricbe, à cause des liens qui
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rattachaient la cour de Maiiicli à Eugène et à Murât. C'est pourquoi Stein dut bien se réconcilier avec la conservation de ces États et de celle d'autres États secondaires; mais il aurait bien désiré les restreindre à rétendae territoriale cpiMIs avaient eue avant 1802 et il aurait voulu le» mettre dans un état de subordination fédérale vis-à-\'is de la Prusse et de l'Autriche. A Tépoque des négociations de Tœplitz, T Autriche profita de cette manière de voir avec cette même habileté insidieuse dont Mettemich a fourni tant d'exemples ; si Ton ne peut pas le prouver par des documents authentiques et formels, les laits le démontrent assez clairement. A ce moment, T Autriche, entrant dans Tidée d'un partage de rinfluence sur T Allemagne entre les deux grandes puii^ sauces, obtint qu*on laissât à la Prusse le soin de conclure les traités avec les États de rAIlemagne du Nord, comme on abandonnait h l'Autriche les négociations avec les Etats de T Allemagne du Sud.
C'était là, de la part de la Prusse, une concession folle, puisqu'il était à prévoir qu'elle posséderait ellemême la plus grande partie de TAUemagno du Nord, et qu elle ne pouvait pas espérer exercer son influence sur le Hanovre. Lorsque, conformément à son ancienne situation, la Bavière voulut, en 1813, traiter d'abord avec la Prusse au sujet de son accession , cette dernière fut assez honnête pour la renvoyer, par suite de cette convention, à l'Autriche; en agissant ainsi, la Prusse abandonna, avec son imprévoyance habituelle, un ancien protégé, et relâcha les liens les plus naturels qui l'unissaient avec l'intérieur de l'Allemagne. Par le traité de Ried et par toutes les démarches postérieures, l'Autriche fit, dès lors, tout pour briser à jamais ces liens et pour
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enchaîner la Bavière à sa politicfue. Mais aussitôt que ce
résultat eut été obtenu, Mettcniich no \oulut plus entendre parler d'un partage de l'influence ni d'un directoire et d'une royauté de \ét Prusse dans le sein de la Confédération; il disait à Vienne, d'une manière fort précise, en s'adressant à Hardenberg (octobre I8i A), que l'empereur, son maître, ne consentirait jarnais à un partage de l'Allemagne en deux moitiés, Tune celle du Nord et l'autre celle du Sud, mais qu'il désirait que la Confédération fût établie de manière à former une unité parfaite ; en effet, il était alors sûr de pouvoir effectivement la diriger tout s«ul. Lorsque Metternich s'exprima de cette façon, on était, comme nous l'avons dit plus haut, convenu depuis longtemps, à Chaumont, que l'Allemagne recevrait une Constitution fédérale^ et Stein s^était empressé d'en esquisser tout de suite un projet rapide (1). Mais il était singulier, et c'était là une preuve de l'absence presque coniplèto do principes dans ces projets de Constitution, conçus même par un homme tel que Stein, qu'il n'insîstâi pas aussitôt sur des formes aussi unitaires que possibles dans l'intérieur de la Confédération, c'est» à-dire sur le rétablissement de la dignité impériale qu'il avait cependant proposé déjà une fois vers le milieu de l'année 1813, et à la réalisation diiqu 1 il travaillait encore, plus tard, avec son zèle ardent habituel. Le plan, esquissé par lui à Chaumont, avait, au contraire, plutôt pour but de former un pouvoir exécutif composé de quatre puissances ; un second projet (2) , au sujet duquel il
(1) Cf. Pertz : Stem t Leben (Vie de Stein), t. III, pa-e 718. — Il a p(é ptil)liè déjà auparavant dans les DoàmÉrdigkàUh de» Grafm
}U(i!t^<(cr ^Metinni-fs du ronilr' Munster),
(t) Cf. PerU : Ulem's Uifen (Vie de Stein), t. IV, page 49,
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s*entendit ()iri1)el 181 ft) à Francfort avec Hardenberg,
maintenait, crune certaine façon, la pensée d'un dualisme dans la direction de la Confédération par les deux grandes fHiissances. ^
D*après ce dernier projet, exposé en détail dans quarante et un articles, la Confédération aurait été composée, pour ainsi dire, de trms parties. L'Autriche ne devait y entrer qu'avec les plus septentrionaux de ses pay» allemands, à Fesclusion même de l'archiduché ; de même que la Prusse ne étfwait en faire partie qn^avec ses territoires en deçà de FEIbe, afin de ne pas sonmettre h une même Constitution des pfivs tout à fait hétérogènes. Mais les deux puissances de \ aient conclure avec la Confédération germanique « une alliance indissoluble » et garantir rinviolabtlité ainsi que la Constitution derÂllemagne, Constitution qui n'aurait aucun effet dans la masse la plus importante de leurs Etats. De cette manière on aurait créé, d'après le plan de Stein, un État fédératif (oriemeni resserré, avec une représentation nationale, sf ec des garanties domiées aux Constitutions des différents États, et avec des droits fondamentaux conçus dans un esprit liWral; celles des provinces des gp'andes puissances qui en auraient fait partie auraient été rigoureusement incorporées dans ce nouvel État. La direction mjpréme de la Confédération devait appartenir aux decrx grandes puissances, de manière que TAotriche aurait en ta présidence, et la Prusse le directoire, la conduite des alïaires, comme l'électeur de Mavence Pavait eu dans l'Empire germanique, en sa qualité d'arcbichancelier. L*Êtat fédéral, av^ s» Constitution particulière et solidement établie, aurait formé alors une alKance, fondée wr le droit des gcaB, avec deux giandes puis^
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minces comtituées d*one manière toute dHHrentey et il
se serait placé sous leur influence exercée d'après le principe d'un dualisme tel (jue i>ous s enons de T indiquer. Un tiers dn territoire prussien Mrait ainsi fait p&rlie de la GonfédéraliOD, et la Frueee aurait , de cette nanère, perdu pour tmiyours tonte imité intérîeare. UAatrklie, au contraire, n'aurait passait entrer dans la Goofédération même la vingtième partie de ses États: niais e!le aurait eu, en dehors de la Coniedératton, ie point d ap|Mii d'Arcbimède, et on levier prâBBant pour ùîte sentir son iniueiice tout k fait hétérogène et étrangère à 1* Attemagne. Poor lui donner encore d'autres moyens de soulever le pi>i(Is qu'elle aurait eu à déplacer, on voulait lui accorder trois votes au sein du pouvonr exécutif, danfi le oroseil des chefs de cercle, cTest-lHlire te même nomàve de TDtes qn'à la Prusse, qm y avait des inlMls bien ph» grands à défendre ; rAotriefae devait y avonr, conjointement avec la Prusse, six votes, ce qui loi en aurait donné an plus grand nonrtbre qu'à tons les antres membres propiement dits de la Gonfédération, qui ne devaient avoir ensemiile que cinq votes! Pais on voulait inviter encore les Pays-Bas et la Snisse à oonchure une aUiancc perpétuelle avec ce sinf^ulier mélange fédéral!
Des projets politiques aussi malsains et aussi contraires à la nature ne pouvaient se produire que dans un eoqis poHtiqae amsi malade qne Tétait rAlkmagae; mais on est surpris de vonr qu*ik aient éoHuié précisément des meilleurs entre les hommes d'État allemands, et qui étaient aniHlé^ des iuLeiitions les meilleures, bartout la pensée de placer la Coofiédération sous l'inftuence également partagée de dcni puiasuices jalouses Time dn Pautre» B*anrait été que diffidlenient eoo^ie, mène
en Âllemagne, à un autre moment qu'à Tépocpie actuelle où Ton avait vu, durant ces dernières années, dans des
alternatives nettement tranchées, que le résultat de la discorde entre les deux puissances était la ruine et la destruction, mais que le fruit de leur union était la victoire et le bonheur de leurs peuples. Sous le coup des impressions toutes récentes, laissées par les années de 1805 et 1806, on avait même exprimé, dans le traité de Bartensteîn, 1 inlenlion « d'écarter tout motif de jalousie » entre l'Autriche et la Prusse; d'établir entre elles des relations durables, et de leur confier à chacune d'elles, dans des limites cpii seraient à fixer, la direction de la Confédération germanique, « dans le but d'une défense commune. » A partir de cette époque, cette union et cette concorde entre les deux puissances, dont l'absence se fit sentir encore une fois, en 1809, au grand détriment de r Allemagne, devint Tarticle le plus important de la confession de foi politique de tous les bons patriotes allemands. Mais ni Stein, ni llardenberg ne songèrent à donner des garanties à cette concorde, à faire entrer même dans leur projet de Constitution allemande une « union indissoluble » entre les deux puissances; les deux hommes d*État n*auraient pas pu, même au mois de juillet, concevoir l'idée d'une nouvelle rupture entre elles, comme elle eut lieu déjà en novembre 181/i. Avec cette confiance heureuse on se trompa, dans les projets de Constitution fédérale, quant au but qu*il s^aglssaît d'atteindre, et même quant aux moyens à employer qui ;) Client été indiqués par le traité de Bartenstein ; Finlluence de ces fautes se lit sentir encore longtemps après d'une manière funeste. Si Ton avait voulu écarter « tout motif de jalousie » entre les deux puissances, on n*ai>-
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raît pas dû, à de$sem, rattacher la Confédération germanîcpie d^une manière égale à tous les deux États, pour
en faire l'objet cFune jalousie inévitable. Si Ton avait eu Fintention de leur coulier la direction de la Goufédération « dans le but d'une défense commune, » on n'aurait pas dû mêler ce but à celui du développement intérieur de TAUemagne ; on n'aurait pas dû confondre Tunion entre les deux puissances et celle entre rAutriche et la Prusse d'une part, et la Confédération d'autre part, union formée dans un but séparé et dans un intérêt particulier; ou n'aurait pas dû les confondre, disons-nous, avec une union réelle et intime qui embrasse tous les intérêts et qiii touche au but que tous se proposent d'atteindi e. Les intérêts de deux ou de tiois groupes d'États qui, dans la plupart des cas, devaient nécessairement se séparer, n'auraient pas dû être forcés de suivre tous une même direction commune et contraire à la nature, ce qui devait en arrêter le développement ; il aurait fallu les favoriser, au contraire, en les séparant et en les délivrant de leurs entraves.
De» advenaireide la Conslitutioii fédérale.
Kl le principe du dualisme, dans la direction de la Confédération, ni celui d'une alliance internationale entre
la Confédération d une part, et la Prusse et rAutriclie d'autre part, ni le principe fédéral dans ce projet de Constitution tel qu'il avait été élaboré par Stein et par Hardenberg, ne plaisaient ni à l'Autriche ni aux cabinets des États secondaires les plus importants en Allemagne. Au mois de septembre, on présenta ce projet, à Vienne, d'abord seulement à Metteriiicb et à Munster. Les négociations à. ce sujet sont tout à fait inconnues ; mais il en sortit un plan complètement modifié et réduit
T. tl« 2
Uigiiizeo by LiOOgle
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de quarante et un à douze articles fort vagues dans lesquels on avait entièrement fait disparaître tous les trois
principes. On y avait écarté la présidence partagée entre les deux puissances et l'assimilation de la Prusse à l'Autriche. L'idée d'un rapport international ne plaisait pas à Mettemich, qui voulait que FAutriche entrât dans la Confédération avec tons ceux de ses États qui, autrefois, avaient appartenu à l'Allemagne. En revanciie, la plupart des dispositions fédérales qui se rapportaient aux Coiisiitutions, à la rr prf^sentation nationales et aux droits des sujets allemands, durent être supprimées. Le projet, dépouillé ainsi de Boa contenu et privé de tout ensemble, fut présenté (14 octobre) au comité des Cinq pour les affaires allemandes. Le Wurtemberg et la Bavière déclarèrent aussitôt qu'ils s'opposaient même aux plus petits restes des dispositions relatives à un État oonfédératif ou à une Confédération des États allemands par lesquelles on voudrait imposer aux différents États une restriction quelconque dans leur administration intérieure.
Le WOrtemberg et U Bavière.
Ces deux États avaient atteint, pendant les dernières années sous Napoléon, tout ce que la politique territoriale en Allemagne avait essayé d'obtenir déjà depuis des siècles. J^' Empire germanique avait été dissous par la paix de Presbourg ; les électeurs de Wurtemberg, de Bavière, de Hanovre (Westphalie) et, de Saxe étaient devenus des rois; ils étaient parvenus enfin à l'indépendance et à la souveraineté qui avaicjtt été, depuis si longtemps, le but de leurs plus ardents désirs. Dans la Confédération du Rhin, le protecteur avait été une dernière gêne; mais il venait de tomber, et les petits souve-
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rains comptaient, dès lors, épuiser entièrement et complètement la jouissance de leur nouvelle liberté. Les personnages qui, dans les royaumes de Wurtemberg et de Bavière, se trouvaient à la tête des alTaires , étaient comme faits pour risquer tout, afin de maintenir leur jeune souveraineté et afin de résister aux projets d*une Confédération allemande qui avaient pour but do la restreindre. J.a presse libre venait de mettre au grand jour et sans les moindres ménagements ces personnages, ainsi que leur maison; des hommes tels que Ârndt, Reisach et autres les caractérisaient dans des brochures, les journaux faisaient la même chose dans une polémique populaire; le Mercure rhénan [Hlieinisclie Merkur) avait été défendu dans les deux États,
Le roi Frédéric K
Aux yeux du roi Frédéric 1", de Wurtemberg, toute
l'exaltation de l'esprit patriotique qui s'était tout à coup réveillé en Allemagne, pendant les années 181 5 et 181/^, était une abomination. Lorsque cet esprit se manifesta dans une lettre de son gouverneur lasmund, il le flétrit comme des idées chimériques et comme un esprit qui méritait d'être réprimé. Il s'était brouillé avec son fils, le prince héréditaire, qui, formant un contraste absolu avec lui, était l'espoir des libéraux et des bons patriotes allemands et qui unissait ses efforts à ceux de Stein, afin d'obtenir une Constitution générale pour la Confédération allemande et une Constitution particulière pour le Wûr^ temberg. Lorsque, avec cette attitude prise par son fils et d'après toute la situation des alYaires au commencement du congrès, le roi craignit qu'il n'eût à céder sou& ces deux rapports, il se plaignit en soupirant et en disant qu^il faudrait bientôt avoir honte d'être Wûrtember*
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geois. Il était le type de ce règne arbitraire de Napoléon que Stein caractérisait par le nom de « sultanisme ; » les contemporains bien informés disaient que le roi éttiil un Yiteiiius pour le physique et un Louis XY quant à son âme et quant à sa manière de penser (1). Les pamphlets publiés pendant les temps des guerres de Tindépendance disaient qu'avec son désir de donuDation sans frein et avec son orgueil il s'était abandonné à tous les caprices cruels d'un desposte d'Orient, et qu'avec sa nature voluptueuse il s*était livré aux vices les plus contraires à la nature des princes asiastiques. Il abolit arbitrairement la Constitution de son pays en 1805; aucun droit des individus, aucune sentence des tribunaux n'étaient sacrés à ses yeux; il tourmentait ses sujets comme des valets mercenaires, pour les forcer à se soumettre à chaque vexation que lui suggéraient ses caprices à la cour et dans l'administration de son État; il éprouvait surtout un plaisir méchant à faire sentir son pou\ oir souverain à la noblesse. Comme le firent la plupart des princes de la Confédération du Rhin, il enleva à la noblesse ses immunités juridiques et sa juridiction patrimoniale, et il avait du plaisir à la soumettre au pouvoir de ces mêmes maires que les nobles avaient autrefois nommés et payés. Le roi pressurait les nobles par des impôts, de sorte que leurs propriétés tombèrent au tiers de leur ancienne valeur; il disposait de leurs personnes et il leur imposait leur résidence, en forçant les différais individus, comme des serfs, à vivre, pcmdant une partie de Tannée, à sa cour et en leur défendant, comme à
(i) Ilcrinayr, dans ses Lchensbilder ans den Befrdungskriegeu ^Tableaux du tcaips des guerres de l'indépeiidaDce).
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tous ses autres sujets d*émigrer. Cest pourquoi les esprits» dans tout le Wurtemberg, étaient en proie & une fer-* mentation secrète qui éclatait souvent dans des révoltes
ouvertes. Mais le roi avait su les dompter, parce quMl était intelligent et énergique. En effet, il avait ose sauvegarder sa dignité de prince en face de Napoléon luimême et de ses instruments, comme il avait opposé une résistance inflexible et pleine de morgue aux puissances alliées et h leur adiiiiiiistration centrale. Lorsqu'on avait favorisé la Bavière au préjudice du \Vûi*teiïiberg, le roi fut tellement irrité par cette mesure qu'il osa, encore au mois de décembre 1813, écrire à Napoléon qu*on Pavait contraint à accéder à Falliance contre lui et quMl attendait impatiemment le niomeiit où il poui rail de nouveau se rallier autour de ses drapeaux.
Mintgelas.
D'une nature toute différente était Maximiiien-Joseph, roi de Bavière, c[ui continuait à rester fidèle à Tétiquette
et à la luxure que Charles-Théodore, en les empruntant aux Bourbons, avait transportées à Munich; il so livrait aux mêmes désordres d'une vie où des acteurs, des danseurs, des chanteurs et des maîtresses jouaient le premier rôle, et fit naître, dans sa capitale, cette immoralité qui a placé Munich, à côté de Stockholm, à la tétc des villes de second ordre le? plus corrompiies de l'Europe. Les tendances autocratiques de Maximilien- Joseph étaient plutôt celles d'im tapageur débonnaire qjai n'avait rien de lasévérité cruelledu « gros roi » de Wurtemberg. Mais tout ce qui lui manquait peut-être, pour représenter l'esprit du suUanisme des princes de la Confédération du Rhin, était amplement compensé par le vizii vi t de sou ministre Montgelas, qui jouait le rôle d'un Richelieu en Bavière.
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Français (Savoisien) d'origine et de manières, il avait passé par une bonne école à Nancy et à Strasbourg; puis, expulsé, dans sa jeunesse, de Bavière comme adepte de rilluminisme, il était entré au service de Maximi lien-Josoph, lorsque celui-ci était encore prince de Deux-Ponts et qull se trouvait dans le dénûmcnt et dans le malheur ; cette circonstance lui aplanit le chemin pour aiTiver à Tinfluence toute-puissante dont il jouissait plus tard auprès du prince, lorsque celui- ci était devenu élecleur et roi. Il se maintint dans cette puissance par l'usage prudent ([u'il en faisait dans ses rapports personnels et dans sa politique. 11 séduisait le prince son maitre par les mêmes penchants au faste, à la prodigalité et aux mœurs dissolues ; il savait obtenir de lui tout ce qu*il voulait, en le maniant avec habileté et en le persuadant de sa propre iinesse, quand il l'avait surpris par ses stratagèmes. Puis il eut le grand mérite d'avoir favorisé les sciences dans ces lieux inhospitaliers ; d*avoir, pendant quelque temps, fait pénétrer la lumière dans les ténèijres dont la hiérarchie couvrait la Bavière et d'avoir fait cesser la domination des prêtres, le jésuitisme, la mendicité des capucins et les pèlerinages qui y avaient régné de tout temps et dont le flot fit de nouveau irruption dans le pays, dès que le ministre fut congédié peu de temps après le congrès de Vienne. Mais avant tout, il sut mieux que Haugwitz et Zastrow proiiter des conjonctures en faveur de la situation politique de la Bavière ; il mit Texistence du pays à Tabri des embûches que lui tendait TAutriche et dont elle aurait été plusieurs fois ia victime, «*iu dix-septième et au dix-huitième siècle, si les Français ou les Prussiens n'étaient pas venus à son secours. Pour atteindre ce but, tous les moyens
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étaient bons au ministre. Le dévouement le plus servi le visàk-visde Napoléon, qui fit que le suzerain appelait le roi le modèle d*un vassal, fut poussé par le ministre à un tel
point qu'à cette époque, comme à la conclusion de la paix d'Osnabrùck, le gouvcmcment bavarois ne dédaigna pas de se faire respion de la France, nt qnVn 1812 il fournit le conting^t le plus nombreux à Tarroée française, immolant ainsi en Russie la fleur du pays, t pour la patrie,» comme le prétend l'inscription placée sur le monument ('levé à Mimich à la mémoire de ces victimes, mais plutôt, comme le disait avec beaucoup plus de vérité le gouvernement bavarois lui-même en iSlâ , « pour une affaire nullement nationale, » Avec le môme manque d*égard8 dont il avait fait preuve dans les relations extérieures, Montgelas avait aj^ià rintérieur, pour y établir solidement la souveraineté royale.
L'agrandissement de la Bavière par ces nouveaux territoires, par les principautés de la Franconie et par le Tyrol, par des États ecclésiastiques et des villes libres, par les propriétés des couvents, par les possessions des ordres de chevalerie et par celles des seigneurs médiatisés, fournit au ministre le prétexte et les moyens de se débarrasser de Tancienne diète des états; de supprimer, diaprés le système français qui nivelait tout, les privilèges de la noblesse, les immunités d'impôts, ainsi que toutes les charges qui pesaient sur les sujets des seigneurs, et d'effacer d'un seul trait de plume, suivant l'exemple centralisateur de Napoléon, toutes les bigarrures de Tancien régime. Cet ancien régime devait être arrivé à une décrépitude complète, car on peut, en grande partie, l'extirper aloi s pour toujours, et cela en le remplaçant par un système de concussion et d'oppression frappé de la
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malédiction de la patrie. En effet, ce qui remplaça d*abord Tancien régime n'était qu'une autre condition misérable que la Bavière reçut en échange de l*ancien ordre de choses. C'était un faste déployé par la cour et
une armée hors de toute proportion avec les ressources du pays; un miuistre qui, après être arrivé dans le pays criblé de dettes, fut bientôt immensément riche ; une administration honteuse des finances dans laquelle les ministres et les banquiers de la cour travaillaient ensemble à la ruine (lu pays; une armée de fonctionnaires fourbes auxquels le gouvernement faible lâchait la bride, et dont la grossièreté et Tincapacité occasionnaient, tous les deux ou trois ans, tantôt dans un endroit, tantôt dans l'autre, ce qu'on appelait < une banqueroute dans les affaires, » banqueroute qui entraînait alors ce qu'on nommait une « nouvelle organisation, " c'est-à-dire le remplacement d'un personnel de fonctionnaires incapables, par d'autres qui ne Tétaient pas moins. Cette espèce d'administration fut cause que, dans la confiscation des biens ecclésiastiques, les meubles et les immeubles furent dilapidés avec un vandalisme inouï, et qu'on comcorapromit des avantages immenses. Ce fut ainsi que les fonds publics et les propriétés perdirent leur valeur et que les individus, ainsi que tout le pays, furent en proie à un appauvrissement des plus sensibles causé par les impôts qui les accablaient ; par les contributions de guerre et les frais occasionnés par les soldats, logés chez les bourgeois ; par la ruine de tous les anciens établissements de crédit et par le manque des bras que le service militaire enlevait au travail.
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Projets relaUfii k uce penUircliie.
On comprend que les gouverDements de Bavière et de Wurtemberg n'aimaient pas laisser voir à une surveillance fédérale l'intérieur d'une telle espèce d'économie
politique que des documents de l'époque et les tcinoignages d'auteurs postérieurs dépeignent avec les mêmes couleurs (i). Us s'opposaient donc de concert et avec une conséquence très-logique à toute Constitution fédérale qui aurait restreint, à l'intérieur ou à l'extérieur, leur système d'oppression, appelé par eux leur droit .souverain. Au commencement et à la fin du congrès, le roi de Wurtemberg parlait et agissait dans ce sens que les né^ gociations à Vienne n'auraient et ne devaient avoir aucune influence sur les rapports entre les souverains et leurs sujets, et qu'il ne faudrait pas qu'elles eussent pour but de proposer la moindre diminution ou la plus pelito restriction des droits de souveraineté reconnue aux princes par les traités. Le roi concevait la Confédération tout au plus comme une alliance contre l'étranger, alliance qui ir aur;iit rien à voir dans rintéricur des Etats ; ce fut là ép^alement la manière de voir de Montgelas, qui aurait désiré, en outre, qu'on médiatisât, à cette occasion, les princes de tous les petits États et qu'on établit les souverains de Wurtemberg et de Bade en Italie (2).*
(1) Dans l'ouvrage du cornle Heisacli : Daiern iinter dvr Heyierung des Ministen MmUjcln^ , hentsehhmà, 4813 (La ftavière bous le gouvernement du minisire Moutgelas, Allemagne, 18l3),Gracchus se plaint à la vérifé de révoltes ; dans li s Mémoires du chevalier von Lang, 18 i2, on trouve la volubilité d'un caractère à la fîil Blas, pour lequel rien n'est ni grave ni sacré; mais, malheureusciiicat, des récils luurnis par eux et moins croyables même que ceux sur lesquels nous nous sommes appuyé ne se irouvenl que trop bien confirmés.
(2) cr. Julie von Zerzog : Briefe wm Monîgdas, (Lettres de Mont^ gelas), 1853, p. 11.
126 coNcmès de vienne
J.o Wurtemberg et la Bavière s'opposaient avec opiniâtreté à la fixation d*un minimum de droits constitutionnels et à ridée d'instituer un tribunal fédéral permanent, ce qui serait, disaient-ils, empiéter sur les droits des souverains. Aussitôt que le projet du ik fut présenté, ils se déclarèrent (20 octobre), avec une franchise anti-nationale, contre l'intention <de vouloir créer, pour ainsi dire, une seule nation avec des peuples aussi différents que Tétaient les Prussiens et les Bavarois. » Us ne cessaient pas de mettre leur espoir dans la France, et Wrede disftit à von i.iuden, le plénipotentiaire du Wurtemberg, qu'il cherchait alors à conserver fidèle à sa cause ; « que ralliée naturelle des deiu États était, après tout» la France qui finirait par se relever (1). »
Avec cette espérance, le représentant de la Bavière, ([ueStein traitait avec un mépris plein de rudesse à cause de sa serviht»' vis-à-vis des Français, demanda pour la Bavière le droit de pouvoir conclure des alliances avec des puissances allemandes et étrangères, par rapport à des guerres auxquelles la Confédération ne prendrait pa s part. De telles guerres, disait-il, auxquelles la Bavière aurait pfHit-étre intérêt à participer, pourraient éclater à Test et à Touest de T Europe, et Torgueil national se plaisait à posséder ce droit. La Bavière, ajoutaifril, était disposée à accéder à la Confédération, parce qu*on le désirait généralement, mais non pas, comme le disait le prince Wrede, pour satisfaire un intérêt « personnel ; » car les avantages que lui of&aît la Confédération, la Bavière, d*après sa situation particulière, pourrait aussi bien les obtenir par des alliances. Quand on examine cette situar-
(i) Cf. Perlz : Steiu's Ub&i (Vie deSteio), t. IV, page 144.
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tion de la Bavière, il faut avoaer qu'elle n'a pas (Tautre issue que Talliance avec des puissances étrangères, si elle
veut jouer un rôle politique indépendant; en clTcl, elle n'est pas en communication avec la mer ; elle ne s'appuie à aucune autre grande puissance, excepté à l'Autriche, et elle est entourée des frontières du Tyrol, de la Bohême et de la Thuringe qui la dominent Mais si, d'après son exemple, le petit royaume de \Vurtenil)crg avait prétendu au même droit, comme ( liectivement le roi de ce pays avait demandé à la Russie de conclure une alliance avec lui (i),et que tout autre État dans des conditions semblables FeCtt obtenu avec eux, on aurait décrété, à la lettre, la dissolution de l'Allemagne, à moins que l'esprit national ou les forces des grandes puissaiires n'eussent empêché l'exercice de ce droit. Malgré cela, l'indépendance de la Bavière et celle de tous les autres États auraient eu pourtant encore moins d'importance que celle des États italiens, La Bavière et le Wurtemberg le comprirent peut-être ; c'est puun^uoi ils se résin;nèreiit aune alliance internationale, à une ligue des princes qu'on ne conclurait que pour se proléger contre l'étranger et qui, conformément à ce but, ne toucherait à aucune affaire intérieure, sans excepter les in^tutîons militaires. Ces deux États entrèrent d'autant plus volontiers dans ces projets que ceux-ci leur ouvraient la perspective d'obtenir une prépondérance sur les petits États allemands. D*a* près le projet de Stein et de Hardenberg, comme d'après un autre projet de Humboldt, que la Prusse avait proposé plus tard, on avait divisé l'Allemagne en cercles ; les cinq souverains royaux devaient être des clicis de cercle.
(1) Cf. Catt!ereagh*8 mmotsy t. X, page 266.
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Suivant un plan qui avait été proposé par un comité particulier, institué pour régler les affaires militaires, ces chefs devaient avoir la disposition des troupes, et les membres plus petits des cercles devaient leur être subordonnés sous le rapport militaire. Ces dispositions plaisaient beaucoup à la Bavière et au Wurtemberg; les diplomates de ce dernier État auraient encore mieux aimé que les cinq puissances directrices fussent* seules membres de la Confédération et que les autres États fussent réduits au rolc de simples membres de cercle. Les iiommes d'Etat bavarois et wurieaibergeois applaudissaient à la subordination des autres princes plus petits; mais eux-mêmes ne voulaient subordonner leurs États à aucune autre puissance plus grande. C'est pourquoi ils s'opposèi ent aussi au projet du 14 octobre si, d'après lui, ' on voulait donnera l'Autriche et à la Prusse, dans le conseil des chefs de cercle, plus d'un vote simple, comme le Wurtemberg et la Bavière n'en devaient avoir qu'un seul. Le dualisme devait faire place à la pentarchie dans laquelle les pairs à côte de pairs commanderaient à ceux qui leur seraient soumis.
I.cs ailvci-sBires de ces projets
Une telle Constitution aurait, aux dépens de la force et de l'unité de toute rAllemagne, donné une grande force
aiLK États secondaires qui avaient fait le plus de mal à l'Allemagne. Comme le disait Stein alors dans une de ses lettres, le pouvoir sii[)rcme, qui déjà eu principe est dans tous les cas faible dans une confédération d'États inégaux, aurait été affaibli aussi dans Forgane qui exécutait ses décrets. Les diplomates vvurtembergeois disaient, à la vérité, que la pentarchie ne nuisait pas au principe de l'unité; mais Gagera se moqua de cette
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façon de pai'ler, en disant «que, même quand on parlait de la Trinité, on y croyait avec humilité comme à
un mystère. » Ni la France, ni T Autriche, ni le Hanovre m iijl)laicnt être disposés, dans les premiers mois du congrès de Vienne, à élever un édifice qui péchait ainsi par la base. La Prusse était toujours la première k insister sur une Constitution forte qui pût fonder un véritable État fédératif et donner aux membres des divers États les garanties nécessaii es pour Umv assurer leurs droits constitutionnels. L'Autriche se prononça {!20 octobre) pour la fixation de droits bien déterminés pour les sujets, tels que même Tancienne Constitution deFEmpire germanique leur en avait assuré, et Mettemich se déclara énergi(]U(Miient pour Toctroi de garanties qui protégeassent les sujets contre des oppressions pareilles à la mesure par laquelle le roi de Wurtemberg imposait à ses sujets Tobligation de résider dans le pays, mesure dont le propre père de Mettemich avait eu à souffrir. Avec l'assentiment de rAutrichc et de lu Prusse, le comte Munster fit ressortir (21 octobre) la différence qu'il y avait entre les droits despotiques et les droits de souveraineté, et il fit sa célèbre déclaration en disant « que le Hanovre n'admettait pas le principe d'après lequel on prétendait que la chute de 1 Empire a\ail entraîné aussi celle des Constitutions territoriales ; (juc le système représentatif existait en Allemagne de tradition et de droit; que l'idée de souveraineté n'impliquait pas Tidée de despotisme; que le roi de la Grande-Bretagne était évidemment aussi souverain que tout autre prince, mais que les libertés dont jouissait son peuple consolidaient son trône, au Heu de le miner, et enfin que ce n'était qu'avec des principes libéraux qu^on pourrait espérer rétablir la tranquillité et
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le contentement, si Ton tenait compte de T esprit du temps et des demandes équitables du peuple allemand. » Mais malheureusement aucun de ces trois États et
aucun de leurs plénipotentiaires ne montrait la fermeté nécessaire eu insistant sur ces principes qui n'auraient pu être plus sages ni plus justes. On aurait dit que Mettemich ne faisait cette sortie contre le Wurtemberg que pour venger son pèi%, et que Munster n*avait été exaspéré contre le «roitelet» de Wurtemberg, comme il l'appelait un jour, que par jalousie hanovrienne. Ni Tun ni l'autre ne restaient lidMr» à la conviction politique qu'ils exprimèrent à ce moment-là. Stein semblait comprendre cela d*avance. Il n*avait pas de confiance dans les « quinquevirs, » ni dans les représentants des États secondaires, ni dans Mettemich, ni dans Hardcnberg. C'est pourquoi il s' adressa (k novembre) à ï empereur de Russie, afm de mettre dans la balance le poids du czar outre celui de rÂutriche et de la Prusse, pour tenir en équilibre l'influence du Wurtemberg et celle de la Bavière t II lui disait qu'il importait à toute l'Europe qu'on mît un terme à la « politique provocatrice, querelleuse et nécessairement perfide » des petites cours allemandes» à l'abus criant qu'elles faisaient de leur pouvoir et à la pression exercée par leur valetaille et leur bureaucratie «envieuse et jacobine, i alin que rAllemagnc ne lut plus désoi mais le point de ralliement pour les oppresseurs et les opprimés. Aussi Nesselrode s'exprimart-il aussitôt (11 novembre), dans une Note approbative, avec éloges sur le projet de Constitution du i& octobre, ainsi que sur les principes libéraux ciiii en formaient la base. En même temps, Stein poussa les ir])rt''sont;ints des petites cours allemandes à l'aire des déclarations par lesquelles il voulait isoler encore
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davantage le Wurtemberg et la Bavière. Gagem avait déjà auparavant coDcerté avec ces représentants des démarches à faire contre les partisans de la pentarchie ;
Stein, en laissant Gagern de côté, essaya dv diri<^er ces démarches de niaiiière qu'elles n indisposassait m l'Autriche, ni la Prusse, ni le Hanovre.
Peu de jours après (16novembre),les représentants de vingt-neuf États et villes demandèrent à prendre part aux délibcraiions sur Ic.^ allairos allemandes, après que le rcprép(^ntant de Bade eut, déjà un njois auparavant, pi L>testé contre la législature usurpée par les cinq puissances. Ces représentants se déclarèrent prêts k se soumettre aux restrictions nécessaires des droits de souveraineté de leurs États et à introduire dans ces derniers des Constitutions avec un iiiiiiiiiiuin déterminé de droits constitulionnel> ; ils proposèrent, en même temps, de rétablir la dignité impénaie. Le même jour» le délégué du Wurtemberg sortit fièrement du comité, en déclarant que son pays ne voulait pas renoncer à ses droits sans recueillir en revanche des avantajs^es. Les i-eprésentants de T Autriche et de laPnisse lui rappelèrent (22 novembre) encore que, pour compenser ces renonciations et ces sacrifices, il n'avait pas besoin d'autresavantages que de ceux qui en résultaient pour la grande patrie ; puis, ils ajoutèrent qu'il n'était nullement loisible à chaque ÉUil, qui pi'étcndait ne pas y trouver des profits, de s'exclure de la Confédération et de se mettre ainsi en opposition avec le bonheur de la patrie commune. — A cette époque, oîi l'opposition entre les partisans de la fédération et les amis du séparatisme s'était prononcée avec tant de force, le moment aurait été favorable pour appeler tous les Etats allemands à une déhbération commune, afin de briser de cette manière
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la résistance des rois de rAllemagne du Sud dans leur premier élan. Mais précisément à ce momentrlà, les différends saxo-polonais troublèrent toute la marche et le
succès de cette affaire. Pendant des semaines et des mois entiers, le comité pour les affaires allemandes ne se réunit plus. Cette interruption donna gain de cause à la Bavière et au Wurtemberg.
Les petite Éteto demandent to rèUiblinement delt dignité impériale.
Aussitôt que la question de Saxe fut près d'être résolue, Stein mit de nouveau sur le tapis la question allemande (janvier 1815) ; les petits États, dont le nombre montait alors h, trente-deux, insistèrent sur la réouverture du congrès allemand en demandant qu*on y fît entrer toutes les parties qui devaient former l'édifice futur (2 février). Pendant tout le long intervalle des mois de décembre et de janvier, les représentants de ces États seuls s'étaient occupés» autant que c'était possible, <)e cette affaire. Les petits États allemands, où Fesprit de séparatisme a pu acquérir le moins d'importance, ont prouvé, dans tous les temps, que l'esprit national s'y conserve le mieux. Du temps de la Réforme, ils ont dû protéger l'élément allemand contre les influences étrangères. Lorsque, dans la paix de Westphalie, la France les leurrait avec les avantages que chacun d'eux aunuL pu retirer d'un partage de l'Allema- 2^ne, l'ambassadeur d'Avaux se vit obligé de leur rendre, dans des termes méprisants, le témoignage honorable que, par opposition avec les princes d'Italie qui aimaient h avoir près d'eux des secours français, les princes allemands suivaient une politique « digne de leur climat » et qu'ils préféraient à ces avantages l'existence de l'Empire quelle qu'elle put être. — De la même manière, les
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petite princes s'unirent aussi les premiers, à l'époque actuelle, et travaillèrent à une formation plus solide de la Confédération avec un chef unique à sa téte. Leur pre-
ITli^rc démarche (16 novembre 181 ft), donna aussitôt riaipulsion la plus eflicace à Tesprit public et à rintérêl pour la cause allemande. £ncore plus tard, après 1815« ils ont le mieux entretenu dans leurs territoires Tesprit national et, en ce qui concerne resj)i it politique et «n régime plus libéral, ils ont toujours eu le pas sur les grandes puissanceîs; en développant leurs Constitutions, malgré toutes les entraves, ils se sont constitués comme une masse homogène vis-à-vis des deux puissances protectrices et ils ont opposé une infhience morale à Tlnfluencc matérielle de ces dernières.
l/année 1848 a trouvé cespelits Etats encore dans une situation semblable. 11 est possible que, dans ce dernier cas, ils aient été forcés par la nécessité de prendre cette position (1), et qu'à répo(|ae du congrès de Vienne, la crainte de la pentarchie et la jalousie avec laquelle ils regardaient les princes et seigneurs iinincdiats qui, (Irjk avant eux, avaient demandé (^2 octobre 1814) à l'empereur François de rétablir la dignité impériale, aient rendu ces États si unis et si disposés pour Funité allemande ; il faut dire cependant qu*un danger semblable et des intérêts pareils n'ont inspiré, ni à cette époque ni niL inc j)luslard, des sentiments patriotiques aux États de second oidrc, parce qu'ils étaient aveuglés par ForgueiL Pendant les
Voir les aveux d*un des représentants de ces Étals dans Schaomann : Bildmg des deufschm Bmtdes., cu-. Formalion de la Coni'edcration germanique). Dm s llaumer: Taschenbuch fSr l8oO(Almanach historique pour lââO), page 207.
travaux da congrès de Vienne, rien ne rend peut^ire à ce groupe d'États, si unis entre eux, un témoignage aussi
favorable que ce fait que Stein, Fami zélé de la l^russe et radvorsairn violent des petits États et de leurs princes, quitta la Prusse pour se mettre du côté de ces États, et que, des le moment où les représentants des petits États agirent, il prit parti pour leurs projets et qu*il travailla en leur faveur. Ces derniers se proposaient surtout de loi H 1er un État fédérât if avec un empereur comme chef. Pendant rintervalle du mois de novembre et de décembre, les plénipotentiaires des trente-deux États échangèrent à ce sujet des Notes avec le comte Munster (1). Les opinions que le comte expHma à cette occasion (S5 nov(MTibre), verbalement et par écrit, nous permettent de reconnaître quelle était lu positioii prise pai* les grandes puissances dans cette question.
Lorsque, en 1806, T Autriche avait déposé la couronne impériale, elle le fit dans des formes par lesquelles elle déclara que l'Empire germanique était dissous et que ses provinces étaient dé,u;ai^ées de tous leurs devoirs envers l'Allemagne. L'Angleterre regardait, à cette époque, comme non avenues et comme légalement de nul effet aussi bien la dissolution forcée de TEmpire germanique que la déposition de la couronne impériale. Vers la fin de 1815, la Russie aurait volontiers permis à rAutriche de reprendre l'Empire germanique, en échange de son accession à la Confédération ; la Prusse y consentit en* core en 1813. Mais à cette époque, comme plus tard en-
(1) Les mioislres d'Âulriche et de Prusse hésilèrent à ocgocier avec eux, comme avec une pubsance fédéraU reoooDue ; c'est pourquoi on usa de cet expédient
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core, FAutriche refusa cette dignité^ paixe que, plus tard» la Prusse se prononça ouvertement contre cette idée, et qa*il importait davantage à la politique autrichienne
de gagner les États allemands en leur offrant de leur conserver leur souveraineté. L'empereur était persuimcllement las de ce rôle ingrat; même Taccueil cordial qu'il rencontra, en iSiâ et ISiii, en Allemagne, et qui fit une impresâon passagère sur lui, ne put pas lui faire changer d^avis. Même pendant Tépoque du congrès, Tempereur restait fidtMc à son opinion ; le parti Zichy-Ugarte était du même avis; Wessemberg conseillait de reprendre la dignité impériale; Mettemich n'était ni pour ni contre ce projet. En 18iâ, le grand chancelier disait, à Francfort, à Saint-Àignan, que Tempereurson mattre dédaignait ce titre jnsigniliririf qu'on lui proposait; il ajoutait, ce qui a été loin de se réaliser plus tard, « que de cette manière l'Allemagne lui appartiendrait bien plus qu'auparavant, » A en croire Gagem, Metteroich avait déclaré, plus tard, à Vienne, qu*t/ n^^ait pas contre ce projet < si cette affaire se développait d'elle-même. » C'était là adresser une question à la Prusse et aux États s» coïKliire s; c'était donner un signe aux petits Etats pour quïis eussent à agir ; c'était dire à tous qu'il fallait nécessairement ajouter à la dignité impériale les ressources suffisantes qui seule» pourraient la rendre acceptable. Mais la Prusse continuait à se déclarer contre l'Empire; on pouvait prévoir que la Bavière ferait la même chose. L'Angleterre pouvait e^rer qu^en cas de besoin il lui serait possible de former, conformément à ses intérêts, une ligue au nordouest avec le Hanovre, le Brunswick, les villes hanséatiques et les Pays-lias en les unissant par des liens peu sévères, ce qui aurait été impossible avec un chef puissant
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entre les mains duquel tous les pouvoirs auraient été concentrés. C'est pourquoi Wellington disait à Stein, avec ce ton tranchant habituel aux Anglais et surtout aux tories, que la chose était impossible.
Avant que tout cela eût lieu, Munster aussi s'était déjà prononcé, vis-à-vis des représentants des petits États, contre le rétablissement de la dignité impériale, bien quMl en eût été auparavant le défenseur. Soit par attachement pour les Guelfes, soit à cause de ses principes politiques, il avait toujours voulu conserver à la Confédération genuanique son caractère particulier et laisser l'Allemagne divisée en petits États, parce que cette division était favorable à la science, à la culture intellectuelle et au bien 'être des peuples; seulement il avait demandé qu'on mît un terme à la tyrannie clandestine des principiculeset qu'on augmentât le pouvoir impérial pour favoriser ainsi l'unité de la Confédération. Mais, au moment actuel, où il obéissait évidemment à des influences plus puissantes, il prétexta les difficultés qu'il y aurait à procurer à Terapereur d'Allemagne les ressources nécessaires pour lui assurer un pouvoir fort, bien qu'auparavant il eût donné lui-môme le conseil de remplacer, par des institutions militaires, T influence que Tempereur avait perdue par suite de Tabolition des États ecclésias^ j^iques ainsi que par d'autres modifications dans TEmpire. Ce fut surtout cette considération que les petits États firent ressortir d'une manière expresse dans les représentations que leurs délégués adressaient à cet égard à Munster, en accentuant, en même temps, conoune un de ces moyens, les privilèges dont jouissait Fempereur en sa (jualité de juge suprême. Le comte fit, en outre, robjection que la paix de Paris excluait un empereur comme
le chef de rAllcmagnc ; les délégués eurent raison de ne pas admettre (24 décembre 1814) cette objection, et ils invoquèrent^ à cet égard, les promesses de Kalisch. Mais Siein fit cequ*il y avait de plus fort pour affaiblir les raisons et les excuses de Mûnster. Il 8*attacha de nouveau (janvier 18 J 5) à la personne de Tempereur Alexandre, j)our obtenir de lui le consentenient de la Russie. De cette manière, il croyait peut-être réussir à vaincre à la fois l'aversion de l'Angleterre, la résistance de la Prusse et la pruderie de 1* Autriche . Stein croyait que, si l'Autriche refusait à ce moment ou qu'elle continuât toujours à le faire, il faudrait revenir à Toccasion à la question et élever à la dignité impériale TAutriciie, ou bien, selon les principes de Télection, la Prusse.
Mémoire de Kapodistrlas.
Ce fut d'après les inspirations de Stein que Ka[)()distrias écrivit (1), au conniiencement de l'année 1815, un Mémoiie sur ce sujet (29 janvier/ 1> février). 11 avait sagement pris pour point de départ cette proposition : qu'on ne saurait détourner l'Allemagne du nouveau mouvement par lequel elle se dirigeait vers un but politique. Puis l'auteur du Mémoire soulevait la question de savoir si, dans ces circonstances, il valait mieux donner à l'Allemagne une Constitution forte et durable, ou bien une autre tellement faible qu'elle devait nécessairement se modifier selon d'autres événements. La pentarchie, à la fondation de laquelle on avait travaillé jus(ju'alors, ajoutait-il, formerait une Constitution de la seconde espèce qui porterait en elle-même le germe de sa dissolution ; elle n'assurerait ni la tranquillité, ni le bonheur, ni l'in-
(1) Cf. Pertz, lovo cil.^ l. IV, page 735.
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dépendance du peuple allemand, qui serait, au contraire, forcé de se soulever, pour obtenir un ordre de choses plus durable, et de mettre ainsi de nouveau en péril la tranquillité de FEurope à laquelle on voulait donner ici un appui solide. On manquerait précisément le but principal qu'on se proposait d'atteindre, c'est-à-dire d'empêcher la iTance d'exercer son intluence sur les alTaires d'Allemagne. L'auteur du Mémoire ajoutait qu'une Constitution, fixant la sphère où s'exercerait l'activité morale des peuples allemands, pourrait seule procurer à TAUemagne des garanties pour sa liberté et à TEurope une base solide pour son système politique futur. Une telle Constitution fédérale exigeait un chef. Il faudrait élever l'empereur d'Autriche à cette dignité, et lui donner les ressources nécessaires pour exercer ce pouvoir. De cette manière, l'Europe n'aurait plus à craindre une alliance entre rAulriclie et la France, taudis que la Prusse conserverait ses rapports politiques avec les puissances du Nord ; 1 Autriche aurait les mains libres pour donner à l'Italie une existence nationale sous un prince de sa maison. La réunion de la couronne impériale à l'Autriche ne rendrait pas cette dernière agressive, parce que ses tendances étairnt esscnliellcmcnt consei \atrices et passives. C'est pourquoi il faudrait appuyer ce projet, et s'il n'était pas réalisable au moment actuel, on aurait à y revenir, à l'avenir, avec l'Autriche ou bien avec la Prusse.
Réplique d« Rmiilioldt* Dans cet écrit habile, on avait satisfait aux vœux de btein ; on avait caractérisé de la manière la plus frappante la véritable situation et les vrais besoins de l'Allemagne ; mais on n'avait, pour cela, nullement oublié les intérêts de la Russie; on y donnait à entendre qu'il fallait accor-
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der à l'Italie ime position plus indépendante; on excluait Tinfluence de la France sur TAllemagne et, par Tintermédîaire de la Prasse qui devait garder ses rapports avec le
Nord, 011 iftibiiit tout doucement pénétrer Tinfluence de la Russie eii Âileaiagiie. Cependant la Prusse ne se laissa pas ébranler dans ses convictioast puisqu'il était évident qu'on ne pourrait pas exécuter ce projet En faisant abstraction de ce cas particulier, elle pouvait prouver théoriquement qu'il était impu&bible pour deux puissances d'un pouvoir nidépendant de se subordonner l'une à l'autre dans un État réellement fédératif ; elle avait le droit de rappeler que les deux puissances ne devaient pas entraver pour toujours la liberté de leurs mouvements, en s' attelant au même joug, et qu'on ne poui i ail concevoir la possibilité même d'une telle subordiiiatiou que dans le cas où l'une ou l'autre de ces deux puissances serait réduite à la soumission par la nécessité et par la contrainte, ou bien qu'elle pourrait du moins être écartée.
Dan.s sa répii(jue (."> mars), Humboldt ne pril pa.> même ce détoui"; il disait ouvertement, quant au cas actuel, que la Prusse ne pourrait pas se soumettre à un pouvoir impérial réei. Du reste, il ne traitait pas avec plus de détails ce point de vue prussien, quelque essentiel qu'il fût : mais il développait avec d'autant plus de force le point de vue allemand qui olTrait des raii>ons non moins eojicluantes et même tout à fait irréfragables. Il disait que T Autriche sacrifierait toujours les intérêts allemands aux siens propres; que» si T Autriche possédait la couronne allemande, elle deviendrait dangereuse à T Allemagne; ou bien, si dans cette possession elle voyait un moyen d'accroître ses forces autrichiennes, elle deviendrait funeste à l'Allemagne et à r£urope. A chaque différend entre la Prusse
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TAutriche, cette dernière se trouverait, vîs-îWvis des petits États, dans une position identique à celle que la
France avait occupée vis-à-vis de la Confédération du Rhin. Sli ne pouvait pas disposer des forces militaires de l'£mpire, Tempereur resterait faible, comme il Tavait été toujours; mais aussitôt qu^on lui en donnerait la di- . rection, Tempereur serait le mattre de F Allemagne. L* Autriche entraînerait T Allemagne dans toutes ses destinées; il ne serait plus possible de faire autrement que sur le papier la distinction entre TAuthche comme puissance particulière et entre Tempereur comme chef de l'Allemagne. Si toute la responsabilité reposait sur T Autriche seule, elle ne serait pas disposée à se brouiller sans nécessité, à rintérieur, avec 1rs diiïérents États; elle adhérerait, au contraire, plus facilement, dans des affaires fédérales, aux résolutions de la majorité. La seule manière possible de constituer la Confédération serait de ne pas lui donner de chef entre les mains duquel se trouveraient concentrés tous les pûu\ oirs. Dans le cas contraire, Pesprit de la cour et du ministère d'Autriche gouvernerait l'Allemagne, et cela souvent d'une manière qui répondrait peu à l'esprit du peuple allemand; tandis que dans une confédération d* États Topinion publique garderait une influence beaucoup ])lus grande. Une telle organisation répondrait entièrement à l'esprit de la nation allemande, qui n'était ni turbulente ni séditieuse, mais qui désirait faire des progrès; qui voulait profiter des lumières et qui s'opposait à cette immobilité pour laquelle l'expérience n'existait pa.s et devant laquelle les siècles passaient sans lui profiter.
Stein.
Sous le point de vue des intérêts allemands, on ne pouvait pas produire de raison plus fripante contre Téta-
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blissement d'un empire allemand avec Fempereur d* Autriche comme chef; c*était le même argument qui, au seizième et au dix-septième siècle, Tavait emporté sur les tendances de l'Autriche à s'agrandir dans 1 Empire, comme il l'emporta au moment qui nous ()rcLi|)e. 11 faut s étonner que néanmoins le Mémoire de Humboldt ne peut pas « trouver grâce » aux yeux de Stein. Ce dernier ne savait pourtant que trop bien lui-même jusqu'à quel point T Autriche était éloignée de rAlloma*2;ne; combien les voies qu'elle suivait dans son système de gouvernement et dans ses intérêts étaient différentes de celles que l'Allemagne (l(»vait tenir; jusqu'à quel degré la population de l'Autriche était devenue étrangère à TAllemagne et se méfîait du mouvement intellectuel qui y régnait, et combien les causes étaient pnissantes qui tendaient h séparer T Autriche de cette dernière. Lors(jun lluinboldt disait ces mèmei> choses au moment actuel, Stein ne voulut pas les écouter; il avait lui-même l'aversion la plus profonde pour la dynastie autrichienne si peu intelligente et pour son ministre tout-puissant: mais dès ((ue Humboldt \oijlat en tirer des conséquences, Stein appelait cela des imperfections passagères, bien qu'elle fussent étroitement liées à Tabsencede culture intellectuelle et à Fétat moral arriéré de toute la population de l'Empire d'Autriche. Stdn comi)tîiit rattacher l'Autriche plus étroitement à l'Allemagne et la séparer d'une manière plus décisive de la France, en offrant à l'empereur la couronne allemande; mais si la Russie avait voulu maintenir ses relations intimes avec la Prusse, cet espoir n'aurait jamais pu se réaliser. H disait que l'accroissement de Ibrces dont l'Empire germanique aurait surchargé T Empire d'Autriche n'offrirait non-seulement aucun danger pour l'Europe,
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mais lai deviendrait, au contraire» utile, bien que Stein n^eût pas aussi facilement même essayé de persuader cela
il TAngleterre et à la France qu*à Tempereur Alexandre. Ces contradictions, qui sont de véritables fautes, s'expliquent, de la part de ce diplomate autrement si digne, par Fimpétuosité avec laquelle il s'appropriait les impressions du dehors et par cette nature de son tempérament dont il faisait dériver lui-même, à bon droit, toutes bCi uieilleures qualités.
En 1813, ii entretenait la pensée de rétablir F Empire, mais quand il songeait que les premiers rôles seraient alors le partage de Tempereur François et d*un Metternîch, il
reculait devant cette idée avec ellVoi. Il paraît donc que c'est par cette raison qu'il consentait, par son silence, à ce qu'on arrêtât à Chaumont de former une confédération d'Etats sans chef à sa tête et que, dans son premier projet de Constitution, il plaça le pouvoir suprême dans la Confédération entre les mains de quatre puissances. En effet, à cette époque, il ne se souvenait que trop bien de la tiédeur de Metternicli pendant la guerre, ainsi que de l'esprit antilibéral avec lequel le grand-chancelier avait abandonné les droits des sujets, et il ne voulut pas subordonner à r Autriche le gouvernement populaire et libéral de îa Prusse. Lorsque ensuite il était révolté de l'insolence montrée à Vienne par la Bavière, Stein appela au secours la Russie, qu*il avait précisément voulu écarter; il attira à lui les petits princes qu^îl ne pouvait pas souffrir et il reprit les projets d'un Empire qu'il avait rejetés •.'aipjnivant. Lorsque plus tard, apr.'s l'arrangement de la question polonaise, Stein se trouvait en n^eilleures relations avec Mettemich, il se brouilla, en faveur de l'Autriche, avec ses amis de Prusse qui, par les mômes
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raisons invoqnéeB auparavant par Stein, éiatent les adversaires do la domination nutrichienne. Ces oscillations étranj^os, ijui provenaient d'antipathies et de sympathies personnelles, pouvaient d'autant plus facilement se donner libre carrière que ni Stein ni aacon autre homme d*État n^avait, à cette époque, conçu un plan de Gonstitu* tion bien arrêté et fondé sur un examen approfondi des intérêts et des rapports de ioutc rAIlemap:nc avec les différents États allemands. Autrement il aurait dù déclarer irréfragables les raisons invoquées par Humboidt contra Térection de FEmpire; ou bien, avec une conséquence logique dont il se rendait bien compte, il aurait dft suivre la voie qu'avec un sentiment juste il avait trouvée quelquefois pour rendre possible l'établisi^ernent d'un Empire germanique et d'un État fédératif. Cette voie aurait dû être le seul et le principal but de ses efforts; il aurait dû « laisser TAutriche entièrement en dehors de la Confédération, hi clic ne consentait pas V lauc de bonnes conditions. » C'était ce même moyen de salut qui avait été indiqué, avant la conclusion de la paix de Westphalie, par Hippolytus aLa/itde pour arriver à la formation d'un État fédératif ; c'était ce même moyen qui, en 18A9, fut de nou* veau adopté par les hommes qui ne se laissaiciil pas égarer par des illusions. Aussi Gagern ainsi que Pics^en étaient, à l'époque du congrès de Vienne, sur la même voie, quand ils exprimaient la pensée de former une confédération par les petits États seuls; pensée qui a été suggérée également en 18/i9 aux liommes politiques par une juste indignation. En effet, on serait nrrivé de cette manière au même but; on aurait seulement laissé à l'avenir le soin de décider si celles des parties de rAllemagne qui avaient réellement besoin d'une Gk>nfédération étaient
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encore obh'gées de se rattacher à une grande puissance,
et à laquelle ; ou bien si Tune ou rautre de ces grandes puissances, et laquelle, aurait besoin de se rattacher à la Confédération.
S'il eût réalisé ainsi l'idée d'une séparation, Stein n'aarait pas craint de s'attirer le reproche d'agir en mauvais patriote; car il avait été jusqu'à conseiller de laisser aller, en cas de besoin, même la Bavière. En se constituant, les États-Unis de l'Amérique du Mord aussi avaient tranquillement laissé faire les États opposants ; mais ils avaient formé leur Union avec les États bien disposés à la fédération, puis ils avaient laisse exercer à l'Union sa force attractive naturelle. Outre ce moyen de donner à la Confédération de riiomogénéité et une solidité constitutionnelle, il y en avait encore un second que Stein connaissait aussi bien, mais qu'il mit aussi peu en exécution avec l'assurance ferme qu'il aurait fallu pour cela. Ce moyen était de faire représenter la nation allemande auprès de la Diète germanique. On aurait bien plutôt agi selon l'esprit de toutes les propositions si justes du Mémoire de Kapodistrias, propositions inspirées probablement par Stein, si Ton s'était préoccupé d'une législation fédérale populaire et libérale, plutôt (|uc de travailler à la constitution d'un pouvoir exécutif concentré entre les mains d'un seul prince. Stein trouva nécessaire de mettre un empereur à la tête de r Allemagne, afin de donner une marche progressive à une assemblée, telle que la Diète, qui sans cela, disait-il, serait paralysée dès le premier moment de son existence. On aurait bien pu prévenir ce dano;er par une représentation nationale, mais non pas par un chet qui ne permettait pas que le moindre mouvement se produisît dans ses propres États. Stein prévit encore cet autre danger, confirmé au-
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tant que le premier par l'expériuiice, c'est-à-dire que dans une diète fédérale où les princes seuls seraient représentés, les garanties des Constitutions dans les États particuliers fussent précisément confiées à ceux qui au-' raient intérêt à les miner. C'est pourquoi Sleîn proposa dans ses projets de faire représenter auprès de la Diète i<'S états des dilïérents pays ; mais il était si peu pénétré de la néc^té absolue de sa demande et à peu convaincu d*y réussir, qu*il supposait dès Tabord Timpossibilité de sa réalisation ; dans ce cas, il jugeait indispensable d* ajouter à la Diète des délégués, pour représenter les princes médiatisés et les nobles immédiats de l'Empire que cet homme loyal croyait animés des mêmes sentiments que iui*môme« Plus tard, Stein voulait bien accorder au peuple quelques droits fondamentaux ; mais, après en avoir parlé dans ses premiers projets, il ne revint jamais sur anc représentation de la nation auprès de la Diète, représentation qu'on ne demandait, du reste, à cette époque, d'une manière distincte et suivant des idées bien arrêtées, que rarement et exceptionnellement dans le peuple et dans le pays, eoniiDe dans les journaux et parmi les auteurs cl les liorames d'Ktal les plus libéraux.
Les bommes d*État prussien» et leurâ prcijeU.
Comme la plupart des bommes d*Ëtat prussiens de cette époque, Stein était un homme d'administration,
peu versé dans les questions constitutionnelles dont il avait été peut-être aussi dégoûté par les expériences laites en France; dans les allaircs administratives, il avait suivi les grandes écoles d'une pratique mauvaise» comme celle de Fi^éric II, et d^une théorie excellente comme celle de Smith ; dans les affaires constitutives, il était novice comme tous les Allemands de cette époque^
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Wiliiolm von TTuiiiboîdt a eu peut-être raison en lui contestant le talent d'organisation dans des aûaires et dans des situations où il fallait avoir égard à toute sorte de droits et de considérations. MabHninboldt et les hommes d*État prussiens de cette époque, de leur côté, ne possédaient pas plus que Stein. et peut-être encore moins, les dons quMl fallait avoir pour donner une forme plus satisfaisante à la Constitution allemande. Nous avons parlé plus haut du projet bizarre de Hardenberg. Quant à Humboldt, d'autres juges ont dit que la société et le monde avaient été plutôt son élément et que là il avait imposé à Gentz par sa froideur et aux Français par ses connaissances et par la pénétration de son esprit; on trouvait qu'il ne prenait pas réellernent plaisir aux affaires publiques; qu'il était excellent travailleur, mais inventeur médiocre, ce qui, en effet, n'entre pas dans les qualités et dans le caractère d\m maître de la science dont les dispositions naturelles sont surtout propres à goûter les jouissances intellectuelles les plus fines et les plus élevées. Lorsque les petits États, en donnant une nouvelle impulsion aux affaires allemandes (2 février), essayaient de leur imprimer un nouveau mouvement, Humboldt présenta (10 février) tout d*un coup deux projets élaborés par lui, dont le premier, fort détaillé et composé de cent vingt articles, maintenait des anciens plans la division en cercles, le conseil exécutif consistant dans une pentarchie, à coté d'un conseil législatif composé des autres princes et des états médiatisés, tandis que le second projet écartait la division en cercles. Si, dans Tancien projet de Hardenberg, on avait permis à rAutriche et au Hanovre d'en effacer, par leurs protestations, les dispositions les plus impui laiiLcs,
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Humboldt présentait tout de suite deuxprojeU divergents au choix des puissances (i), non pas comme si le but pratique et politique de ees projets était de constituer la Confédération d'aprèîi des intérêts et des principes déterminés, mais comme sMl s'agissait seulement de satisfaire à une ambition d*auteur, de primer dans la conception de plans et de jouir de la gloire d*avoir fourni au moins le projet pour une Constitution quelconque*
Dans ces projets, on avait effacé la représentation du peuple auprès de la Diète et on avait iiiit des concessions fort graves au sujet du droit de faire dos alliances. Cependant on y avait encore maintenu un mininum de droits constitutionnels pour la représentation de chaque État et de droits civiques généraux pour tous les citoyens allemands, ainsi que l'établissement d'une Coui* de justice fédérale. Parmi les dispositions relatives à cette dernière, il y en avait une fort bizarre et pédantesque qui caractérise bien les idées peu élevées que montrait encore plus tard la bureaucratie prussienne, au sujet de la dignité humaine, civile et officielle : on proposait que les hommes qui seraient élus i)our faire partie du tribunal fédéral et qui, comme dans l'Amérique du Nord, auraient occupé les positions les plus importantes dans la Confédération, fussent chaque fois soumis à un examen! Plus tard (comm. d'avril), la IVussc présenta encore un autre projet, fondé déjà sur l'égalité des membres de la Confédération, et immédiatement après, elle tomba d'accord avec l'Autriche sur un quatriènïe projet, présenté par cette dernière puissance. Partout on des
ri) Cf. Klùber : Aklea det Wiener Congresm (Actes du congrès de Vteime), t. II, page 6.
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cendit, sacrifiant un principe après l'autre, à des projets de plus en plus tièdes, comme si le bon et le juste ne méritaient pas qu^on les défendît avec cette opiniâtreté que le Wurtemberg montrait dans la défense de ce qui était mauvais ! Dans la lettre d'envoi qui accompagnait les projets du 10 lévrier, llardenberg- et Humholdt avaient encore fait les professions de foi les plus magnifiques; ils y avaient dit qu*une Constitution allemande ne devait pas seulement avoir soin d*établîr les rapports entre les cours, mais aussi de satisfaire aux besoins de la nation qui était pénétrée du sentiment que sa sécurité, sa prospérité et l'essor d'une éducation véritablement nationale dépendaient principalement de l'union de toute rAUcma^nc formant un corps politique compacte, et que la variété, si excellente en elle-même, des différentes races ne pourrait avoir des effets salutaires que si elle était coiiipUiisée par une union générale. On y avait, en outre, indiqué comme les trois points auxquels la convie! ion la plus intime ne permettait pas aux auteurs du projet de renoncer : un pouvoir militaire vigoureux; des f^aranties pour les Constitutions des différents pays aileuiands une Cour de justice fédérale. Dans ces paroles si nettement exprimées, ou avait fait preuve de la plus gn^'^nde sagacité, comme on paraissait avoir la volonté la plus ferme de les réaliser. Mais Hardenberg abandonna tous les trois points avec une faiblesse apaflii(jue et sans avoir la force de les défendre. Stcin se brouilla avec lui h cause de cette absence de tout principe et par suite de ces défaillances*
!/acte fédéral.
Metiernich agissait pour V Autriche avec une prudence tout aulie et après avoir mûrement pesé les inté-
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rèts de son pays. 11 était certain à ses yeux que, si Ton voulait faire de l'Allemagne un Etat fédératif, FAutriche devait y dominer , mais que, si l'on ne voulait pas admettre cette influence de FAutriche, 1* Allemagne devait devenir une confédération d'États unis par des liens aussi relâchés que ])ossible et qui permissent aux puissances les plus importantes d'exercer leur nillucnce sur les autres États. Ce dernier dénoûment était le plus avantageux pour T Autriche, parce qu^il prévenait un état de froideur avec la Prusse et avec les États secondaires ; il était, en outre, le plus probable et le plus facile h atteindre. C'était tout à fait dans ce sens que, déjà au mois d'octobre 181 â et même avant la bataille déddvede Leipzig, Jdettemich s*était déclaré, vis-à-vis de Hardenberg, contre toute espèce de projets de Constitution allemande qu'on discutait déjà à cette époqiio-là ; c'était au moment où, probablement par suite des batailles de Lûtzen et de Bautzen, la Prusse s'était passagèrement déclarée disposée à abondonner la dignité impénale à T Autriche. Déjà à cette époque, Mettemich s*était montré Tadversaîre de tout projet deConstitution proprement dit ; tout ce qu'il voulait, c'était « un système étendu de traités et d'alliances entre les princes allemands, > pour se protéger Cdntre Tétranger et les uns contrôles autres, mais sans qu^on se préoccupât des affaires de Tadministration intérieurt; (1). C'était dans ce sens qu'il prit aussitôt soin à Vienne d'enlever au projet de Stein et de Hardenberg toute son importance. Lorsqu'il était question d'institutions fédérales, de droits civiques pour tous les citoyens
(i; Cf. dans Castlercagh's memoirs,\. IX, page 60, la leUre adressée par Hardenberg à Uuaster, le 12 octobre 1813*
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allemands et de Constitutions représentatives pour les
différents pays, Metternich réservait, dès le commencement, aux grandespuissances, uneindépcndance plus complète à cause des incompatibilités qui pourraient résulter pour elles de cette organisation à Tégard des affaires constitutionnel les et par rapport aux droits de leurs sujets*
Wessenberg présenta (décembre 1814) ensuite un projet qui annonçait déjà, dans les points essentiels, tout ce qui a été établi plus tard. Tout y est ordonné suivant le principe d*une confédération d*États; les droits civiques généraux de tous les Allemands ont, pour ainsi dire, disparu ; les droits représentatifs devaient être mesurés, dans les différents pays, suivant les traditions et les coutumes de chaque État ; les membres de la Confédération devaient tous avoir les mêmes droits politiques et posséder, soit des votes particuliers, soit des votes collectifs dans le conseil fédéral dont on donnait par niaiiiùrc d'essai, dans ce projet, la direction matérielle à TAutriche. On semblait peu faire attention à ce plan, qui fit cependant son chemin en silence, Metternich ne fit, du reste, rien pour le faire avancer d*une manière visible. Même lorsque, an mois de février, on r^rit les affaires d'Allemagne, il se tint invariablement sur la réserve. Afin d'assouplir davantage les esprits et pour les rendre de plus en plus dociles, le grand chancelier traînait aicore les affaires en longueur, m^e lorsque Napoléon était revenu de Ttle d*Elbe; lorsque les p^its États, où Tesprit allemand se fortifiait toujours davantage, offrirent aussitôt leur assistance, mais eu demandant en même temps avec force qu'on se hâtât de conclure Tacte fédéral et en insistant sur ce qu'on les laissât prendre part à ces délibérations; lorsque tout le
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monde poussait énergiquement à un arrangmnent définitif de cette affaire, et lorsque la Russie elle-même y engagea fortement les puissances allemandes. G*est
pourquoi, si l'on précipita l'arrangement des affaires allemandes, vers la fin des délibérations, et si Ton a souvent attribué à cette précipitation la faiblesse de la Constitution fédérale, cette trop grande hâte n*avaît pourtant pas été occasionnée par Farrivée de Napoléon, mais bien par les délais de Metternich. Pendant ce temps, ridée d'un Empire s'était de plus en plus ellacée, même aux yeux des délégués des petits États. Plessen proposa de conférer les mêmes droits à tous ceux qui entreraient dans la Confédération et donna ainsi le mot d'ordre pour la formation d'une cûni'ccLj ration d'États, puisqu'il écartait de cette manière la suburdiiiniioa des petits Etats sous les chefs des cercles et sous les grandes puissances.
Alors TAutriche présenta enfin (commu de mai) son projet terne et insignifiant qui avait été élaboré par Wessenberg, mais auquel on avait fait subir quelques modilications et, vers la fin du mois, elle tomba d'accord avec le Hanovre et la Prusse sur l'idée d'adopter un autre, tin troisième projet qu'on fil avec celui de Wessenberg et avec le plus ieme des plans proposés par la Prusse. Avec le concours de tous les États et sous la pression des circonstances qui demandaient qu'on s'ooGup&t enfin d*autres affaires, on finit par terminer la Constitution allemande dans oueb séances bien trop précipitées (daâSmai au 10 juin) (1). La veille de Touverture de ces séances, le roi de Prusse publia l'ordon-
(1) Cf. Klûber : Akun, %. Il, page 324.
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nance (22 mai) relative à la constitution d'une représentation en Prusse. On montra de loin une volonté très-ferme, mais do près on n'en eut aucune. On permit au représentant de Bade de déclarer qu'il était sans instructionsy au délégué de Wurtemberg, von linden, de négliger les séances pour des parties de chasse et de s'excuser par des billets écrits en langue française, et à tous les deux de uv, pas signer l'acte fédéral avec les autres Etats (10 juin). On laissa faire lorsqu'on restreignit les dernières dispositions favorables aux sujets et les derniers restes de garanties, de manière qu'ils n*exîstaient pour ainsi dire plus. A Fégard de la question de représentation dans les différents États, ou li vivait laissé dans le projet, sur lequel on était tombé d'accord, que la phrase vague qu'il devait exister deutia tous les États allemands une Constitution représentative; mais cette phrase un peu impératîve dut céder la place à une formule bien plus insignifiante qui annonçait simplement qu'il y aurait une Constitution représentative, et dans la traduction française de l'acte fédéral, l'expression de Cojwitittitoii représentative dut faire place à celle de Assemblée (Tétats, Quelques voix s'élevèrent encore en ftiveur d'une Cour du juûlice icdéralo; mais les représentants de Bavière et Darmstadt surent faire elTacer cet arlicie. Les petits Etats proposèrent encore une fois qu'on fixât un minimum de droits constitutionnels, mais la Bavière, appuyée par TAutriche, écarta cette demande. Dans les rapports avec l'Église catholique, l'esprit de séparatisme ICniporta également .^ur le principe fédéral; contre l'attente et contre les vœux d'un grand nombre, il restait loisible au pape de conclure set concordats avec « les Églises allemandes, » suivant l'expression employée
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par la carie romaine, au liea d*en conclure on seul avec la seule Église catholique d'Allemagne. On s'était toujours
employé avec tant de zèle, surtout du côté de la Prusse, à faire obtenir aux princes médiatiwSés des voix dans les curies de la Diète, que Stein lui-même en était outré, bien qu'à ses yeux on ne pût guère trop faire sous ce rapport. On renvoya cette question à la Diète de Francfort; la Bavière chercha à s'opposer même à cette mesure. « Préparer et remettre à d'autres temps meilleurs, » tel avait été déjà le sens du discours prononcé par Mettemich à l'ouverture de ces séances. Mais, afin qu'une modification ultérieure de la Confédération devînt impossible, on avait eu soin d'établir dans la loi fondamentale le principe d'immobilité, but que l'Autriche s'était proposé d'atteindre dans toute cette œuvre. Les lois ordinaires devaient être décidées par la majorité dans une assemblée restreinte (de dhc^sept voix) de la Diète; mais les résolutions plus importantes sur des institutions fédérales organiques et sur des modifications à faire dans les lois ledérales ne devaient avoir force de loi que si elles étaient prises à l'unanimité en séance plénière où le plus petit État devait avoir une voix entière, tandis que les grands États en avaient plusieurs. Même avec ces dispositions restrictives, les gouvernements faisaient dépendre la validité des lois fédérales de leur publication dans chaque pays et de leur conformité avec les lois des pays; la Bavière y subordonnait même, plus tard, la validité d'une loi fondamentale de l'acte final. Un tel régime rendrait tout simplement impossible, dans le cours ordinaire des choses, toute législation importante et essentielle qui seule peut avoir de la valeur. A la place de cet ancien partage des voix de la Diète de l'Empire d'autrefois, qui était aboli
Digiii^u
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alors, on introduisit dans la nouvelle Diète un autre vice radical qui la mit de niveau avec Fancienne Constitution de r Empilée par sa nullité et par son inaction.
Même en ce qui concerne les rapports extérieurs de la Confédération, on ne toucha pas aux anciens (iéfauts de r£mpire qui rendaient impossible même une simple alliance internationale sincère dans laquelle on suppose ailleurs toujours et partout les mêmes intérêts des alliés. II y avait toujours parmi les membres de la Confédération trois grandes puissances et deux jMiissanccs secondaires dont les États se trouvaient en partie, et dans la plupart des cas» dans la partie de beaucoup la plus grande, en dehors de la Confédération, et qui, quant à leurs obligations, n'appartenaient que pour une petite partie de leurs territoires à T Allemagne, tandis (|uc, quant à leurs intérêts, ils lui étaient plutôt hostiles que favorables. Pour les plus petits d'entre ces États, leurs rapports avec la Confédération devinrent une contrainte gênante et, pour les plus grands d'entre eux seulement, un moyen de diriger ou de dominer T Allemagne ou bien de la rendre inoffensive. On ne pouvait pas empêcher ces grandes puissances de gaspiller leurs forces allemandes dans des intérêts nuU^ent allemands, FAutricbe en Italie, et le Hanovre anglais en Portugal ; des guerres malheureuses faites par ces puissances pouvaient obliger PAlleniaf^ne d'en payer les frais avec des territoires allemands, et pour empêcher cela, la Confédération pouvait se voir for* cée de leur porter secours et d'intervenir dans une guerre entreprise à son préjudice. On ne pouvait pas défendre à ces puissances d'invoquer, comme on l'avait souvent fait dans l'ancien Empiie, leurs engagements vis-à-vis de l'étranger, pour éluder leurs obligations vis-à^vis de l'AUe-
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magne, à moins qu'une de ces puissances n'en empêchâX Tautre de vive force, ce qui aurait amené }a dissolution effective de la Confédération. On permit même aux États entièrement allemands de conclure des alliances avec des
puissances étrangères, en stipulant seulement que ces alliances ne fussent pas dirigées contre la Confédération ni contre ses mmbres; par conséquent, les Allemands ne pouvaient pas seulement, sans aucun empêchement, faire, avec des étrangers, la guerre à d'autres étrangers, mais encore à d'autres Allemands alliés à ces dorniers. Si des conflits effectifs de ce genre, bien qu'ils fussent toujours possibles, n'étaient pas probables, on pouvait pourtant prévoir avec d*autant plus de certitude que tout le mécanisroe intérieur et extérieur de sa Constitution condam* nerait la Confcdéi ation à une inaction et à une immobilité politique complète.
11 était impossible que la Confédération germanique formât un État possédant toute la liberté de ses mouvements, déterminant et formant ses propres destinées par une politique à lui propre et indépendante. Elh; devait attendre son sort de la politique des puissances étranf^è res, ou bien de la politique des puissants dans son propre sein et le subir tel qu*on le lui imposait. £n effet, elle n*était autre chose qu*une confédération monarchique sans chef monarchique à sa tete et sans le lien national d'une assemblée représentative, ^^'ayant pas de rapports diplomatiques avec les autres puissanrns. ni de représentants diplomatiques accrédités auprès d'elles, la Confédération ne pouvait pas empêcher les cours allemandes d*entretenir avec Saint-Pétersbourg des relations plus intimes qu'avec Francfort. En outre, son gouvernement était composé d'une pluralité de gouvernants; c'était une per-
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sonne morale qui devait être dominée par les influences les plus diverses, tandis que, dans chaque État isoié, la maison régnante rattache ses intérêts dynastiques à Tintérét de l'État et obtient ainsi une double force vis-âi-vîff
de la double faiblesse de la Confédération sans unité et si divisée en elle-même. Mais c'est précisément :\ cet état de faiblesse que Metternich avait voulu réduire la Confédération; c'était à la réalisation de ce dessein qu'il voûtait faire concourir aussi bien cet arrangement de la situation de TAllemagne vis-à-vis de l'étranger que le principe d'immobilité auquel il condamnait tout le mouvement h l'intérieur. Ces vues que le grand-chancelier avait sur r Allemagne, il les exprima ouvertement et distinctement au moment même où l'on arrêta l'acte fédéral; il voulait, disait-il, « former, au centre de FJ^irope, une grande union défensive pour maintenir la Iraïuiuillité dans cette partie du monde. » Il imposa à l'Allemagne ie rôle d'un État neutre et immobile, rôle qui est naturel poiu* un petit pays, mais ignominieux pour un grand peuple. De cette manière, Metternich faisait parfaitement bien les alTaires de la politique astucieuse des puissant es étran<:èrcs qui savaient que « toute union allemande était de sa nature inoffensive, » mais qui considérait aussi, comme on le voit par les lettres de Gastlereagh, qu'en attelant l'Autriche et la Prusse au même joug, on employerait le meilleur moyen pour rendre ces deux grandes puissances elles-mêmes inolfensives pour d'autres grandes puissances ; et, en cela, les politiques étrangers étaient plus sages que les sages de ces deux États. Ce qui couronnait toute cette œuvre, c'était que Metternich fit insérer l'acte fédéral, ce document constitutif qui concerne les aiïaires les plus particulières
à r Allemagne, dans l'acte général du congrès de Vienne au milieu de documents qui tous se rapportaient exclusivement à des rapports territoriaux extérieurs, et que, outre rétat des possessions appartenant alors aux puis* sances européennes, le grand-chancelier plaça aussi le développement et la Constitution de l'Allemagne sous le contrôle des puissances étrangères. Les déclarations faites par lui dans la neuvième et dernière séance du comité pour les affaires allemandes prouvaient que Metternich rayait fait avec des intentions parfaitement bien arrêtées,
Aecoell fait à racte fédéral.
Presque aucun des hommes d'État allemands notables ne manquait alors dans cette réunion de diplomates à Vienne. Mais nul d'eux n'était en état de rendre les affaires allemandes, si défectueuses et si délabrées, susceptibles de produire «ne création politique ou fédérale naturelic et saine. Nul d'eux n'a mcnic confié au papier un projet dans lequel il eût montré, d'une main sûre, les plaies de cet édifice politique et indiqué, d'une manière nette, les remèdes nécessaires pour leur guérison radicale. Stein avait trouvé ces remèdes à certains moments; mais redoutant les dilïicultés qu il iallait vaincre pour obtenir ces remèdes, lui-même n'osa pas regarder en face la cause véritable et principale du mal. Encore plus tard, on a ressenti longtemps et bien douloureusement cette même cause; on Ta rarement avouée; on Ta encore plus rarement exprimée en paroles et attaquée tout au plus une seule fois pendant les événements de l(S/i8.
En eiïet, jusqu'alors la conscience nationale en Allemagne n'avait pas été assez clairvoyante et le peuple n'avait pas eu assez le sentiment de sa propre valeur ; les besoins politiques n'avaient pas encore été assez grands
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ni assez pressants; on n'avait pas encore été assez hal)itué h une action politique pour s'attaquer à la cause foiidameiitale de cette stérilité politique de la Confédération à laquelle on ne peut remédier que par des moyens pratiques et par des faits. Par contre, à Tépoque même où la Confédération fut fondée, on n'avait déjà que trop dVsprit théorique ini^énieux en Allemagne pour reconnaître entièrement les défauts théoriques de cette Constitution. Avant que môme la moindre expérience reût mise à répreuve, le peuple allemand, avec une unanimité rare, avait aussi clairement reconnu la défectuosité de cette Constitution qu'il était d'accord pour la condamner. 11 y avait alors, il est vrai, quelques hommes pleins d'espoir qui étaient satisfaits de voir la An d'un état intermédiaire fort pénible et qui, avec un enthousiasme inoffensif, s'écriaient dans leurs chants : « Dieu protège la Confédération germanique! » Mais la nation en général était unanime h attaquer l'œuvre (|u'on venait de créer, par la presse encore libre, par des paroi f^s et des caricatures, par le blÂme, les moqueries et Tindignatiou.
Autrement, tout nouveau pouvoir a d'ordinaire ses panégyristes; cependant, quanta la Confédération germanique, on a fait l'expérience qu'elle n'a pas même eu ces prôneurs, pas même dans les premiers moments de son existence. Autrement, ce sont du moins les auteurs d*UD nouvel ordre de choses qui mettent leur nouvelle création dans le jour le plus favorable possible; cependant, k cette époque, plusieurs des petits États, mais surtout le Hanovre et la Prusse, se prononcèrent, dans les expressions les plus fortes, sur les imperfections de Tacte fédéral ; ils déclarèrent que cet acte désavouait les principes les plus
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importants établis autrefois, et ils dirent qu'ils ne Tavaient
s'Vfi;nô que part r qu'imo union imparfaite valait toujours mieux que l'absence de toute espèce de lien. Ces critiques, comme tous les autres qui jugeaient cette œuvre, trouvaient cette imperfection surtout dans le mélange bigarré des éléments les plus hétérogènes; en effet, par cet amalg.Lînc d'un État fédératif et d'une conlcdéralioii d'Etats, d un droit public pai ticulier et d'un droit international, la Constitution fédérale offrait l'image d'un monstre tel qu*on le trouve rarement, La discordance qui existait entre les projets des membres de la Confédération se réfléchissait dans le résultat de leurs délibérations; on y voyait mcinc, en ouUt', l'absence de toute conséquence logique qui était au fond de tous ces dilïérents projets, H est vrai que les notions d'État fédératif et de confédération d*Ëtats avaient facilement pu être empruntées aux expériences faites par T Union américaine dans les années 1776 et i ISl, et la Prusse, dans ses premiers projets, s'était proposé pour bnt, avec une résolution apparente, d'arriver à un État fédératif dont toutes les parties fussent subordonnées à Tensemble, Mais pei^ sonne ne songeait, à cette époque, à proposer seulement le luuien qui eût pu donner des londements solides à une telle confédération, c'est-à-dire la création d'une assemblée fédérale représentative, dont les membres eussent été élus et fussent entrés dans cette assemblée comme Allemands et non pas comme membres des différents États; on pensait tout au plus à une représentation des États des diflerents pays auprès de la Diète. Beaucoup d'autres clai-es encore qui auraient été essentielles dans un Etat fédératif, telles que l'unité du droit et de la procédure judiciaire, etc., ne furent pas même maitioonées. La Prusse avait seulement
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insisté d'une manière sérieuse sur Tînstitution d'une Cour
de justice fédérale, commune à tous les États; sur l'unité dans les relations entre les divers pays de la Confédération, ainsi que dans les moyens d'établir et d'entretenir ces relations ; sur l'unité de commerce et dans les douanes, ainsi que sur les garanties à donner aux droits constitutionnels dans les différents États et à certains droits civiques fédéraux pour tous les Allemands; mais de tout cela elle ir avait rien obtenu qui fût bien assuré et garanti h toute rÂliemagne.
Quand des hommes tels que Stein et d'autres patriotes partageant les mêmes sentiments examinaient la Constitution fédérale avec tous ses défauts ; quand ils voyaient qu'elle ne donnait pas même un haheas coi^pus et qu'elle ne protégeait même pas les propriétés et les personnes au même degré que Tavait fait l'ancienne Constitution de l'Empire, ils pouvaient dire que la lutte, soutenue par les Allemands pendant vingt ans, avait été terminée « par une farce, » et ils se détournaient ])leins d'amertume d'une œuvre qui n'avait rien fait pour atteindre ce but suprême de la délivrance à l'intérieur pour lequel aussi on avait appelé le peuple aux armes et pour lequel l'Allemagne s'était levée, œuvre qui ne contenait aucune disposition capable de satisfaire l'ambition nationale et d'occuper ses instincts politiques, ce qui par les Russes eux-mêmes avait été indiqué comme le but qu'on devait se proposer d'atteindre par la Constitution allemande. Les princes de la Confédération du Rhin, qui étaient les adversaires de tout Etat fédératif et pour lesquels il ne s'agissait absolument que de sauvegarder leurs droits de princes souverains» semblaient au contraire croire qu'on n'avait conclu surtout qu'une Union internationale, comme on a exprès-
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sèment appelé la Confédération dans l'acte fédéral qu'on ajouta plus tard. L'acte fédéral commençait par la même formule qui est en usage dans tous les traités intemationaxxjif de même quMl indiquait un motif international pour « Talliance perpétuelle » qu*on avait l'intention de conclure, en disant qu'on voulait obtenir « la conservation de la sécurité de T Allemagne à l'extérieur et à l'intérieur, ainsi que celle de l'indépendance et de Tinviolabilité des différents États allemands. » Dans le projet de Tacte fédéral sur lequel on avait délibéré en dernier lieu, on avait rapporté «la sécurité à l'intérieur » non pas à « l'Allemagne, » mais, de même que l'indépendance et T inviolabilité, aux «différents États allemands; » de sorte qu'on pouvait croire que le but de faire protéger les droits des sujets par la Confédération était compris dans ces termes. On changea cette phrase expressément sur les observations de rambassadeur du Jlolstein, de sorte que cette sollicitude pour la sécui lté de l'Allemagne à l'intérieur n'avait plus qu'mi but international.
La Constitution allemande, qui, par rapport aux anciennes institutions de l'Empire germanique, avait dû faire un ])as en avant vers l'unité, suivant les intentions de ses auteurs, semblait de fait favoriser plutôt le relâchement de l'union allemande. Stein voyait ainsi dans ie rapiécetage de cette Constitution une confirmation des résultats de la Confédération du Rhin, et quand on se rappelait que cette dernière avait renversé tant de barrières; qu'elle avait rejeté les excroissances les plus maladives et contribué, pour une bonne part, à rendre à TAllemagne un esprit plus national, en simplifiant et en rapprochant les choses jusqu'alors compliquées et séparées, bien qu'on eût voulu par elle étouffer l'esprit national parmi les
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Allemands, il fallait bien ajouter que, dans la nouvelle anion, on n'avait pris aucune mesure cbnt on aurait pu attendre des résultats d'une efficacité semblable. Mais, malgré toute la prépondéraTïce donnée aux éléments internationaux dans cette Constitution fédérale, les adversaires les plus décidés et les plus violents de TKtat fédératif étaient aussi peu satisfaits que ceux qui le défen-* daient Le roi de Wurtemberg ne voulut même pas reconnaître la validité des quelques rares droits fondamentaux que contenait Tacte fédéral: son représentant ne voulut signer que les onze premiers articles d'une nature purement internationale, mais non pas t les dispositions particulières » qui suivaient, c*est«à-direprécisémmit les dispositions qui donnaient seules à la Confédération germanique, outre la stérilité de Torgane gouvernemental et législatif, le caractère d'une confédération d'États, sens dans lequel Mctternich interprétait cette création équivoque qui tenait le milieu entre un État fédératîf et une alliance (1).
Par ce mélange de trois parties hétérogènes, la Constitution tV'dérale de l'Allemagne est devenue un être à triple \ ie, une création toute nouvelle, dans l'existence de laquelle on devait naturellement voir se présenter des phénomènes tout à fait nouveaux. Car, dans cette Constitution, il y avait certainement des éléments capables de produire du moins quelques eflets, ayant pour base l'État fédératif, à l'égard s({uels on aurait pu prévoir que la Confédération aurait la force de les mettre à exécution dès que les deux puissances principaies s'enten-
(1) Selon Gagern, dans MmAntheU an Aar. PoUUk (Part prise par moi à la politique), t. ill.
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ciraient à co sujet. 11 pouvait convenir à ces dernières de maintenir dans 1 inaction TAllemagne en sa qualité de confédération d* États; il pouvait aussi leur plaire de la faire agir comme Étal fédératif ; il y avait possibilité pour les deux cas de se réaliser. Quand il s'agissait du développement industriel ou commercial, on pouvait exécuter l'article dix-neuvième de Tacte fédéral d'après le principe d'un État fédératif; quand» au contraire, on voulait, même sous ce rapport, conserver < Tindépendance des différents États, • on n*avait qu'à continuer d*agir dans le sens d'une confédération d'États et, d'après ce même article, « à se réserver de mettre cesalVaires en délilDération ! > Quand des diilérends se présentaient à l'intérieur des divers États, on pouvait laisser aux gouvernements qui, avec leurs propres forces, étaient à même de se rendre maîtres de l'affaire, les privilèges de membres d'une confédération d'Etats; aux autres, qui n'étaient pas assez forts pour cela, on pouvait venir en aide d'après les principes d'un État fédératif^ La compétence de la Diète dépendait d'instructions; ces instructions dépendaient des désirs des grandes puissances, de même que la force déployée par l'État fédératif et la faiblesse montrée par ia confédération d'États dans la réalisation de ces désirs étaient subordonnées à ia concorde ou bien à la discorde qui régnerait entre ces deux puissances. La critique, la satisfaction ou l'opposition de la nation vis-à-vis de cette Constitution à la nature de caméléon ne pouvaient avoir un caractère conséquent et logique que tant que la Constitution n'avait pas encore été appliquée. Tant que ceci n'avait pas encore eu lieu» les par* triotes et les libéraux faisaient opposition à Tallianoe internationale, à la confédération d'États et au manque de
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cohérence dans la Constitution . Mais il était à prévoir que
dès que la Dicte prendrait des mesures plus vi<^oureuscs dans le sens d'un État fédératif et dans un esprit liostile et antilibérai» cette même Opposition, à laquelln eu Ëtat fédératif tenait seul au cœur, attaquerait même les mesures que prendrait la Diète d*après le principe d'une confédération d'Étals, et qu'en se fondant sur la lettre et sur le sens international de la Constitution, TOpposition combattrait cette modification pratique que, théoriquement, elle s'était proposée comme le véritable but de ses efforts.
Pendtnt de Tacta f&lènl allemtnd.
Quand on s'arrête seulement à cette histoire extérieure et immédiate de Torii^inede Tacte fédéral, et qu'on oublie ainsi les bases plus anciennes de l'Union des peuples allemands et de toute l'histoire de la nation allemande, on peut aisément être amené h commettre une erreur effec^ live et fort grave, en attribuant tons les défauts de la Constitution fédérale alleniande uniquement à des influences dynastiques arbitraii'es et accidentelles. Sans aucun doute, ces influences eurent assez de force pour faire que, dans l'œuvre de la Constitution, on ne fit aucune attention aux expériences politiques de l'époque qui, théoriquement et pratiquement, demandaient avec une force égale qu'on consolidât le centre d'unité; mais précisément cette particularité de la Constitution n'était que trop en conformité avec le caractère national des Allmnands. L'antipathie que le peuple allemand avait eue de tout temps pour Funité et pour uik^ uiiiformilù centrale se fit sentir de nouveau, comme dans tous les temps, dans cette nouvelle ceuvre nationale. La vérité de ce fait est expliquée, plus que par tout exam^ du passé, par un coup d œil corn* paratif jeté sur la nouvelle Constitution fédérale qu'on éta*
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blit à cette même époque dans le pays le plus voisin de l'Allemagne, en Suisse, cette confédération d'Etats libres où nulle influence arbitraire de princes ne pouvait se faire sentir. Lorsque la Diète de Zurich eut achevé (â février 181 &) son premier projet d'une nouvelle confédération, après que l'acte de médiation fut toml)é, les commissaires des puissances prescrivirent, à la vérité, à la Suisse d'observer, aussi bien dans les Constitutions cantonales que dans la Constitution fédérale, une certaine ligne moyenne qui leur indiquait, sans doute, dans les points essentiels, la nécessité d'adopter des institutions conformes à une confédération d'Etats et en harmonie avec !a neutralité de la Suisse. Mais, à côté de cela, les mêmes commissaires désiraient aussi qu*on adoptât des dispositions conformes au principe d'un État fédératîf et assez puissantes pour permettre, par exemple, à la Confédération helvétique d'exercer le droit de révision sur toutes les Constitutions cantonales. Mais, de morne que la Constitution allemande était devenue beaucoup moins centrale que Tempereur de Russie lui-même n'aurait voulu la faire, de même aussi celle de la Suisse avait, par la libre action des cantons, relàciié les liens fédéraux beaucoup plus que les puissances n'en avaient manifesté le désir.
Pour obtenir peu à peu le consentement de tous les membres de la Confédération, les différents projets de Constitution durent, en Suisse comme en Allemagne, se rattacher de plus en plus au principe d'une confédération d'États et perdre leur caractère primitif pour prendre celui d'une alliance internationale. Après avoir tenu compte des réclamations des différents États cantonaux, on abandonna le premier projet pour en adopter un second (10 mai) ; il y eut de nouvelles délibérations au
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sein de la Diète helvétique ; les opinions se divisèrent encore ; puis il sortit des entretiens particuliers un troisième projet qui eut raasentîmeiit des cantons primitife et des États aristocratiques, parce que, au lieu de faire,
comme autrefois, du canton de Zurich le seul président perpétui l (le la Diète et de lui confier le pouvoir central, ce projet donnait alternativement la présidence aux cantons de Zurich, de fieme et de Luceme, et quMl ne demandait plus que les Constituons cantonales fussent reconnues par la Diète. L*acte fédéral définitif, tel qu'on jura (7 août 1815) de Tobserver, était devenu le pendant complet de la Confédération germanique, sans que des diplomates, des princes ou des minisires, désireux de faire de la théorie, y eussent coopéré; comparé à racte de médiation, c'était un pas en arrière; l'État fédératif était dovonu une confédcratinn de cantons. Toute une série de paragraphes conçus dans l'esprit centralisateur, tels qu'ils s'étai^t trouvés dans l'acte de médiation, avait été afTaiblie et recommandée au principe d'une confédération d*Etats. L*article, qui avait dit qu'avec les pays soumis, tous les privilèges de cornnunie, de naissance, de personne ou de famille étaient abolis, fut changé, *pour être plus agréable aux cantons aristocratiques, et disait que la jouissance des droits politiques ne pourrait jamais être îe privilège exclusif é* me seule classe de citoyens dans les cantons. Il fallut effacer le droit de s'établir librem^t et d'exercer son métier sans entraves ($ &), ainsi que l'exemption de douanes Il l'intérieur (S 5). L'acte de médiation avait défendu aux cantons, d'une manière absolue (§ W), déformer des alliances entre eux ; mais la Suisse, aussi bien que rAllemagne, avait ses États désireux d'être souverains
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ét qui substituèrent à cette défense la disposition beaucoup plus vague qui défendait seulement de conclure des
alliances nuisibles à la Confédération helvétique ou h d'autres cantons ; la Suisse aussi avait sa Ba% ière et son Wiirtemberg qui auraient préféré changer toute laCkMi* fédération en une simple alliance entre États souverains.
La Constitution devint donc un pacte fait entre "vingtdeux cantons souverains dans le but de se garantir matuellemeiit leurs Constitutions et leurs territoires, leur ordre intérieur et leur indépendance à l'extérieur. I>e cette manière, la Confédération des cantons suisses comme telle, de même que Tallianœ des princes allemands, n'était en elle-même susceptible d'aucun développement ; elle ne pouvait être ni favorisée ni diminuée dans son importance, ni par l'essor de toute la nation et de toutes les parties de la Confédération, ni par le«r marche rétrograde. La Diète helvétique, comme la Diète germanique, était moins une assemblée réellement législative que, suivant l'ancien principe fédéral, un congrès international de diplomates, de délégués des cantons délibérant, comme en Allemagne, sur des choses d^ arrêtées, parce qu'ils étaient liés par leurs instnictioDS qui n'étaient pas données par les corps législatifs, maïs conçues en secret et données par les autorités exéculives, par les petits conseils. Mais la Suisse avait fait un grand pas plus loin que T Allemagne : la compétence internationale y était du mcms ^lusivement entre les mains de la Diète, et les puissances étrangères n'entraient pas en négociations diplomatiques avec les différcntij cantons; en outre, les institutions militaires imissaient plus étroitement la Confédération helvétique par un 11^ plus central et plus national. Mais autrement, la Diète
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fédérale n*avait pas plus que la Diète geimanique des organes indépendants par lesquels elle aurait pu agir sans le concours des cantons ; elle n^avait pas de fonc*
tionnaires dopciidant d'elle, ni de tribunaux représentant la souveraineté du gouvernement fédéral. Elle était, par conséquent, comme la Diète germanique, sans autorité et sans le pouvoir d*agir en faveur d'intérêts communs quels quMls fussent. La justice, rinstruction publique, les travaux publics, les postes, la monnaie, les douanes, • le commerce, tout enfin était enlevé à sa compétence et à son action, comme cela avait lieu en Allemagne. Toutes les négociations sur des sujets de ce genre échouèrent et restèrent infructueuses ; toutes les démarches qu*on voulait faire en commun à cet égard devaient être faites, comme en Allemagne, par suite d'un accord entre les différents États.
C6tés moias défavorables de la Cenfédération germaiiique.
Tout dépendait en Suisse de ce que, à défaut de formes fédérales, ferait Tesprit national pour combler cette lacune. C'était la même chose en Allemagne. Malgré la nature stérile de la Constitution, il aurait été pourtant possible que la Confédération germanique eût eu un développement salutaire et une histoire féconde ; dès que Tesprit avec lequel on aurait manié la Constitution aurait été bon, la lettre de ses articles eût été de peu d'importance. Il s'agissait do savoir si Tinfluence de TAutriche, dont Stein craignait tout déjà en 1814, prédominerait dans la Confédération, ou bien si Tinfluence prussienne, dont Stein et d^autres espéraient tout, remporterait; il importait de voir si l'esprit du gouvernement prussien promettait réellement autant que des hommes tels que Stein, Gneisenau et autres aimaient à Tespérer
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à cette époque, bien qu'ils en doutassent assez souvent; il fallait savoir surtout si cet esprit favorable de la Prusse se maintiendrait tel. Alors la Constitution avec tous ses défauts n*aurait pas été un obstacle pour le développement politique de TAIlemagne. Des États beaucoup moins favorablement situés et des peuples moins bien doués ont prospéré avec des Constitutions bien plus mauvaises. Il y avait, en outre, dans la Constitution allemande, des côtés qui furent, il est vrai, beaucoup blâmés . par « la sagesse des sages, » mais qui étaient, en réalité, bien au-dessus du jugement de la plupart des Allemands et au delà du domaine sur lequel les forces de la nation tout entière auraient pu s'exercer ; c'étaient des côtés dans lesquels la nécessité d*un développement naturel s'était fait valoir avec plus de puissance que Taction arbitraire et Tintelligence des individus. Ce sont précisément ces côtés-là dans lesquels la Constitution montre le ^véritable génie politique de la nation, génie qui peut ne pas être du goût de chaque individu faisant partie du peuple allemand, mais qui fera pourtant toujours la loi à toute la nation. Des hommes tels que Stein et Gents ont déplore le fractionnement do la vie politique de l'Allemagne et la division qui régnait dans la Confédération et qui a duré pendant deux mille ans de l'histoire allemande. Et cependant, si Ton se représente la maison de Habsbourg comme l'aurait souhaité Gentz, favorisée autrefois p-ir une l'orLuiic plus j^iaïKic et par des succès plus éclatants dans les elTorts qu'elle avait faits pour arriver à une domination plus exclusive de TAUemagne; ou bien, si l'on s'imagine la Prusse, suivant les vœux de Stein, absorbant toute l'Allemagne au moment de sa résurrection, on comprend que cette unité aurait englouti
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tous kft élém^ts véritablemeiiit aUemands ; on peut k .
peina concevoir la possibilité qu'ua tel ordre de GiiQBe& çùl duré et subsisté.
>lême Vesprii criin Napoléon qui nivelait tout n'osa pftft toucher au régirae fédéral eu Allemagne ei eaSuisse. Un roi avec dea tendances aussi césariennea que Frédé* ne II ^ à qui la pensée de Tnnité allemande pouvait veaîr plus facilement (lu'à tout autre, en était pouilant si éloigpé qu'il eu fut frappé comme d'une chose iiiimagKiâbler locaqoa le pi^ Gellert \m en parlait et q^e le rd demanda au poète avec un étonnooeni empreint d'ironie:. « Gomment I vous ne voulez donc qu'un seul Auguste pour toute T Allemagne? » Mirabeau, ce fils d'un pays aussi uni et centralisé que la France, enviait, à cette époque, à T Allemagne sm grand nombre d'États, de xuéme que Machiavel avait van4é la division de Tltalie^ m pairie, sous, le point de vue du développement moral et de la culture intellectuelle, tout en la maudissant sous le point de vue politique. Un penseur allemand qui, im àe& pr^iers parmi ses compatriotes, a dirigé ses méditations sur la politique» le généreux Forster» souhaitait k sa pairie, comme la destinée la i^us heureuse, d'obtenir sa liberté et s l liationalitc, sans perdre pour cela le caractère particulier de ses différentes races et avec lui sa culture intellectuelle qui était conforme à la nature, ï&el étendue et semblable à ceiie des Grecs.. A d'aubres boumes éminents de ce temps-là, ei même d'une époque postérieure, tels qu'à un Wieland, à un Hcrder et à d'autres esprits qui leur ressemblaient, l'idée et le senlimwi d'ime chose publique allemande et nationale étaient incoffe coropléiemeni étrangers, s'ils ne leorr^Kignaieot pas ; ils laissaient Schiller et Goethe complétem^t froids.
outre, Tépoque française faisait pàiétrer alors de
i'étiaiiger des divisions hostiles en Allemagne, et des armes allemandes avaient fait couler des torrents de sang aUemand ; la haine entre les dil£érenis peuples allemaads était à son comble ; Teseor de la Prusse fit naître» dé son côté, Torgueil et la soif de vengeance, et Tenvie et ia jalousie y répondirent de Tautre côté. Dans cette situation, il était naturel qu'une union nationale et centrale fût impossible à cette époque ; même une oonfédératioo ftvee des formes un peu i^us resserrées aurait attisé les rancunes des différents peuples allemands, au lien de les éiouilei'. Lu clict, même après une époque comme celle qu'on venait de traverser, un homme d'aussi peu de sens politique queZelter, qu'on aurait encore moins accusé de fanatisme» pouvait demander que les jeunes gens qui ne vottlaîoit pas être des Prussiens, mais des Allemands lussent punis de mort et « qu'on leur mil la tète devant les pieds! » Pour ensevelir, avant tout, dans l'oubli ces déchirements et cette hostilité» Tarrét qu'il y eut dans le mouvement politique et le manque de cohérence dans les liens fédéraux qui en était la cause, étaient peut-être d'un efl'et salutaire, s'ils n'étaient pas nécessaires pour arriver à ce but. Si cet arrêt ne hâtait pas le développement de la Confédéraiiou, ii contribua peut-être le plus à assurer son existence.
^Allemagne pefdit de cette manière son centre d'u* nion, son unité ; mais elle fortifia dans son sein l'esprit de concorde qui seul peut fonder d'une manière durable des institutions centrales communes à toute la patrie. Gomme on ne ressentait alors que les imperfections inhéi'enteB à cet ensemble d'États et les déchirements qui divisaient TAllemagne tout entière, ainsi que le manque
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d^indépendance des différents États qui la composaient,
les esprits et. les opinions se rapprochaient, parce que tous avaient les mômes besoins. On api)renait peu à peu h donner une position plus juste à ce se ul l^tat de toute l'Allemagne qui croyait pouvoir se suffire à lui-même, en 8*isolant même en face de Tunité intellectuelle à laquelle l'Allemagne avait su parvenir depuis longtemps, et en maintenant, vis-à-vis des autres États allemands, la défense pour ses sujets de fréquenter d'autres écoles et d'autres universités que les siennes. Si Ton avait accordé à cet État une plus grande influence sur la Confédération, il lui serait devenu d'autant plus funeste. En effet, il s'en fallait encore beaucoup que l'esprit politique en Allemagne eût été assez puissant pour résister à une telle influence. 11 n'aurait même su faire aucun usage de l'unité, quand même on aurait pu y parvenir. Effectivement, dans ces temps si agités, Faction de la presse libre, à l'tgaid môme de cette cause, était extrêmement insignifiante ; elle était peu miporlante, quand on voit le petit nombre des propositions et des vœux auxquels la presse prétait sa voix ; elle l'était moins encore, quand on examine la valeur des projets publiés alors. Les plans <|u*on fit en 1848 pour réaliser l'unité allemande ont été tous proposés, dans les mêmes formes, à l'époque dont nous parlons maintenant; mais ils étaient alors bien loin d'avoir été aussi répandus, aussi énergiquement exprimés et aussi populaires qu*en 1S&8, où le public leur faisait un tout autre accueil et y prenait une part bien différente. C élaieiil plutôt des vœux secrets et l'attente d'une chose qu'on espère recevoir comme un don gratuit; mais les peuples ne peuvent avoir en partage , comme leur propriété, que ce qui est le fruit de leurs sueurs. Le be-
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80ÎTI le plus immédiat de se défendre contre les agresh
sions de la l'rancc produisit en Allemagne une alliance extérieure à peine suflisante, un système politique qui avait pour but la défense commune ; on avait bien pressenti le besoin d*un développement politique dans Tintérieur de la patrie commune ; mais on n*en avait pas le sentiment comme d'un besoin urgent. Les hommes qui réfléchissaient ressentaient douloureusement Tabsence d'une Constitution forte; mais la grande masse du peuple en comprenait peu la nécessité ou bien n*y pensait pas. En effet, telle est la natur^ des affaires humaines : les masses ne se rendent compte de liibsence de ces choses nécessaires que lorsqu'elle se fait sentir, dans toutes ces conséquences, jusqu'à devenir insupportable ; et même les esprits les plus puissants ne peuvent effectuer les grands progrès ni les changements radicaux dans les États qu*au moment du danger le plus pressant et lorsque les maux sont devenus intolérables.
i. IfOOYEHENTS IRTBttEGTITECS
QUI LES PRÉPARENT
Caractère de Tliistoirc du dix-neuvième siècle.
En quittant tes grands faits historiques qui» vears la fin du dix-huitième et au commenoement du dix-neuvième
siècle, ont agité F humanité, et en passant à l'examen des événements et à celui de la situation générale pendant la génération suivante, Thistoricn est frappé, au seuil même de cette nouvelle période, de la différence profonde qui existe en toutes choses entre ces deux époques. Le dernier quart du dix-huitième siècle contient une masse de faits historiques do la richesse et de la grandeur les plus rares ; le monde est alors ébranlé par des idées nouvelles et par des faits nouveaux qui émeuvent Tâme jusque dans ses profondeurs, qui remplissent l'imagination de tableaux brillants et qui occupent Fintelligence par les problèmes les plus graves. I/histoire de Tépoque suivante a bien moins d'éclat, mais elle n'est pas moins importante. On n*y trouve pas les exploits qui illustrent
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les guerres iameuses el les grandes révolutions i c*eA
plutôt la description d'une période de paix rarement interrompue. Ouaud on y voit revenir, comme du temps de la domination fraiigaise, même des insurrections, des guerres et des cbugeiaeDts dans les constitutions et dans les États, Où dirait que ce ne sont que les dennèm a^ Gousses momentanées produites par le grand mouvement qui les a précédées. Les masses n'avaient plus alors ces passions pjrofoniks et durables, les individus ne connaissaient plus ces principes puissants et ces projets hardis h Taide desquels on avait» peu de temps auparavant^ essayé, comme en jouant, de former de nouveaux États, de créer de nouvelles institutions politiques et de distribuer de. nouveau le pouvoir dans notre partie du monde par les moyens les plus arbitraires et les plus lisqués,, siais toujours d*une grande force pfoductrke; Dans Fèpoque d'épuisement qui venait ensuite, Thistodre a surtout à s'occuper de l'action des diplomates et de leui* habileté qui s'exerce sur les afTaires les plus variées; elle doit montrer comme on évitait toutes les grandes résolutions et tous les actes importants ; toute complication sérieuse ; tout système de gouvernement nettement dessiné eitout progrès décidé et hardi. Tels sont les faits qu anit-iie le relâchement pulUique duiie longue période de paix dans les alTaircs puUiques ; mais on observe à côté de cela tes effets salutaires du travail et des efforts des individus qui sont alors délivrés d^entraves de toute sorle^ Les sciences et les arts, le commerce et l'industrie, la culture intellectuelle et le bien-être matériel ont proiilé de la manière la plus large de ces fruits bénis de la paix. Jcft'eaprii dinventÀoA et d'entreprise a vu naître répcM|ue d^un nouvel essor ; les nchesses matéridjes et intelleo»
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tuelles, qui autrefois avaient cherché d*autres voies, furent alors attirées pour féconder tout ce qui se rattache
au commerce paisible entre les hommes et à Téchange de leurs biens physiques et moraux.
Le bien-être» se répandant davantage, fit naître* dans les classes pauvres et sans instruction, de nouvelles prétentions et de nouveaux besoins qui se trouvaient encouragés à Tenvi par les créations d'hommes philanthropiques vouant toute leur sollicitude au bien public, ainsi que par les projets de novateurs hostiles aux gouvernements, et souvent même nuisibles à Fintérêt général. Ces tentatives, faites pour améliorer la position sociale des basses classes, purent tellement s'étendre et prendre une si grande puissance qu'elles ont créé des systèmes philosophiques, politiques et socialistes qui se sont emparés de peuples entiers. C'étaient ces systèmes de cosmopolitisme et de république universelle, de socialisme et de communauté des biens qui, par leur réalisation, devaient aplanir les chemins à la paix perpétuelle, parmi des peuples unis par un sentiment d'amour fraternel. Au milieu de ces exagérations chimériques et au sein même de cette époque d'une paix indolente, on vit surgir les premiers indices de nouvelles commotions (fui, sortant d'un abîme dangereux, semblaient être destinées à gagner autant en extension que les effets en paraissaient devoir durer plus longtemps. Surtout les mouvements qui, vers la fin de la génération prochaine, interrompirent la tranquillité apathique de l'époque, en troublant la paix par les secousses imprévues imprimées au monde par l'instinct remuant des masses ; ces mouvements surtout, disons-nous, prouvèrent ,que le système qui veut éloigner les peuples de toute participation aux
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affaires publiques, ne fait que les préparer d'autant plus sûrement pour des agitations nouvelles et beaucoup plus générales. Ces mouvements naîtront inévitablement partout où il ' se produira une disproportion entre les formes
arriérées des institutions politiques et entre T accroissement continuel de toutes les prétentions intellectuelles, morales et sociales des États comme des individus, et où la stagnation dans les affaires publiques coïncidera avec le besoin irrésistible d^action, tel quMl s* est développé dans une génération qui veut essayer ses propres forces et qui veut pouvoir se glorifier de ses exploits comme la génération précédente a pu le faire des siens.
Réaction contre les tendances d*nne époque antérieure.
C'était en vertu d*une loi naturelle fort simple que
l'Europe, après avoir été bouleversée par les efforts démesurés des derniers vingt-cinq ans, retomba dans un calme absolu ; que répuisement des ressources en argent et en hommes lui imposa la paix et que les esprits fatigués aspiraient au repos. Déjà, au milieu des événements de la dernière guerre, nous avons pu reconnaître la force irrésistible de cette loi, malgré tout ce que firent les hommes pour la cacher et pour s'y opposer avec leur volonté arbitraire. Toute l'Europe, combattant Napoléon avec le dessein de le renverser, aurait néanmoins maintenu l'empereur sur le trône au prix des garanties d'une paix durable ; elle l'aurait fait encore, lorsque les armées alliées avaient déjà franchi les frontières de la France qui était aussi lasse de son empereur et de ses victoires que les adversaires étaient fatigués de leurs propres défaites. Une alliance puisssmte menaça à Tienne la Russie si arrogante ; mais cette arrogance et ces menaces se changèrent en un empressement réciproque à se faire des con-
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cessions. D'*antres sujets de querelle paraissaient devoir sortir de la question relative à la Constitution allenfiande; cependant on tooirna les difficultés, mécontent de ce (pli «viit été £ut, mais content de le Imbsot ftâre, parte ifa'«a vmi foesoin dte Kepos. LorsquVm w^urail déjà les fmits et les jouissances de la nouvelle paix, le perturbateur du repos reparut encore une fois, en revenant de ilte d'Ëlbe, et avec la plus grande concorde on ût les «nneneiits les plus prodigieux pour Técraser. Lorsque, après avoir fait de si grands efforts, on eut enfin TétabK la tranquillité si ardemment désirée, rien n'était plus nâXurcl que \c désir de s'assurer à tout jamais pour l'avenir ce qu'on avait obtenu avec tant de peine pour le présent ; on comprendra aisément que les hommes de cette époque aient exagéré la vakur de leurs noQvelles «enquêtes et qu'ils aient con^ tous ces projets d'une nature idéale qui devaient assurer aux États-Unis de l'Europe une paix durable qu'on voulait conserver par des oouTS arbitrales et par des assemblées des princes.
S'il y avait eu à la tête des affaires des hommes d*État jeunes avec des forces toutes fraîches , ils auraient peutêtre redouté, dans cette transition violente d'une tension démesurée de Ténergie à un repos soudain, les dangers <pi' offrait un relâchement général, dangers qu^on a observés aussi dans les armées i^>rès des revirements subits diins la fortune de la guerre. Pour prévenir ces périls, ils auraient cherché à suivxe une politique modérée et calme qui eût essayé d'arrêter ce relâchement excessif, et de diriger les forces nouvelles de l'^oqae en allant audevant du moavment. Mais, au lieu d'agir aîni^, on voulut obtenir, même au delà de toute nécessité, la paix à tout prix et la tranquillité à n'importe quelles condi-
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tions, bien qu'tin besoin irrésistible y eût conduit tout natuleiiw^t. Les gouvernants se faisaient on mérite de la nécessité, Mils repirésentaient répuisement dans lequel îis étaient tombés eax-mêmes cofinme l'application des prin*
cipes d*ime politique spontanée. Telle était !a rai- niqLii faisait que Mctternic.h était un iionime fort commode pour ces dispositions de son ^que et que son influence devenait pios puissante quetîelle de tons les autres hommes d'État. En «liet, il était le ministre de cette puissance qm avait souffert le plus et le plus longtemps pendant l'opoqiie des ngitations vl clt^s j^erres françaises ; il était, en outre, T homme dont la nature indolente était bien connue à ses propres compatriotes ; qu'on arait vu, dans sa jeunesse, s^adonner aux plaisirs, el qui déjà, an milieu de la dernière guerre décisive, avait été toujours disposé à accepter une paix sans résultats di^Hnitifs. Adversaire des principes de la révolution, de la guerre et de la conquête, à Faide desquels la France avait bouleversé le monde, le prince Metteraîch arbora alors le principe de la contre-révolution, de la paix, de la conservation et de la légitimité comme le drapeau de la politique universelle de Tavenir. Une aveugle réaction contre toutes les tendances qui jusqu'alors avaient été ie résultat naturel de l'époque ffflt adoptée, comme un principe, par presque tous les gouvemmnents européens; elle devint le trait caractéristique de Tépoque qui commençait alors. Celte réaction s'nppaie txa d'anciennes tendances réactioanaircs.
Mais il ne faut pas croire pour cda que ce revirement eut lieu seulement comme une conséquence et comme im effet de ces principes adoptés par les gouvernements, et
que la grande réaction des années suivantes fut entièrement l'œuvre d'actes arlntraires et de la contrainte. Bien
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que les principes conservateurs deMettemich étendissent
leur influence fort au loin, les mêmes maximes se firent cependant valoir aussi dans des pays où l'exemple et T influence du grand chancelier d'Autriche ne se faisaient pas sentir avec la même force. Ën effet» il n'était que trop naturel que les gouvernements les plus différents fussent forcés d*adopter des mesures uniformes pour se défendre contre tout Fesprit, contre les principes et contre les institutions politiques de la France révolutionnaire dont ils avaient tous également souffert. Mais, en dehors de tout cela, il y avait dans la société européenne, et même en France, dans la littérature, dans le domaine de la morale et de rintelligencc, qui était uu qm pouvait être entièrement indépendant de tout gouvernement, un mouvement complètement libre qui réagissait contre ces mêmes principes et qui Tavait fait dès qu'il était né et qu'il avait commencé à se faire sentir. G*est précisément parce que ces mouvements dans le domaine de l'esprit étaient à l'abri de toute influence extérieure et arbitraire, qu'il faut chercher en eux la véritable origine des idées de l'époque d'où put naître alors une réaction si puissante contre toutes les tendances qui , jusqu'à ce moment, avaient prévalu dans l'État et dans l'Église, dans les arts et dans les mœurs. Si ces idées, qui réagissaient contre l'influence française, n'avaient pas préparé les peuples eux-mêmes par un travail lent et silencieux, la diplomatie n'aurait pas pu concevoir, ou bien n'aurait pas pu appliquer ses maximes contre-révolutionnaires. Si l'on veut que la société historique ne soit pas défigurée par des jugements superficiels ou par un esprit de parti, il faut jeter un coup d'œil en arrière et s'occuper pendant quelques moments des chefs et des auteurs de ces mouve-
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ments, quelque rapide et quelque succinct que doive être cet exfunen. NatureUement, il ne peut pas s'agir ici d* estimer à sa juste valeur Timportance individuelle des œuvres de la science ou des arts ; c^ést là du domaine
de rhistoire de la littérature ; nous n'aurons à nous occuper ici que des points de contact et des rapports entre la littérature et la vie active ; de Timpulsion donnée par les choses extérieures aux mouvements des esprits, et de rinfluence que, par contre-coup, ces derniers ont exercée sur les États et sur la vie extériour(\
Essor de la littérature allemaDde au dix -huitième siècle.
Cette réaction intellectuelle contre les innovations françaises avait sa cause éloignée et tout à fait générale dans Tessor puissant que, depuis le milieu du dix-huitième
siècle, l'esprit germanique avait pris dan.- le domaine de l'art et de la science. La nature particulière des peuples du iNord et des nations protestantes, qui jusqu'alors, dans le domaine de Tintelligence, n'avaient montré leur opposition contre Télément latin que surtout dans les choses religieuses, avait commencé à se mettre également en oppositiojn, dans le domaine de l'art et de la science, avec la poésie et la philosophie des peuples latins, en s'y dessinant avec la même netteté et la même pureté que dans le domaine de la religion. Ce fut au moment où Bacon avait attaqué la philosophie scolastique et où Shakespeare s'était dérobé à rinfluence de la poésie italienne. Plus tard, Ilœndel, dont le goût avait subi une transformation absolument pareille, avait tracé la même Ugne de démarcation dans la sphère de la musique; KIopstock, se rattachant immédiatement à lui, donna le premier le signal pour le commencement de cet immense travail iiiteiiectuel par lequel la nation aile-
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mande s*est déclarée indépendante, en se plaçant, par sa littérature, à côté des peuples voisins plus avancés» Au moment où Shakespeare avait donné la première impulsion k son époque, il y avait encore trop peu de
commerce intellectuel dans le monde; on connaissait trop peu les langues des autres peuples, et l'Angleterre était un pays trop écarté et même trop petit, pour que les tendances de l*esprit germanique eussent pu se ré* pandre de là et à cette époque dans les littératures des peuples européens et y exercer leur influence. Mais plus tard, lorsque l'Allemagne, en se rattachant très-étroitement à la littérature anglaise, reprit cette môme direction, et cela au centre de r£urope, au sein d*un pays bien peuplé dont la langue et les races s'étendaient jusque dans tous les pays limitrophes ; à une époque où les communications les plus étendues facilitaient les relations intellectuelles entre toutes les nations, alors ce caractère wticulier de la littérature germanique se fraya un chesdn dans toutes les directions et pénétra partout La littérature allemande, en particulier, arrivée à Tapogée de son immense activité et rivalisant, pour aiîi-i dire, avec la France qui établissait alors sa domination politique sur le monde, fonda sa domination univmelle dans la sphère de Tintelligence, domination plus durable que celle des armes françaises et non moins importante pour r histoire.
Caractère particulier de la littérature germaniqne; son influenee sur celle
des peuples latios.
Le caractère distinctif de Tart et de la science germaniques se trouve, comme dans le ressort de la religion,
dans la préférence qui y est donnée aux idées sur la forme extérieure, au vrai sui* le beau, à la réalité sur Tidéal, à
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la nature sur Fart. Le vide et la nullitc qui, pendant les émàm mèdes avaient caractérisé la vie publique dans le midi de TEurope, avaient fiût que, de même qu'en matière de foi tout était devenu dogme inviolable, de
même aussi toute la science se rcsmiiait dans une sec! astique traditionnelle et tous les arts dans des exercices d'école sans vie et sans naouvement; c'était vrai à un tel pdnt, que Foscolo pouvait appeler la langue itali^me écrite une langue à denii morte, et que madame de Staël pouvait refuser à la poésie française toute iiilluencc réelle sur le développement intellectuel du peuple. En Angleterre et en Allemagne, au contraire, on donandait, avec toute cette intrépidité qui caractérise Tamour de la vérité pour la science, le droit de pouvoir douter et de se livrer sans entraves à toutes les rccherciics, et, pour la poésie, la faculté d'exprimer les sentiments et les passions dans toute leur force primitive et avec ces formes simples et naturelles que la poésie populaire* dans toute sa naïveté* avait BU leur prêter; on voulait que Tart s*inspiràt de sujets de la vie réelln et qu'il réagît ensuite sur la vie du peuple. C'est pourquoi la poésie anglaise, aixus porter atteinte aux exigences rigoureuses de Fart, avait cornm^cé» avec Shakespeare et Milton, à s^attribuer le droit de j uger toutes les conditions de la vie réelle et de montrer aux contemporains tantôt le miroir qui les faisait rougir, tantôt le fouet qui les menaçait. La littératui'c allemande prit, avec le plus grand zèle, cette même route, au moment même où, pendant le siècle dernier, Shakespeare fut ressuscité par le thé&bre et par les commentateurs de ses ouvrages et où Milton renaissait, pour ainsi dire, dans Klopstock. Ce poète allemand, avec un cœur rempli d'enthousiasme pour la religion et pour la patrie»
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ouvrit un champ plus vaste à l'action de la poésie qui, en suivant cette direction, a transformé, dans quelques dizaines d'années, tout Taqtect de la société et des
mœurs en Allemagne.
La poésie italienne, ne recevant au commencement qu'une impulsion toute générale du nord de T £urope, prit, non pas encore dans les formes, mais bien quant aux idées, la même direction que Tart septentrional; direction dont elle 8*était tout à fait éloignée depuis qu'après Pét rarque sa littérature avait pris un caractère formaliste. Pendant le règne de Maric-Tiiérèse, où les Lombards et les Allemands s'accordaient encore ensemble et échangeaient leurs idées entre eux, le cbmte Firmian encoura*geait, à Milan, le prêtre Giuseppe Parini à publier sa satire sur la vie futile etiniiuoralc de la noblesse lombarde qui se dissipait eu débauches ). Parini, auquel, en Italie, personne n'a porté ^vie et que nul n a blànié, publia ce poème qui, le premier, dégoûta les Italiens, par ses ten* dances pratiques, du plaisir que leur avaient causé, depuis si longtemps déjà, les poésies immorales d'un Goldoui et d'un Casti, ainsi que les absurdités insipides de leurs Arcadieus. Les disciples de Parini, Monti et Foscolo, ressuscitèrent ensuite Dante et consacrèrent son souvenir avec un enthousiasme croissant pendant les souffrances politiques de Tépoque suivante; car Dante aussi, dans son exil politique et dans sa douleur palnulique, s'était servi de la poésie au profit de la patrie, comme Monti et Foscolo disaient, à la louange de Parini et d'Alfieri, qu'ils s'étaient servis de lamêmearme pour défendre la même cause.
(1) Tome P% il Mallino, 1763.
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Le comte Alfieri avait passé lui-même par cette vie dissipée des nobles que Parini avait flagellée dans sa sa^ tire; il avait grandi dans Tignorance* dans les plaisirs et dans la débauche; mais lorsque, dans Tâge mûr, il avait été frappé de la dégradation politique de sa nation, il s'était tout à coup arraché à cette vie d*une indifférence barbare pour tous les intérêts élevés; il avait réformé sa propre vie, et il rechercha dès lors, avec une ardeur fiévreuse, la gloire de réveiller sa nation par ses poésies et de faire naître en elle une nouvelle force vitale [loi ir la conduire vers la liberté. II y était poussé par le besoin violent de son âme, qui le portait à se débarrasser des fortes passions dont il était tourmenté, en se consacrant & la poésie et à d^autres travaux littéraires; penchant qui fit de lui un romantique, même avani que ritalie connût Tesprit germanique et Técole ronianlique. Alfiéri connaissait, du reste, le Nord mieux qu'aucun Italien de son époque. Dans Thiver Scandinave, il avait commencé à comprendre la sombre mélancolie d'Ossian par la traduction de Gesarotti ; la condition politique et religieuse de l'Angleterre avait jeté pour lui im nouveau jour sur la situation de sa patrie; il avait lu Shikespeare qui lui avait « passé dans le sang, » bien qu'il se défendit contre son influence avec Torgueil d*un Italien vis-àp-vis de la barbarie du Nord. S^entétant ainsi de propos délibéré, il restait attaché aux formes françaises et au dogme de l'école classique, ce qui le mettait en contradiction flagrante avec les tendances et avec le but de ses poésies. £n efiet, la poésie italienne, comme le faisait à cette époque toute la littérature française, s*appropria cette nouvelle direction ; mais ni Tune ni l'autre ne pouvait se débarrasser de ces contradictions intérieures, ainsi que
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d'autres singularités. Gomme partout où il s'agit d'ébranler de vieilles habitudes chères au peuple, il fallut peutêtre en Italie comme en France, pour indiquer ces nouvelles routes, des hommes anssi excentriques et même aussi peu touchés par ces habitudes que Tétaient Alfieri et Rousseau, dont le premier, né en Piémont, cette Béotie de Tltalie, ne pouvait d'abord ni écrire m même comprendre la pure langue italienne, tandis que Rousseau était un étranger pour la France, puisqu'il était Genevois et protestant
Rousseau prît de tous les écrivains le plus franche- • ment parti pour les idées allemandes en fait de musique, en attaquant la proposition de Rameau, d'après laquelle rharmonie est la seule base de la muâque, et en rappelant que Fart primitif mélodique est tout à fait l'expression de la nature et que, comme une seconde Im mu"'. elle emprunte son caractère expressif aux mouvements divers de râme et non pas aux règles de labasse continue. En poé> sie aussi, il donna la première impobsion qui conduisit, en France, à ce qu'on appelle l'école romantique et, autant qu'il put y réussir, il fit abandonner aux poètes les convenances et les règles de la froide raison pour les amener à devenir les interprètes de la nature et de l'âme. Mais^ en France aussi, la poésie restait toujours attachée aux fonnes classiques, bien qii'elle poursuivit, quant aux idées qu'elle exprimait, les desseins révolutionnantes de la nouvelle philosophie en France qui, infectée par les doctrines matérialistes des déistes et de l'école empirique en Angleterre, rejeta le spiritualisme stérile de Tanctenne philosophie scolastique française, et se concentrant sto* l'homme et sur ses intérêts, soumit l'ordre établi dans l'Église, dans l'État et dans la société à sa critique destructive.
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DUKrene«s cncoUène» «ntie les dans U Uérttnrcs. Si daiis ce caractère particulier, qui protestait contre
Tabus de la r^gîe et qui voulait tout réfunner; si dans ces jugemenîs libéraux portés sur les situations de la vie réelle, la littérature du dix-huitième siècle se montrait partout la même et amionçait, d'une manière uniforme daoB tous les pays, une grande révolution dans la vie et dans les mœurs, telle qu elle éclata plus tard en France, on ne pouvait pas méconnaître une diiïérence essentielle entre les tendances intellectuelles des peuples germaniques el entre celles des nations latines. Cette séparation entre les deux races se manifesta déjà avant que cette révolution éclatât; abstraction faite des différences dans les formes, cette séparation se montra, aussi à ce moment-là, dans la poésie et dans la philosophie, où les deux races suivaient cependant la même direction. En ce qui concerne la poésie, une grande dîfiférence provenait d(^jà de ce qu'en Allemagne, où la révolution littérairen'eut lieu d'abord qu'exclusivement dansle domaine delà poésie, cette dernière, même là où elle se proposait un but on ne peut plus pratique, ne s'occupait essentiellement que d'ellemême, tandis qu'en France et en Italie elle n'était qu'un moyen pour réaliser des buts politiques. Si ce n'était là, il est vrai, qu'une différence passagère, produite par le développement intellectuel et politique de l'époque et du moment, d'autres divergences indiquaient cependant les différences constantes dans le caractère des deux races* . Les pays protestants n'avaient aucun motif pour se laisser aller à cette exaspération sans mesure avec laquelle on attaquait en France une religion et une Église qui se trouvaient en dissentiment violent avec toute la culture intellectuelle de l'époque. Pendant que Voltaire attribuait au chris-
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tîanisme, comme à la plus ridicule et à la plus sanguinaire de toutes les religions, tous les malheurs qui ont afiligc l'humanité, et qu'il se faisait fort de le détruire par ses seules forces individuelles, les rationalistes allemands s^arrétaient pleins de respect devant la grandeur historicpie du christianisme, et Timagination encore jeune et fraîche de la nation accordait à la foi et à la su})ersti- Uon du moins une valeur poétique légitime. En outre, le tempérament moral des Allemands répugnait auxencyclo^ pédistes, qui faisaient des mœurs corrompues de la haute société française un système de philosophie épicurienne, poussant avec une crudité effrontée jusqu'aux dernières limites la doctrine qui met l'esprit sous la dépendance des sens; système qui enseignait que le hasard avait créé le monde, que la fatalité le gouvernait et que Thomme n'était qu'une machine. Lorsque, par les travaux d'un Holbach elpar ceux d'autres écrivains pareils, ce système était arrivé à son deriiier développement, il inspirait en Allemagne du dégoût à tous les esprits et même à Frédéric II, ce roi sceptique qui Favait professé avec plus d'énergie même que Voltaire, son idole, avant que les événements lui eussent appris à estimer la philosophie de Zénon.
Dans la Grande-Bretagne, la philosophie écossaise des Reid et des Beattie s'éleva contre cette même philosophie d'une société dont l'esprit s'était faussé, comme pour réparer les torts des sensualistes anglais qui, du temps de rinlluence française, avaient aidé à corrompre la philosophie française ; cependant ils ne jugèrent pas nécessaire de se déclarer avec amertume, comme le faisait Rousseau, les ennemis de la société et de toute civilisation* En Allemagne, Kant s'opposa ensuite à ce
même épicurisme qui ramenait & l'égoîsme tous les mobiles des actions de Thomme, et qui déclarait que le but
de la vie était la jouissance et le bonheur ; par ses enseignemejits, il inspirait à Thomme une estime plus grande pour sa dignité morale et pour ses dons naturels ; ii ïélevait au-dessus des choses terrestres ; il lui démontrait que sa vocation était de se rendre digne du bonheur et lui rendait, avec la notion du devoir, le libre arbitre qu'on avait voulu lui contester. En faisant ainsi, comme un autre Gaton, appel à la raison contre les passions et à la conscience contre les penchants, Kant parlait au cœur de tous les hommes énergiques et stimulait, dans différentes directions, des esprits tels que Fichte et Schiller qui, plus que tous les autres, ont fait naître en Allemagne des sentiments et des idées dont les partisans se sont plus tard opposés, par des actes, aux excès politiques de la France, sans vouloir cependant, par une marche rétrograde aveugle, effacer ses innovations véritablement rationnelles.
Ces oppositions écUtcotouvcrtonicnt depuis la Rcvolulion.
Du temps des luttes pour Tindépendance dans TAmé* rique du Nord, comme plus tard dans les premiers jours de la Révolution française, où Ton aurait pu croire
qu'il sortirait du germe de la littérature réformatrice le fruit le plus précieux, l'État épuré où régneraient la liberté et la haute raison; à cette époque, disons-nous, les belles-lettres dans tous les pays de T Europe trouvaient, précisément dans ces succès, de nouveaux encouragements pour suivre leur nouvelle direction libérale qui était tournée surtout vers la vie extérieure. En Italie, Aliîeri chanta l'indépendance de l'Amérique et la destruction de la Bastille. Ën Angleterre, les poètes des
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jeunes écoles, les Goleridge et les Southey s'aithousiasmèreot pour les nouvelles idées de liberté, comme le faisaient en Écosse les Bums, les Campbell et les Mont-
gomory. En Allemagne, non-seulement les hommes de génie qui s'étaient déclarés les partisans de Klopstock étaient pleins d'une admiration impatiente, mais encore les philosophes qui, plus tard, furent les premiers à démontrer la nécessité de se détourner de la vie extérieure, pour se concentrer dans la contemplation intérieure, poursuivaient avec exaltation l'idée que ce serait précisément FAllemagne, ce pays de la science et des idées, qui effectuerait Tamélioration du monde dans l'État et par l'État. En se déclarant ouvertement le partisan de Rousseau, Fichte défendit (1793) contre Rechberg la légitimité de la Révolution; et môme encore en 1795, Schelling et Hegel suivaient les mêmes voies, en arborant tous les deux le drapeau de la raison et de la liberté, afin d'épurer TËtat et TÉglise ; ce dernier s'attendant avec certitude à une révolution dans laquelle les peuples, instruits par la philosophie au sujet de leur dignité, « ne demanderaient pas, mais reprendraient eux-mêmes » leurs droits foulés aux pieds (1). Mais dès qu'on commença & se livrer en France à ces excès matériels et effectifs en politique et en religion auxquels on avait pu s'attendre après les exagérations théoriques de la littérature, Topposition éclata ouvertemeiit dans le domaine de Tesprit et de T intelligence, comme en politique toute l'Europe se déclara l'ennemie de la France. Alors en Italie, Parini lui-même se détourna de la Révolution française, en voyant qu'elle avait trompé toutes ses
1) Roseokranz : HegeCt Leben (la Vie de Hegel), page 70.
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espérances, et Alfien conçut une haine mortelle contre cette nation de « tigres-fiûiges » qui outrageaient la liberté.
En Angleterre et en Écosse, Walter Scott forma bicuiol le centre de la littératare ; à la suite de Pitt, i! devint un tory presque fanatique et l'ennemi déclaré des Français. £n Allemagne, les admirateurs poétiques de la Révolution, tels que Klopstock et Wieland, reculèrent pleins d'horreur; des natures irritables, telles que Klinp:er et G.-L. Schlosser, furent saisies d'épouvante et désespérèrent de l'humanité ; ceux qui, comme Goethe, n'avaient ptu5 de goût pour la vie politique , tombèrent dans un profond découragement et se détournèrent complètement de toute la vie extérieure. Dès le moment où la première tentative; faite pour arrêter les excès de la Révolution par les armes allemandes avait échoué, on put remarquer ce dernier revirement de Topinion publique dans Tattitade prise par toute la nation allemande, dans les actes des gouvernements, dans l'indifférence du peuple et dans la faiblesse intellectuelle de ceux qui lui servaient de guides. Au fur et à mesure que la France négligeait son rôle littéraire pour s'occuper plus exclusivement de la politique, TAllemagne s*acharnaît à se renfermer entièrement dans son activité littéraire, en s' interdisant, dans son apathie, toute vocation politique et nationale. Cependant la gloire révolutionnaire et la grandeur que montraient ses voisins comme conquérants proclamaient hautement, d^abord par Texemple que donnaient les Français, et ensuite par les dangers dont TAilemagne était menacée, que le moment était proche où une nécessité inévitable lui imposerait une tâche politique dont elle aurait à s'acquitter. Le soulèvement politique en
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France avait ébranlé le nouvel édifice de l'éducation intellectuelle des Allemands, parce que ses bases n'avaient pas encore pu se consolider. La construction merveilleuse de rÉtat fondé sur la raison, telle qu'elle avait été achevée au milieu même des éruptions volcaniques de la Révolution, semblait d'abord devoir enlever toute valeur à l'activité humaine dans la sphère de l'idée. Plus était"^ grande la rapidité avec laquelle cet édifice, établi sur une lave croulante, s'effondrait à l'intérieur à mesure qu'il se développait au dehors, et plus Tesprit allemand, sous la pression humiliante des circonstances extérieures, ne semblait plus rien considérer comme solide en dehors des richesses idéales de la pensée et de la poésie ; comme si toute vie extérieure lui inspirait de rhoiTeur, il semblait vouloir se perdre dans le quiétisme complet d'une vie artistique et scientifique. PerversioB do caractère allemiDd de la Ifttérauire dam réeele romauUqQe.
La direction imprimée à cette activité plus intense de rintelligence en Allemagne, ainsi qu^à la littérature qui
en était le résultat, fut dès lors complètement changée et suivit une voie absolument contraire à ce qui avait été jusqu'alors la gloire de la vie intellectuelle en Allemagne et conforme à sa nature. L*école qui dominait à celte époque dans ce pays renonça à toutes les tentatives qu'elle avait faites pour corriger les mœurs et pour améliorer ie monde ; elle se jeta dans des voies qui la détournaient entièrement de la vie publique et active, de répoque présente, de la nation et de TÉtat, pour l'occuper de sujets qui étaient les plus étrangers à toutes les choses matérielles et réelles. La philosophie devint un idéalisme, nianl le monde et l'expérience; la poésie et les études qui s'occupaient de la nature et de l'origine
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des mythes se changèrent en un système fantastique reniant le monde et l'expérience* Partout où il était impossible d*éviter les rapports pratiques avec l'État et la société ; dans les recherches historiques, dané les sciences
politiques et dans les études religieuses, on s'attachait, avec une prédilection marquée et comme pour s' enfuir du temps présent, aux sujets et aux formes du passé, surtout du moyen &ge. La philosophie allemande trouva dans le système des mystiques du quatorzième siècle lemot d'ordre pour sa conclusion définitive ; la philosophie de la nalure reprit une méthode et des idées qui étaient tout à fait celles du moyen âge ; les poètes traduisirent les ouvrages des temps de la chevalerie et en imitèrent les sujets, les formes et les manières; les écrivains rein gieux rentrèrent dans le giron de l'Église romaine. En opposition avec la nature véritable des tendances de l'esprit germanique, tous les partisans de cette école allemande qui s'appelait l'école romantique, mais qui aurait dû se nommer avec plus de justesse Técole romane, montrèrent, dans leurs ouvrages, le caractère distinctif de la littérature des peuples latins qui s'attachent suitout aux formes extérieures. En elfet, bien que cette école romantique s'attaqu&t à l'école classique moderne, à l'élément emprunté par les poètes des peuples latins à l'antiquité romaine, cette hostilité n'avait, en partie, son origine que dans les goûts et dans les sentiments germaniques tels qu'ils avaient été nourris par le commerce avec Shakespeare. 11 faut encore ajouter à cela, conmie un motif fort important, que ces écrivains allemands préféraient les éléments empruntés au moyen âge par les poètes des peuples latins à tout ce qui se rapportait à l'époque actuelle ; qu'ils aimaient mieux les
choses fantastiques que tout ce qui était l^expression d'une froide raison. En outre, on retrouve dans leurs ouvrages toute cette importance accordée à ia forme extérieure par la poésie lyrique et par le drame des £^>agnols, bien que les romantiques allemands Teussent réprouvée dans la poésie dramatique des Français.
Ce fut cependant par l'intermédiaire de cette école que la littérature allemande fit seulement à cette époquelà ses plus grandes conquêtes dans les pays latins; précisément parce qu*en se rapprochant, par ces moyens si peu conformes à l'esprit germanique, delà littérature des peuples latins, elle les aidait à comprendre les productions littéraires de T Allemagne. Lorsque plus tard, après la chute de r£mpire français, la situation des choses amena * de nouvelles créations politiques, et que la littérature commença de nouveau à s'occuper d'une manière directe de questions pratiques, on y voyait dominer, dans toute l'Europe, même sous ce rapport, la tendance k étudier de préférence les institutions politiques du moyen âge. Ri^ n*étalt plus naturel que cette réaction, fin effet, toute la littérature française du dix-huitiènin si( < le et la Révolution qui lui succéda avaient été essentieiiement une rupture avec le passé, une lutte d'extermination contre les institutions politiques, sociales et cléricales du 'moyen âge; la réaction contre ces exagérations dut naturellement amener le rélalilissement de ces mêmes institutions, et en retournant ainsi en arrière, elle ne put pas s'empêcher de retomber bientôt dans ces mêmes exagérations. Le gra^d homme de Tépoque avait lui*» même suivi une direction identique, en instituant sa nouvelle noblesse féodale et en rétablissant extérieurement la hiérarchie. L'exemple donné par lui accrédita
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encore (ia\ antcige la conviction qu'on avait trouvé dans les institutions du moyen âge le remède le plus sûr contre la Révolution* Les Français et les étrangers, les * gens éclairés et les ennemis des lumières, les patriotes et les romantiques en France et dans les autres pays» tout le monde était d'accord sur ce point.
Philosophie de ridéalisme en Allemagne. — Fichte.
Le revirement complet dans les tendances particulières à Tesprit germanique qui avait ainsi complètement perdu son caractère primitif, ainsi que les oscillations entre deux directions opposées, résultat naturel de ce changement brusque, se remarquent avec une netteté merveilleuse, et dans leurs nuances les plus délicates, au moment même où Ton en yoit les premiers commencements. G^était à Tépoque et depuis le temps oùFtcAte s^appi o^ i la le germe de l'idéalisme, caché dans la doctrine de Kant; qu'il le transporta dans une terre rjouvellement préparée et qu'il donna ainsi mie nouvelle vigueur h, la philosophie allemande. Jusqu'alors aurait plutôt pu croire que les travaux philosophiques de Kant délivreraient la science de toute métaphysique. Son point de vue sceptique et l'attitude négative prise par lui vis-à-vis de la métaphysique, avaient attiré précisément beaucoup d'hommes connaissant bien le monde et aux yeux desquels la connaissance du développement historique est plus im« portante que le fond et Torigine des choses; hommes dont la philosoj)hie ne commence pas non plus avec cette supposition de tout idéalisme, à savoir que l'honmie peut et doit arriver à la vérité absolue, et dans l'opinion desquels la conception variée, bien qu'erronée, du monde tel qu'il est paraît même plus instructive qu'une seule conception unique et exclusive, quand même elle serait la seule
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vraie. A ses premiers débuts» Fichte lui-même était bien éloigné de toute philosophie qui n*exerce pas d'influence
sur la vie pratique; il s'agissait pour lui bien plus de réducation du caractère que de Téducation scientifique; ' il lui importait de faire et d'agir, mais non pas de parler et de penser ; ce trait particulier de sa nature, qui faisait qu*il était heureux d*agir et de voir agir, se montrait plus tard à chaque occasion se présentait. A une époque où il avait vu des espérances personnelles s'évanouir, il était tombé pour la première fois (1791) sur les ouvrages de Kant; mais il les étudia « plutôt par désespoir que par goût, > et il n*était attffé, au com^ menceniciit, (juc par la partie pratique de sa doctrine. Mais plus tard, la destruction de ses espérances politiques lui laissa le temps d'étendre davantage ses études spéculatives; avec la même détermination entière avec laquelle il avait d*abord paru se tourner vers le monde actif, il s'abandonna complètement à la vie de l'esprit ; ii disait que celle-ci était seule le but souverain de toute vie, et il proclamait son temps une époque purement scientifique qu'on appellerait en vain à l'action» comme il l'avait fait auparavant lui-même. Avec la force d'esprit qui lui était particulière, il se consacra entièrement au développement et à la transformation du système de Kant, dépourvu de conséquence logique et d'unité, pour lui substituer son idéalisme. Fichte est devenu le créateur et le guide de la philosophie moderne en ce que, renonçant à toutes les suppositions dogmatiques, il a essayé de construire le monde en prciiaiit pour point de départ un seul principe et une seule idée irréfragables.
■ Ce pomt de départ était cette opinion d'un idéalisme
trè9-Tigoureux diaprés laquelle Thomme ne connaît
toutes les choses extérieures que par sa perception et dans elle, et non pas quant à ce qu'elles sont en ellesmêmes; opinion qui voit, par conséquent, dans Tintelligence agissant librement, et démontrée dans la con* science, la cause explicative de toutes choses et qui considère comme le principe, comme le commencement et comme la condition de tout le Moi, la seule chose qui existe par elle-même, et non pas les choses qui, d'après cette manière de voir, ne sont, au contraire, qu'un simple reflet de l'activité intellectuelle. En pdùrsuivant cette pensée avec la même rigueur avec laquelle les Frères Mineurs mystiques développèrent jadis leur doctrine du renoncement au monde, Fictite arriva à ce système qui nie Texist^ce du monde, système dont il ne craignit pas de s'approprier Texpression la plus rigoureuse, en disant « que le monde tel qu'il est n'existe nullement dans un sens quelque peu significatif du mot, et qu'au fond et en réalité il n'est rien du tout. » Ce résultat négatif n'a pas satisfait l'école philosophique, et en dehors d'elle il dut nécessairement dégoûter de toute la doctrine tous ceux qui considèrent le monde comme la seule cbiso importante; c'est-à-dire toutes ces natures qui se dépouillent de leur individualité et que Fichte estimait autrement à un si haut .degré ; natures qui vivent entièrement dans et avec le monde extérieur, afin de vivre pour lui. Gomme nul de ces penseurs ne voulut comprendre la certitude « coercitive » de son système, Fichte commença de nouveau à avoir des doutes sur la vocation scientifique qu'il avait autrefois attribuée à son époque, et, avec un orgueil vaniteux, il trouva que sa Doctrine de la science était en avance sur son siècle d'une
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époque historique tout entière* Pins tard (mais 1806), lorsqu'il était plus en harmmiie avec son premier point
de vue pratique, il déclara (|ue l'État et les affaires civiles donnaient plus d'espérances à son époque que les choses de la science.
A ce moment» il s'était effectivement ouvert, dans la vie politique de la Prusse, la perspective passagère d'un meilleur avenir, et cette petite modification dam les conjonctures suffit pour déterminer, par ses influences les plus délicates, les idées de cet homme qui croyait dobiner entitoment par la pensée le monde extérieur. En 4806, il avait déclaré que Tétat politique de la patrie était incurable; en 1807, il voulut mourir à la vie; mrtîs, en 1808, il indiqua lui-même dans ses Discours à la natûm allemande le chemin du salut et il essaya de ûôre renaître le peuple à la vie, en entr^enant d'améliorer réducatiiHi morale en Prusse, à Tépoque où Schleiermacher reformait l'éducation religieuse, Stein l'éducation politique. et Schamhorst l'éducation militaire. Les contradictions les plus absolues au sujet des rapports entre la philosophie et la vie réelle régnaient, à cette époque, dans Tesprit de c^ homme qui, suivant les dispositions de sa nature et suivant les inlluences du moment, se sentait la même vocation pour toutes les deux. Il déclara, de la manière la plus nette, « que la philosophie n*était pas, à proprement parler, la vie réelle, et que la vie n'était pas la philosophie ; > c'était dans ce bcns qu'il contestait à cette derniiTC toute inlluenco sur la vie. Mais, néanmoins, tous ses efforts tendaient à répandre, à Taide de sa doctrine, le sel qui devait conserver un monde corrompu, et, en dernier lieu, il disait que sa philosophie motivait les actions et que toute
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philosophie n'était qu'un iiioyon pour atteindre le but de la vie active. Dans ces oscillations individuelles de ropinion de Fichte, on voit en petit ce dont historiqae* ment on Ht alors en grand rexpérience en Allemagne, comme on fa fait souvent ailleurs. Tous les systèmes fondés sur l'idéalisme n'appartiennent qu'à des peuples ou à des époques qui ont peu de dispositions pour la vie politique on qui ont une m^iocre fortune politique. Dans on État sain et d'un développement favorable» comme h Ronae ou en Angleterre, des écoles philosophiques avec des tendances pareilles sont impossibles. Quand il arrive qu'une époque de malheurs publics refoule l'activité d'un tel peuple dans l'abstraction inteliectiieile» on voit un Miiton écrire son poème du Paradii perdu, qui touche à tant de sujets divers, ou un Newton y trouve les lois qui régissent les mouvements des corps célestes.
Ce qui surtout caractérise bien la philosophie en Allemagne, c*est que, tandis qu*en Angleterre le prindpe de Texpérience y dominait et qu'en France les systèmes
changeaient brusquement en tombant l'idéalisme de Descartes, qui se rapprochait du catiiolicisme, dans le sensualisme des encyclopédistes; en Allemagne la philosophie se tenait toujours au miHea eatre )gb deux méthodes. D^à LetbnitK avait en Tambition, comme tontes les écoles modernes, de concilier les systèmes mécaniques et métaphysiques, le réalisme et l'idéalisme. Les systèmes tout à fait opposés de Fichte et de Herbart se sont dévek^ypés du dualisme de Kant; les philosophes euxmêmes étaient personnellem^t assez souvent partagés entre des intérêts pratiques et théoriques. Tel était le cas deLeibnitz et tel était le cas de Fichte, qui, avec beaucoup
LES BÉACTIOMS DE 1815 A 1830
de sagacité, attribuait la misère politique des Allemands à
leui inipLii^Daiicc de vouloir une chose entièrement et avec fermeté, et de ne pas en vouloir en même teiiips le contraire; mais qui néanmoins poursuivait lui-même, soit de front, soit Tune immédiatement après i*autre, les choses les plus opposées, la philosophie et la vie, qui, selon lui, s'excluaient d'une manière absolue. Dans le domaine de la philosophie, il accordait ensuite aux systèmes du matérialisme beaucoup plus de droits qu'on aurait pu le croire diaprés Topposition qu'il leur faisait II avait, à Toccasion, assez d*impartîalité (1) pour leur reconnaître, au pi)iiiL de vue spéculatif, la même valeur qu'aux systèmes de l'idéalisme ; il s'était décidé pour ces derniers par ce motif pratique et généreux qui leur assurera T existence et le retour pour tous les temps et dans toute Thumanité* En effet, Fichte avait compris qu'en montrant à Thomme comme son but un idéal impossible à réaliser, ces systèmes implantent dans son âme un aiguillon qui le pousse à ne pas rester au-dessous de ce qu'il peut atteindre; en outre» en face des effets produits par la philosophie sensualiste en France, Fichte dut attribuer une plus grande valeur morale aux systèmes de l'idéalisme.
Fichte était le véritable fils de son peuple, en ce que, d'après le bilan général de ses doctrines, il mettait toujours la plus haute dignité de l'homme exclusivement dans ses actions morales et rationnelles. Dans les parties pratiques de sa doctrine, dans le droit naturel et dans la morale, il cherchait, par conséquent, à la rendre profitable à tous; à la concilier avec le simple bon sens et à
(1) Cf. Efite ^Meittmg in die Wlstemchaftiilehre (Première iotroductioa dans la doctrine de la sdence), 1797.
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la rattacher au monde réel. II disait que, pour le point de vue spéculatif, il s'était agi du Moi absolu et infini, mais que, pour le point de vue pratique, pour la vie, il
s'agissait du Moi individuel eï liui qui rrétait qu'un être matériel parmi d'autres êtres matériels. Acei)oint de vue, le monde extérieur, dédaigné d abord par lui, dont il ne peut pas, même plus tard, expliquer 1* origine ni la nature, mais dont il comprend clairement la sîgnifica* tion et riniputUiuce qu'il lui assigne; ce monde, disonsnous, lui paraît être le théâtre où nous avons à prouver, par nos actions, notre véritable vocation, notre vocation morale. L'idéalisme qui, dans les systèmes empiriques, à chacpie transition de TÊtre à Tldéal, trouve une lacune qu'il Ijhinic, risqua, dans le sens contraire, do laisser une lacune tout aussi fâcheuse dans cette transiUun au réalisme, comme l'avaient fait le gnosticisme dans la transition des choses pneumatiques aux choses psychiques ; le mysticisme dans celle de la création sans mesure à la création avec mesure; Spinoza dans celle de Dieu aux choses finies, et Schelling dans celle de l'absolu au réel. Quelque incongrue que parût cette lacune à l'école, Fichte gagnait néanmoins au dehors de l'école, par ses doctrines pratiques, comme le faisait Schiller par ses poésies, tous les hommes désireux d'agir, puisqu'il rendait entièrement justice à la vie active et que, mû par les sentiments les plus nobles, il exhortait les hommes à consacrer toute leur activité aux intérêts de la patrie et de Thumanîté. En effet, Fichte semblait ensei-* gner ainsi, de la manière la plus sublime, la conciliation des principes philosophiques contraclictoires, en disant « que la seule véritable vie était de vivre pour l'espèce, ce qui était la même chose que de vivre pour
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ridée. » C'est pourquoi on retrouve plus tard les effets tout vivants de l'impulsion, doiiii' e par cette direction pratique de la docti'ine Fichte, dans toutes les idées et dans toutes les tendances qui faisaient agir, à l'époque suivante, la jeunesse patriotique et libérale qui voulait le progrès.
Schclling.
La théorie métaphysique de Fichte se détournait au contraire, dans les développements qu*elle reçut, déplus en plus de la vie active; de même que Fichte avait pris
pour base de son système celui de Ivaut, de môme Sclielling développa, au commencement, Tidéalisme de Fichte, bien qu'il s'en éloignât à son insu, mais d'une manière sensible, déjà lorsqu'il interprétait et qu'il con-tinuait encore le système de son prédécesseur. Les diffé- ✓ rences et l'hostilité qui séparaient plus tard les deux philosophes avaient leur motif le plus caché précisément dans les rapports qui existaient entre eux et la partie pratique de la vie; elles seraient devenues encore plus tranchées et plus ouvertes si Schellîng avait développé la partie coiicspoiidante de sa doctrine, la philosophie de l'esprit. Fichte se sentait repoussé par la manière dont Schejling se détournait du temps présent avec son actualité vivante, tendance qui se montrait déjà dans les quelques propositions générales énoncées par lui sur ces questions qu'il avait abordées au commencement eu prcn:iDt entièrement pour point de départ les principes de Fichte et de Kant. Déjà, dans son ébauche de la philosophie de l'histoire, telle qu'on la trouve dans son Système de Vidéalisme transcendental (1800), il voyait le monde autour de lui avec des yeux troubles, bien qu'un ^Musse retrouver encore dans ses propositions quelques rapports
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entre son opinkm et ThisUHre effiective réelle; mak, neuf ans plus tard (1), lorsque Fichie voyait précisément l'esprit politique se fortifier aux dépens de Tesprit scien- Uâqœ, Schelling, fuyant à dessein Thistoire contempo- ^ raine, avait fermé les yeux pour ne pas la voir; il disaii à cette époque que « le caractère des temps modernes était celui de l'idéalisme et que l'esprit qui y dominait était la concentration sur soi-même. » Sa nature la plus intime se détournait de cette époque de la froide raisoa où tout était c éclairé et clarifié; » et ScbelUng amioaça que tout son système était ime réaction contre ces tendances. Si auparavant, lorsqu'il était encore moins aigri contre son époque, il avail eu avec Hegel la velléité de la faire avancer sous le rapport pratique, il ne s'agissait plus désormais pour lui de sauver son époqpe^ mais exclusivement de se sauver luir-méme de cette époque» Be même que Goethe se réfutait dans rOrient loiiH tain, de môme Schclling, pour se retirer du monde extérieur qui le troublait, s'enfuit dans l'antiquité la plus reculée, où il trouva la source primitive de la vérité et de la vie* Reniant les opinions d*une génération amie des lutmières et propagandiste» d'après lesquelles Thumanité ne s'est que graduellement élevée d'un instinct vague et obscur jusqu'à 1& raison, Schellmg trouva (2), au contraire, que l'humanité était tombée d'un état de culture primitive qui autrefois lui avait permis de participer à l'éducation d*étres supérieurs, «d*une race d'esprits; » dans l'époque de sa chute, ajoutait-il, on ne voyait reparaître
(1) Dans son Mémoire sur la nature de la lil)erté hamaiae. Gf« Pkthsophische Schriflm (Ouvrages philosophiques), 1809.
(2) Déjà en lbU4, dans son ouvrage intitulé : PhUeiOphie md ii«it-> gion (La philosophie et la religiou).
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que rarement et isolément de tels maîtres quî^ ayant
conscience de leur vocation, enseignaient à l'humanité les moyens de revenir h cette vie plus parfaite. Prenant luimême le rôle d'un tel maître, Schelling renvoyait donc ses disciples au monde primitif, dont les traditions, relatives aux dieux et aux demi-dieux, lui paraissaient comme des faits historiques et la mythologie comme le plus grand de tous les cliefs-d'œiivre de Tart et susceptible d'interprétations infinies. Ces propositions contenaient les germes de révolutions complètes qui cependant, chose fort significative! ne se développèrent que dans le domaine de la science; à-ces propositions se rattachaient toutes les recherches sur Tliistoire primitive de l'humanité et sur r époque anté-historique ainsi que sur la mythologie de tous les peuples et sur son interprétation symbolique, recherches immenses qui occupaient Tesprit allemand, si heureux de répandre la moindre lumière sur tous ces sujets. Eu renvoyant ainsi T humanité vers des biens perdue, la philosophie aurait pu exercer une influence salu* taire aussi sur la vie extérieure et lui donner une nouvelle force vitale là où il s*agissait de marcher en avant pour obtenir un ïAm qui pouvait être atteint. Schelling lui-même semblait s'attendre que ce serait là le résultat de cette opposition absolue et nettement ti'anchée à laquelle on arrivait t vis-à-vis de l'époque immédiatement antérieure, » en s'absorliant ainsi dans la contemplation de cette antique sagesse {]), Mais, pour atteindre ce but, il aurait lailu que toute cette activité eût pris
(1) Cf. Schelling : Yei'hœllniss der Saturphimophte zii dcr vcrbei,terlen Fichte'schen Lehre (Rapports entre la philosophie de la nature et là doctrine leelifiée de Ficbte), 1806, page 46.
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comme point de départ la conception pratique des clioees
actuelles et qu'elle y fut revenue ensuite comme le faisait Rousseau en sortant de son époque dégénérée pour revenir» sans transition, à i'état de nature. Mais comme la doctrine de Schelling, qui enseignait ce retour vers les choses anciennes, se montrait complètement indifférente aux choses pleines de vie qui l'entouraient, Fichto la condamna comme s antinationale, » et en poursuivant de ses sarcasmes cette prédilection pour des âges d'or et ce dédain pour l*esprit dominant de répo<|ue, il les appelait t la petitesse bornée de l^engourdissement. » En effet, cette prédilection se rattachait déjà aux doctrines fondamentales du mysticisme de Schelling ; de même que, dans la nature, il ne considérait pas Torigine du monde matériel comme le résultat de Tacte créateur de la Divinité, mais comme une chute dans laquelle le monde s'est détaché de Dieu; de mcnie aussi dans le domaine de Tesprit et de l'histoire, dans ces regards jetés en arrière sur une époque de félicité passée depuis longtemps, ii prenait comme point de départ la supposition d'une chute première, et, parlant presque le langage des ascétiques du quatorzième siècle, il ordonnait à ses disciples de mourir au monde matériel et de regagner l'unité avec Dieu que l'humanité avait perdue.
U philosopliie de k ntture.
L'éloignement des intérêts sociaux de Thumanité, qui se montre ainsi avec un caractère bien plutôt négatif, se dessinait d'une manière plus nette encore lorsque Schelling se tournait vers la nature. Goethe aussi, poussé par le même besoin de repos, dirigeait, à cette même époque, ses études du côté de la nature : dans des temps où des malheurs qui iVcippent une nation tout entière accablent
Digiii^uu L/y CjQOgle
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tous les esprits, cette tendance sympathique qui entraîne
les âmes vers la nature devient facilement une maladie contagieuse. Plus familier que Fichte avec beaucoup de branches de la science» Schelling avait été dès Tabord prévenu contre Tidéalisme par le vide et le caractère peu substantiel de ce système qui abandonnait Tinmiensité des existences pour attribuer au savoir seul un véritable être. D'après Schelliiig, le savoir n'est pas à lui seul l'absoiu pour lequel, au contraire, ïètre est tout aussi indispensable; l'absolu est à ses yeux c Tidentité » du réel et de ridéal, de la pensée et de Tétre. Cette proposition, le point central de toute philosophie allemande moderne, qui devait écarter toutes les divisions et toutes les oppositions entre Dieu et le nK>nde, entre la perception ^ Tétre, entre Tessence et la forme, entre T esprit et la matière; cette proposition attribuait au t réel absolu, * non pas au monde matériel tel qu'il nous apparaît, mais à ce qu'il y a en lui d'essentiel, aux lois qui le maintiennent tel qu'il est, la même valeur morale qu'au savoir, au monde extérieur la même dignité qu*au monde intérieur. L*honune ne devait pas seul avoir droit au savoir, mak chaque objet, ajoutait Schelling, contient la faculté de reconnaître et possède une révélation à sa façon. Cette doctrine trouvait l'élément divin dans tout être; dans la nature, de même que dans Tesprit, et non pas seulem^t dans l'ôtre moral, comme Taflirmait Fichte. Ayant été incité par Kant, qui avait d^ combattu Tatomisme, ainsi que par les progrès dans les sciences naturelles empiriques où Lavoisier avait jeté les bases de la chimie moderne; ébloui par les phénomènes du galvanisme et du magnétisme dans lesquels on semblait avoir, pour ainsi dire, enlevé à la nature le caractère de la matière et où
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Vm voyait apparaître, sous des formes palpables, la loi
de l'idenlitc établie par lui, Sclielliiig conçut sa doctrine dynamique de la nature, doctrine qui, dans son ensemble complet, devait dissoudre toute la nature en une întelUgence et démontrer en elle uniquement Tesprit visible, ainsi que dans Tesprit la nature invisible.
Par ces points de vue qui i)rû\oquenL les recherches, Schelling a préparé les voies aux développements que Hegel a ajustés à son système ; il a donné Texistence à la philosophie de la nature, qui dès lors a grandi avec une exubérance extrême; en roéme temps, ce qui manquait complètement dans les systènicsde Kant et de Fichte, il a de nouveau rattaché la science aux anciennes conquêtes de r esprit philosophique. Schelling trouva le gemie de sa philosophie de la nature dans la doctrine des idées de Platon, dans l^panthéismede Spinoza et dans la monadologic de LeibniU. l.orsqu il ajouta à la doctrine de Spinoza, pour la compléter, une proposititjii es(|uibsée rapidement par I..eibnitz, qui avait dit tque les notions de choses extérieures naissent dans Tàme en vertu de Usm propres lois, pour ainsi dire dans un monde particulier, comme si rien n'existait en dehors de Dieu et de Tàme, » Schelling a\ait trouvé le point d'où son syst^me se révéla h lui tout d'un coup et comme par une intuition soudaine. De cette manière, on peut probablement expliquer par des faits pourquoi il a présenté comme Torgane de la spéculation « Tintuition inlellectuelle, » qui diffère de la perception pliysique en ce ({u'ellc produit elle-même son objet; de même que, selon les idées des mystiques, Fimagination de Dieu a créé le monde par la pensée, de même la force correspondante dans Thomme peut donner à ses créations sph-itueiles du moins une réalité idéale.
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D*après Schelling, qui, à ce moment, subissait visible*
ment les influencer de la critiquo qui régnait dans Testhétique de cette époque de la poéî^ie classique, cette force, appartenant essentiellement à l'esthétique, ouvre seule le chemin vers la philosophie et permet seule de comprendi'e ridentité du réel et de Fidéal. Ce système, qui mêle l'ouvrage et l'organe de d^nix facultés dilTérentes de Tintelligence, marque le moment où une confûsiun générale commença à régner dans la poésie et dans la science de i*école romantique en Allemagne, où tantôt la science était cultivée avec les moyens que fournissait Fart, et tantôt l'art à l'aide des ressources qu'ullruicnt la religion et la philosophie. Pour la philosophie delà nature en particulier, c'était d'un fâcheux augure lorscju'on faisait ainsi de i*intuition exaltée Forgane de la spéculation.
Schelling }) rétendait que la contemplation de la nature d'un point de vue élevé, permettant de l'embrasser cfans son enseuiljlc, rejetterait dans une profonde obscuiiié les recherches fondées sur l'expérience. Puisque « la possibilité d'une perception immédiate était donnée, » Schelling regardait avec une dédaigneuse pitié la folie de Tatomisme qu'il voyait déjà s'écrouler par suite de sa propre « élévation à l'idée de l'univers.» Mais, au lieu de cela, la philosophie de la nature n'est restée qu'une ombre défigurée qui s'évanouit, tandis que F accumulation d'expériences positives et bien établies, le travail désintéressé et Fceuvre commune des naturalistes aussi înfatigables (|a'cnthousiasniés dans tous les pays civilisés du monde formeront probablement le sujet le plus grandiose que Fhistoire du dix-neuvième siècle aura k traiter. Ces observations et ces travaux fourniront des matériaux trèsutiles à tout esprit créateur de Fav^ir; tandis que ces
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plans de ia philosophie (le la nature, tracés par un archi-» tecte qui ne connaissait ni le terrain où il voulait élever son édifice ni les matériaux avec lesquels il songeait à lè construire n'ont produit autre chose qu'une confusion extrême, comme dans une nouvelle tour de Babel où les maîtres aiTivèrent bientôt à ne plus comprendre leur propre langage. L'histoire de cette science éphémère est une caricature qui ressemble fort à celle qu'offraient avant et après elle l'histoire du mesmérisme et celle du saint-siiiionisme en France. La prësoniplion de ses disciples promettait de dépasser les espérances les plus exaltées et finit par tromper l'attente la plus modeste. La doctrine de la conception immédiate semblait ouvrir toutes les écluses et donner libre accès à une irruption de tous les esprits embrouillés et de toutes les natures fantasques. Lorsque les nombreux disciples de Schelling, hommes vantés comme des gens d'esprit, abandonnèrent la sphère de la spéculation et se mirent à appliquer la méthode du mattre et ses idées sur la nature en détail aux différentes branches de la science, tous ces esprits firent preuve d'une telle absence de critique et de jugement qu'on les aurait crus la proie d'une épidémie qui n*a pas encore été entièrement guérie de nos jours. En jouant d'une ma/nière aventureuse avec des ressemblances superficiellement observées; en combinant et en identifiant des formes m^tiiématiques avec des phénomènes de la physique, ces dernières avec des phénomènes physiologiques et celles-ci, à leur tour, avec des observations psychologiques, on les faisait passer d'une série dans une autre, et cela avec des procédés qui devaient paraître une folie aux yeux de ces mêmes philosophes, lorsque, plus tard, leur ivresse s'était dissipée.
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Les hommes de l'esprit le plus solide, tels que Goethe et Hegel» lorsquMls osèrent se révolter contre rautorité de Newton, n^étaient pas à Tabri de cet enîvrenient merveilleux qui poosseût les esprits plus faibles à retourner vers Tastrologic et l'alchimie et à conserver leurs charmes aux miracles, plutôt que de permettre que Tatomisme dépouillât la nature de tout esprit. Fichte avait j>rudemment mis ses contemporains sur leurs gardes contre le courant de Fépoque, aussitôt qu*il avait vu les premiers indices de cette tendance à passer brusquement à cet amour des choses incompréiiensibles, après s'être rassasié d'un scepticisme outré et des fausses humères du siècle. Gomme lai^ilosophie de la nature se donnait Taîr de pouvoir faire sortir, comme avec une ba «guette magique, les richesses de la nature de ses mines vierges, il n'y avait qu'un pas à faire pour passer de cette théorie de la magie à sa pratique. C'est pourquoi la doctrine de Mesmer trouva» en Allemagne, un accueil plein d'enthousiasme, lorsque la Révolution Teut chassée de la France. Elle arriva comme une cmigrée bourbonienne et partagea toutes les destinées de l'émigration. Au commencement, lorsque Lavater était son apôtre, elle fit naître un grand enthousiasme, et encoret k répoque où les flots universels de la philosophie de la nature se répandaient partout, on espérait découvrir dans « le fluide universel » magnétique de Mesmer ia vie unique de Tunivers qu*on cherchait et qui, disaitron, pénétrait tons les êtres. Pendant toute Troque du mouvement guerrier en Europe, lorsque la critique régnait dans la science, ce zèle se modérait un peu, tant que les piiysiologistes tels que Reil, Gmelin et Bœckmann maintenaient le mesmérisme sous un certain con*
Digitizod by C<.jv.' .ic
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Mie sdentifiqae* Mais ensuite, avec Tavénem^t de la Restauration, cette doctrine prit un nomrel essor, et ce ne fut qu'à cette époque de Tengourdissement complet de la
vie publique que le mesmérisme •allié naturel de tout obscurantisme politique et religieux, arriva à son véritable épanouissement parmi les thaumaturges, les théosophes et les vifflonnaîres.
Lâ poésie fMHMrti<|M** ^
De même que, dans l'cuitiquitc, les écoles philosophiques transmettaient une expérience de la vie pratique des maîtres à leurs disciples, de même il se forma, à répoque qui nous occcape, en Allemagne, deux groupes qui, sans cependant être ausà nettement séparés que les différentes écoles de l'antiquité, se divisaient dans leur profession de loi politique, religieuse et esthétique d'après les principes opposés dont les représentants, dans le domaine de la philosophie, sont Fichte, dans sa doctrine pratique, et Schelling. Dans la sphère de la poésie, tons ceux qui, avec des sentiments libéraux, prenaient une vive part aux destinées de l'époque et de la patrie, se rattachaient à Schiller qui, par son penchant pour l'idéalisme, ne se laissait pas troubla dans la joie que lui causait le commerce du monde et qui, en se transportant avec l'école romantique dans d'autres âges, ne se laissait pas empcctier d'exercer son influence sur ses contemporains. Les romantiques, au contraire, les partisans des frères Scklegd^ ne vouhnrent pas reconnaître Schiller comme leur mattre ; ils Tattaquèr^, phis tard, comme le représentant du principe révolutionnaire et s'inféodèrent à Goethe qui, comme eux, se détournait du présent, ç(»icentrait ses sympathies sur la natuie, se tournait vers Tait plastique et faisait des incursions dans
Uigiiizeo by LiOOgle
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rOrient. L'école libérale cherchait à réaliser son idéal politique et maintenait fermement dans sa loi morale les idées de Kant, de Fichte et de Schiller sur le devoir. Les disciples de cette école ne montraient pas l'indignation que la misère de leur épo({ue faisait naître en eux, se détournant de leur plein gré vers la vie purement ^irîtuelle ; mais rongeant le frein qui leur était imposé, dans jme inaction k laquelle ils se voyaient réduits contre leur gré ; ou, avec une indignation inquiète, ils attendaient l'aube d'un avenir plus heureux ; quelquesuns s' affaissant sur eux-mêmes avant ce retour d'un temps meilleur, d'autres s* immolant à l'heure de la délivrance, tandis que ceux qui restaient purent renaître à une vie nouvelle. Même ceux parmi les Français dont le cœur n'était pas desséché, tels que Chateaubriand et madame de Staël, se sentaient émus par l'enthousiasme général, lorsqu'ils virent, en 1813, les jeunes gens qui avaient voué un culte enthousiaste à la liberté de Tesprit aller à la mort pour défendre la liberté de leur patrie ; lorsqu'ils les virent changer la lyre contre l'épée, déserter les amphithéâtres pour courir dans les camps et célébrer par leurs chants les temps d'Arminius en même temps qu*ils les faisaient revivre. Les poésies de Kleist et de Kœmer, d*Arndt et d*Uhland, qui appartiennent à cette école d'une énergie màle, sont toutes remplies d'un esprit qui se rattache avec bonheur au temps présent, même là où Ton voit distinctement rinfluence que le romantisme avait exercée sur ces poètes.
Le Bigne caractéristique du romantisme proprement dit, est, au contraire, partout la tendance à se réfugier dans des sphères célestes et souterraines, dans le
Uigiiizeo by LiOOgle
LBS rAaCTIOMS JDV ISlfi A 18«0 113
royaume des rêves et des esprits, ainsi que dans les âges reculés et parmi les peuples éloignés ; à faire revivre les poénes de ces généralions passées depuis longtemps ; à renier le temps présent, Tépoque moderne et toute vie réelle. Au commencement, les romantiques a\ aient eu la prétention de remplir entièrement, du haut de l'Olympe allemand, cette même vie réelle, Texistence vul* gaire, par leur art qui devait ennoblir la réalité ; mais bientôt, reconnaissant leur impuissance, ils retombèrent dans un IVoid dédain poui' le monde. Novalis se réfugia dans la solitude, pour fuir l'esprit de « réconomie mondaine » qu'il ne pouvait pas bannir. Tieck dédia un des ouvrages de sa jeunesse à ceux qui, Ifts du monde, n^aimaient pas se laisser troubler dans leurs rêves par les bruits du dehors. Amim avoua lui-même qu'il cherchait à oublier, dans la poésie, le fardeau qui, en politique, accablait TAllemagne. Enfin, Friedrich von Schlegel finit par trouver Tidéal de Texistence dans Foisiveté rêveuse des Hindous et la vie arrivée à son plus haut degré de perfection dans la ressemblance de l'homme avec les plantes. La prédilection pour tout ce qui est fantasque et merveilleux devint donc ainsi l'âme de toute cette poésie et de festhétique de cette école ; les mythes et les contes de fée semblaient être devenus sa spécialité canonique. Dans lu drame, loulc réalité et toute vérité morale disparurent à un tel point que l'art dramatique allemand, élevé à peine à une grande hau-r teur par des maîtres qui, dans des cheffr<l'œuvre d^une rare vérité psychologique, montraient qu'ils connaissaient èb fond le cœur humain, fui dciruit de la manière la plus rapide pour de longues années à venir. Les tragédie^ dans lesquelles on faisait d'une aveugle fatalité l'arbitie
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des destinées humaines (Scliirhsal^iraywilicn' et dont Ôchlegel fut le premier auteur, portèrent sur la scène des ombres symboliques et tes productions d'une imaginatioD &ntastique et extravagante. Les satires dramatiques et les pièces dans lesquelles une verve ironique se mêlait à une G^ravité sentimentale ramenèrent vers le ton habituel aux marionnettes. Les tragédies qui nfînctaient un caractère bistcurique n'avaient aucun fond réel et se mcuvaiont dans des pays imaginaires, on bien les personnages qu'on imitait du drame espagnol représentaient les mœurs et les idées d'une époque passée depuis longtemps. £n effet, quand i s poètes ne recherchaient pa^ avec prédilection les sujets fantasques et sans aucune réalité, ils s*attaciiaient à tout ce qui était éloigné, étranger ou vieux. Rien que pour trouver des sujets d'une haute antiquité, les romantiques s'éprirent même d'une belle passion pour les choses nationales, car les vieux héros teutoniques avaient pour eux le même attrait que tout autre sujet qui leur était étranger. Ils enseignèrent à l'art plastique à imiter, dans le genre de la peinture, les formes suraniiées et vieillies : l'arcliitecture allemande du moyen âge fut ressuscitée en théorie et en pratique par Timpulsion que le romantisme allemand donna & cette scieDce. En effet, dans cette sphère encore, l'école romantique s'attachait avec une grande affection surtout au moyen âge.
La réaction contre l'époque révolutionnaire, contre le nivell^ent démocratique, contre le propagandisme néo-français, contre le scepticisme impie et contre Tart classique aux formes roidesétait encore, danscette sphère, le but de l'école romantique et le mobile qui poussait ses adhérents à rechercher d'une manière aussi aveugle
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les formes vieillies, usées et tombées en désuétude et à les introduire dans Tart comme dans la société et dans les mœurs. A Berlin, dans TAcadémie française de Frédéric II, ces nouvelles idées françaises avaient trouvé un asile allemand; cependant déjà sous Frédéric- Guillaume 11, il s*éleva contre elles, au sein de cette même ville, une réaction dévote, favorisée par la cour et par le monde officiel; mais malheureusement ce n*était pas une réaction d^ime moralité meilleure. A l'époque qui nous occupe, les roi ji antiques s'établirent dans cette même ville où leurs productions littéraires, d'un goût fort piquant, ainsi que leurs mœurs singulières, étaient, pour les âmes fatiguées et pour les beaux esprits manqués de la capitale de la Prusse, un hors-d*œuvre ifune saveur toute particulière qui les aidait à mieux digérer la nourriture substantielle des réformes de Fichte et de Stein. £n effet, l'épanouissement complet du romantisme eut lieu à Tépoque même où ces hommes faisaient tous leurs efforts pour relever la patrie de sa ruine. Rien ne marque unemanière plusnette les divisions qui régnaient, à cette époque, dans la splîère intellectuelle en Allemagne, que précisément ce fait que, dmis les grandes crises politiques de 1806 et plus tard encore à partir de iH% où la grandeur des événements extérieurs dépassait toute l'miagination des poètes et aurait dii arracher les esprits à cette vie rêveuse et maladive, on voyait, h côté de l'action de ces hommes réfléchis, tels que Stein et Fichte, les jeux d'esprit et d*imaginatiott de Técole romantique qui arrivait, à ce moment même, à son véritable déve* loppement en s'occupant des futilités les [)lus frivoles. Madame de Staël, bien qu elle fût en relations anùcales avec les chefs du romantisme, voyait avec des sentiments
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tout différents Taction paraiyscinte de cette école sur l'énergie du peuple et F influence que Kant et t ichte exerçaient sur la nation. L'attitude frivole des romantiques vis-à-vis des intérêts politiques de leur patrie» affectait péniblement cet écrivain français et lui répugnait bien plus en Allemagne qu'en Italie, précisément parce que, dans le premier de ces deux pays, T intelligence avait des droits plus grands à faire valoir. Elle n'épargnait pas les reproches à ses amis Schlegel; elle les blâmait de se montrer si hostiles à la Réforme et de faire de vains efforts pour trouver dans des sophismes Torigine de ce grand fait historique auquel T Allemagne doit toute sa gloire moderne, et pour combattre Toeuvre de Luther par ces mêmes vains sophismes.
Réaction rciigiouse.
. Le retour d'hommes très-cultivés en Allemagne vers les ténèbres de la moinerie et vers les tendances ambitieuses de la théocratie, hommes qui avaient
vécu dans la sphère lumineuse de la vie intellectuelle du dix-huitième siècle ; ce retour, disons-nous, marque nettement le point extiême auquel étaient arrivés les esprits en s*enfuyant pleins de frayeur^ loin des idées qui agitaient leur époque, dans les sombres recoins du passé. Du rest«, dans aucune autre sphère des intérêts spirituels, les exagérations de l'esprit révolutiomiaire n'avaient provoqué la réaction autant que dans le domaine de la religion. Au commencement de la Révolution française on aurait pu s'attendre à ce que, dans son opposition politique contre les hautes classes de la société, elle s'opposerait également à l'attitude morale et religieuse prise par ces mêmes classes. Mais, au lieu de cela, la démocratie avait réalisé et traduit en faits les menaces
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les plus audacieuses proférées par Voltaire contre le christianisme, et avait fait que les mœurs, qui autrefois avaient été le privilège de l'aristocratie, étaient devenues de droit commun. Uapostasie des prêtres qui, en prêtant serment de fidélité à la Constitution, avaient déserté la vieille Église ; la profanation des autels, l'inauguration du culte de la déesse de la liaison, c'étaient là les différentes phases par lesquelles passa la France libre, pour arriver à l'abolition du christianisme, mesure qui, aux yeux des hommes pieux« imprima à la Révolution un caractère satanique.
Mais jusqu'à présent l'expérience n'a pas encore démontré que, dans les Etats d'une certaine grandeur, on puisse enlever arbitrairement à la nature humaine le besoin religieux qui porte les hommes à se soumettre à rinfluence des forces surnaturelles et à rester en communion avec elles. Là où l'incrédulité a essayé de convertir et de séduire les hommes, elle les a toujours ramenés vers une foi et une superstition d'autant plus obtuses; lorsqa*en France les autels tombaient avec le trône, les croyants s*attendaient à voir le christianisme sortir régénéré précisément de cette défaite. C'est pourquoi l'élément orthodoxe acquit partout une inlluence puissante, aussitôt que Bonaparte eut rétabli la papauté et le culte; en Allemagne* on avait commencé déjà plus tôt à revenir avec modération vers les anciennes croyances. Du reste, le scepticisme n'avait pas, à beaucoup près, montré en Allemagne la même hostilité à la religion qu'en France. Les philosophes eux-mêmes reconnaissaient k la religion révélée seule te pouvoir de donner à Thumanité les premières instructions capables de Tamener vers la moralité, pouvoir qu'aucune doctrine philoso-
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phique n*avidt encore possédé, et au moment où la littérature allemande avait pris sa teinte la plus révolutionnaire, le respect pour les croyances du peuple avait toujours conservé un asile au camp noême des esprits forts. La même niodércitiou dont on avait £ait preuve en Allemagne pendant la révolution religieuse, on l'observa, aussi au commencement de la réaction religieuse» L*homme qui» le premier en Allemagne, chercha à arracher les sentiments religieux à reng!»ur(Jissement, à rindiilérence ou au doute, hr* ^chimertnaclier^ avait toutes les qualités nécessaires pour prendre cette atti* tude prudente et réfléchie. 11 n*était pas étranger aux doutes de la science, et même les opinions peu sèvres que profesiHiient ses amià de Técole romantique, relativement aux mœurs et à Tart, avaient eu, jusqu'à un certain degré, une influence passagère sur lui; mais, elles n'avaient pas pu lui enlever la piété dans laquelle il avait été élevé dès sa plus tendre enfance. Lorsque, en 1799 et en 1806, il écrivit ses Discours sur la religion^ il les adicssa aux hommes instruits parmi les esprits forts ; dans son exposition éloquente dont le dialectique de Platon lui avait enseigné les secrets, il était exempt de toute onction de prédicateur. Dans ces DtV cours, il commence par dérouler devant ses lecteurs un tableau général et idéal de la religion, dans lequel il la dépouille de toutes les idées fausses et bornées et de toutes les choses accessoires et indifférentes dont r État, la sdence, Tesprit sacerdotal, Tintolérance, la passion de disputer et la manière matérielle dont le peuple conçoit les choses, ont enveloppé la religion. Puis il dépeint, avec plus de détails, la nature de la piété et de la résignation sous la volonté de Dieu, ainsi qne le
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sentiment de coimnunîon avec T Infini, et il démontre combien ces sentimeois, daos toute leur pureté, sont naturels au cœur humain qui ne peut même pas s'en défendre. L^erateur gagne enauite les sceptiques aux* quels il s^adresse, par Tindépendance d*es^rît nullement cléricale avec laquelle il abcuiduiiiie les idées matérielles et confuses qu'on se faisait de Dieu et de l'immortalité, des miracles et de la révélation, ainsi que d*aiitres sujets; par la franchise avec laquelle il rejette, comme un cxAt» d*esclave, Taveugle foi qui croit sur l'autorité des autres ; par la tolérance avec laquelle il hcmore la religion, sous quelque forme qu'elle se montre et quelle qu'en soit Tapparence. Schieiermacher affînne mène que le christisiiisme dédaigne de régner seul, en restreignant rinfluence des autres confessions, et qu'il verrait avec bonheur une autre forme rajeunie de la religion s'élever même dans des régions qui semblaient être les limites extrêmes et douteuses de toute religion. Conformément à ces idées, il montre ensuite, en passant à TÉglise, toutes ses sympathies aux petites communautés qui se constituent en Églises; il s'élève avec beaucoup de zèle contre l'avilissement de l'Eglise là où l'on en fait un établissement de l'État; il rejette rÉgliae d*État qu'on veut maintenir « par les liens impies des symboles ; » il demande un culte dans lequel une réunion Iibie de fidèles s'assemble autour d'un prêtre librement choisi par elle et c|ui enseigne librement sa manière de concevoir le système religieux, sans prétendre an monopole d'une vérité exclusive. Après ces préliminaires, l'orateur n'éprouve pas de difficulté à rccûiicilicr enOn ceux auxquels il s'adresse, même avec la religion positive.
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L'effet de cette allocution se fit immédiatement sentir par rinlluence puissante qu elle exerça surlesphiloûoplieîî. i^'ichte, qui, peu de temps auparavant^ avait été poursuivi comme athée, parce que dans sa morale, il n'admettait pas d'autre Dieu que Tordre moral de Tunivm, chercha à démontrer, dans sa lUétliode pour arriver à la vie Inenlu'ureuse {Anweistwg zum seliyen Leben 1806), que sa phiiosopliie morale était conforme au ctiristianisme. 11 ne pouvait pas arriver à ce résultat sans faire violence à son système; Schelling se moqua de ces sentiments religieux affectés, bien qu'ils fussent particuliers à la nature même de Fichte, tout autant que ses tendances pratiques à côté de ses idées spéculatives. De même que la moralité, la religion était pour lui la préh^sion de Télément divin; la moralité se l'approprie par des actions et la religion par le sentiment et par la foi. 11 accentuait la première, quand il importait d'agir ; il se retirait par l'âme dans le sanotuaire de la religion, quand il fallait souffrir. Schelling prétendait pour lui-même à la priorité de la tentative de réconcilier la philosophie avec la religion ; Pries contestait cette priorité aussi bien à l-'ichte qu'à, Schelling, en disant avec raison que c'était toute la disposition des esprits de cette époque, dont tant d*espérances avaient été déçues, qui avait rendu à 1* Allemagne sa foi religieuse. Schelling, qui trouvait dans les mystères de la foi de l'Église chrétienne l'expression symbolique de sa manière philosophique de comprendre l'univers, pouvait, en effet, plus aisément que Fichte, dire que le point de vue du croyant « qui voit toutes choses en Dieu sans toute autre preuve ou démonstration, » était celui de sa propre philosophie ; tandis que,
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d'après la doctrine de Hchte, comme le disait Schellin^, Tesprit d*uQ être libre recule avec horreur devant la soumisâoii sous la force divine.
En effet, Fichte était aossi éloigné que Scbleiermaichar de vouloir enchaîner les esprits dans les fers de l'ancienne lui qui croyait sur T autorité des autres ; il regardait toiyours comme des fous ceux qui pensaient qu'en religion un bain d'eau, un repas et les huiles étaient les moyens magiques qui consacraient l'homme pour le rendre apte à la vertu. Aux tendances de Schelling, au contraire, se rattachaient étroitement les extravagantes pratiques des partisans de la philosophie de la nature qui, dans la médecine magnétique, employaient les rites religieux même comme dans des remèdes physiques; les romantiques aussi n'étaient pas loin de ses doctrines, quand ils terminaient leurs évolutions par
leur conversion religieuse. Dans ces cercles oh régnaient les frères Schlegel, on couvait, au conunencement, une nouvelle religion, une espèce de t paganisme symbolisé et mêlé d'éléments empruntés au gnosticisme ; » Schleierniacher lui-même montrait dans ses Di^cowr^ qui! s'attendait à voir bientôt une nouvelle création religieuse s'élever au sein du christianisme ou bien à côté de lui ; mais il se moquait, avec une ironie fine (1) , de l'esprit ardent de ses amis qui voulaient l'en faire sortir. De même que, par leurs poésies, ces hommes se faisaient fort de spiritualiser la réalité vulgaire, de même ils voulaient satisfaire les besoins de Tâme par une nouvelle religion; toutes les deux, la religion et la poésie, devaient appa-
(1) Dan» réditioQ des D^ecun qui a paru eo 18S1, on troave oe passage qui avait été écrit déjà en 180(, mais qui avait élé supprimé à cette époque.
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raître unies dans une mythologie nouvellement inventée
qui effectuerait, disaient-ils, ce que Schelling a\;iit vanté comme une grande qualité de l'ancienne niytiiologie, c'est-à-dire qui deviendrait une source toujours jaillissante de poésie; qui contiendrait une manière symbolique d^envisager Tunivers telle qu'elle pourrait s'appliquer pariuiii, cL qui, enfin, apporterait au monde un nouveau salut par la religion. Mais, de même qu'à, la place de la nouvelle poésie conquérante on ne voyait apparaître qu^une copie terne de la poésie du moyen ftge, de même, au lieu de sauver le monde par une nouvelle religion, un certain nombre des chefs de l'école romaiitique rentrèrent tout siuipiement dans le giron de l'ancieime Église romaine. Si Ton voulait dédaigner d'expliquer cette grande félonie par des motifs perBonnelSy par des considérati<His extéri^ires et par une vie antérieure de débauches, on pourrait croire qu'elle avait eu lieu sans que rien l'eût préparée ou sans aucun motif qui l'expliquât ; mais dans de grandes crises historiques semblables^ comme dans la guerrede Trente-Ans» <m a vu desphénomènes identiques par suite de relâchements pareils dans les esprits. De même qu'à cette dernière époque la fusion des confessions religieuses avait été le but des eilbrts constants de beaucoup d'hommes, de même» au moment qui nous occupe, bien des gens s'attendaient peut-être à ce que ISapoléon, dans ses négociations avec le pape au sujet du Concordat, profiterait de Tindifférentisme qui régnait parUmt, pour purifier le catholicisme rétabli par lui et pour faciliter ainsi le retour du protestantisme. Mais, se mettant de la manière la plus tranchée en opposition avec ses anciens amis qu*il avait abandonnés, Schleiermacher, vers la fin de ses DtVcour^,
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défia sans détour le puissant empereur d'entreprendre une telle œuvre, malgré toutes ses forces et toute sa fineaee; il lui disait qu'il sortirait couvert de honte de cette tentative, car TAllemagne, ajoutait-il, existait encore et se lèverait comme un géant pour défendre de toutes ses forces le protehlantiîsme, qui était sa propriété! Les partisans de la fusion voulaient former de tout le monde un grand troiqpeau ; mais Schleierniachar croyait que la vraie vie religieuse trouverait ses garanties les plus sûres dans de petites communautés, comme dans la coiniiiune de ses paroissiens, les Frères Moraves. 11 penchait vers la hborié telle qu'elle régnait, dans les choses religieuses, m Amérique, avant que, plus tard, vifhàrvîs de ces tendances qui voulaient ramener tout vers le catholicisme, il trouvât nécessaire qu'il y eût une grande Église à côté ou au-dessus des petites communautés religieuses. Dans cette idée, il se rencontrait avec Fichte, qui voulait donner libre carrière aux diflè* rentes confessions particulières, au seîn d'une religion d*Ëtat qui permit à tous de se ranger sous bannière, sans contrainte aucune et suivant leur conviction librement exposée,
La politique.
La même tendance à se détourner du temps préseott telle qu*on pouvait Tobserver dans la philosophie, dans
la poi'^sie et dans la religion, se remarque enfin aussi dans la théorie politique; on retrouve cette même absence de goût pour les choses pratiques même ièi où les pensées se concentraient expressément sur le temps présent et sur la pratique politique. Là encore on rencontre les mêmes scissions qui, à ce nioment-ià aussi, ramènent vei's les mêmes chefs, pour se continuer, plus tard,
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parmi leurs différents adhérents, dont les uns devançaient l'avenir par leurs vœux poiitiques, tandis que les autres voulaient ramener les institutions du passé. Après que, de 1806 à 1807, Fichte avait assisté au désastre qui avait frappé la Prusse, il exhorta, en 1808, sous les yeux de Stein, ses compatriotes à ne pas se détourner, par une lâche fuite, du mal qui les minait, mais d en sonder avec fermeté toute la profondeur. L'égoïsme, disait-il, avait conduit quelque part vers la destruction volontaire, et la description qu'il faisait de ces malheurs ne s'appliquait pas seulement à un seul moment quelconque dans l'histoire de la Prusse. Un gouvernement relâché et sans dignité à l'intérieur, ajoutait-il, avait néghgé de resserrer les liens extérieurs qui rattachaient sa sécurité à celle des autres États; avec une indolence apathique, ce même gouvernement avait abandonné le tout dont il faisait partie, dans l'illusion qu'il aurait la paix, tant que les frontières du pays n'étaient pas attaquées; mais, pour le punir de cette conduite, les autres membres du grand corps politique auquel appartenait ce gouvernement avaient abandonné ce dernier, parce qu'ils avaient eu moins peur de lui que du conquérant étranger. Fichte avait dèâ lors la conviction qu'un ordre de choses tout nouveau pourrait seul sauver l'Etat; il exhorta ses compatriotes à introduire dans le pays une éducation populaire et nationale ; c'était la môme pensée qui présidait à la formation du Tugeudbundy telle qu'elle fut conçue alors par l'avocat fiscal en chef Mosqua;. c'était le même esprit dans lequel on fonda alors l'Université de Berlin; c'était la même tendance avec laquelle Stein travaillait à affermir les forces morales en Allemagne, afin qu'à l'heure du danger et au mo-
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ment où la patrie se délivrerait de roppTesseor* les esprits fussent animés d*un patriotisme prêt à faire toos les sacrifices nécessaires. En donnant ces conseils, Fîehte
s'accommodait, en pratique, aux malheurs et à la situation actuelle de la Prusse. Même en 1813, lorsque la lutte éclata» il pensait d*abord aux institutions politiqueB qu*on pourrait créer immédiatement, qui seraient les seules possibles et qui auraient des chances probables de succès. Il avait foi dans un rétablissement de TEmpire germanique, à la tête duquel il désirait placer, non pas TAutnche, parce qu'elle abuserait toujours des forcesde r Allemagne pour satisfaire ses propres intérêts dynasti> ques, mais bien la Prusse, qui était < un État réellement allemand, » n'ayant, comme tel, aucun intérêt à subjuguer les autres États et à commettre des injustices à leur égard* et qui, sous peine de périr, devait marcher ep avant dans la direction de l'Empire.
Les vues des hommes d^État pratic[ues allaient aussi jusque-là; mais, à la même époque, les regards de Ficiite s'étendaient bien au delà, du temps actnel auquel il voulait prodiguer ses conseils. Il trouvait que les idées d'un État allemand unitaire n'étaient encore nullement devenues une réalité dans le peuple, ce qui était bien la vérité. 11 prévoyait qu'à une époque future l'Empire allemand sortirait de la liberté individurlle, arrivée à son entier développement ; mais il ne pouvait pas croire que le contraire aurait lieu. Il comprenait que, deptns des milliers d'années, la nation allemande marchait lentement vers la réalisation de cette liberté, vers l'égalité de tous, vers une république régie par une; Constitution fédérale. Il se disait que, sous cette forme fédérale et par suite de sa situation géographique au centre des
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peuples de l'Europe, < la République du vingt-deuxième siècle» aurait la miasioii d^élre» dans le développement dtt genre humain» pour tous les peuples une garantie qui permît à chacun d'eux de courir vers le même but avec une liberté entière et d'après ses habitudes particulières. — Toutes ces idées avaient été conçues dans l'opposition là plus absolue avec c la monarchie universelle déraiaoniMible et odieuse > de Toppresseur qui se trcmvait en face de rÂllemagne. Bien n'est plus cai'actéristique pour cette époque-là que la doctrine profisasée, à coté de ces idées de Fichto et presque au mémo moment* par Friedrich von Schlegel qui, en 1809, après une dittte semblable de l'Autriche, exposait ses idées politiques & Vienne (1).
En effet, on voyait, à cette époque, ces deux hommes d'un grand mérite suivre des directions entièrement opposée.*^, l'un avec ses tendances de protestant de l'Allemagne du Nord, et l'autre avec ses penchants pour T Autriche et pour le catiiolicisme; l'un maintenant une liberté indépendante et complète, et l'autre se laissant dét^noiner par des influences étrangères et supérieures, aussi bien en religum qu'en politique. Hais avec un ins> tmct sûr, avec des aympatfaïes ^ des antipathies of^io- •ées, ils sentaient et faisaient ressortir tous les deux, dans le pci^sc historique, ces idées et ces institutions qui caractérisent le plus, d'un côté, la nature et le régime politique de tous ka peuples germaniques, et, de l'autre, le caractère et Torganisi^on politique des peuples latins; iDstittttioiis et idées que chacun de ces deux philosophes
(1) Daos ses Vcrlesungen ûber nenere GtséMehte (Leçons d'histoire moderne), 1810. Cf. les Œavres de Fr. von Schlegel, t. XI.
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voulait appliquer à l'avenir. Schlegel, aussi bien que Fkhte, voulait el devait travailla expressément pour la politique actuelle da moment et agir sur elle par ses
Leçons d' histoire moderne (1810), en poursuivant d'abord un but tout à fait pratique, qui était de conserver les relations amicales entre T Autriche et TAnglet^re. dette intention faisait que le ton de ces Leçons est beaucoup plus libéral et plus énergique que celui qui règne dans les ouvrages postérieurs du même orateur; les égards quMl voulait montrer pour TAngleterre faisaient que, dans ces Leçons,, il pariait de la Réforme avec une impartialité formant le contraste le plus éclatant avec ses jugements postérieurs : ce qui est une preuve manifeste que sa profession de foi religieuse n*était pas le résultat de ses convictions, mais simplement un masque politique. Le but principal que Schlegel voulait at^ teindre par ces Leçons était de trouver» dans Thistoire dn passé, un moyen de salut infaillible pour Tav^ir de l'Autriche et pour celui du monde tout entier.
Dans ce? rocliE rches, Schlegel s'nit|)iiie surtout sur la thèse qui affirme que, dans un système politique formé par des États et des peuples comme en Europe, il est de toute nécessité qu*il y ait un centre étendant son Influence directrice sur tout l'ensemble; centre qui, par cette raison même, a toujours existé et existera toujours. C'est pourquoi il contemple avec bonheur F Empire germanique pendant qu*il dominait le monde sous Gharlemagne et BOUS les Othons ; la papauté de ces temps, où elle était l'arbitre dans l'alliance des États européens, et la chevalerie qui unissait du moins toutes les nations par un lien moral. Enfin la concorde entre T Empire et la papauté, agissant ensemble en poursuivant le même but, était.
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aux yeux de Schlegel, « Tidéal fornmnt la base du système politique qui unit tous les États et les peuples de i' Europe. » Aussitôt que tous ces poiuts d*unité avaient été perdus et qu*il 8*était agi de les remplacer < par l'idée d*un équilibre sans vie et artificiel, * la dissolution de TEurope avait commencé pour conliimer jusqu'au moment où le partage de la Pologne et la Révolution en avaient achevé Tœuvre. Toutes ces trois grandes formes et forces de Tunité attirent les regards de Schlegel en arrière vm le moyen âge. Dans Thlstoire moderne et à l'époque actuelle, elles l'attirent vers rAutriche, qui, disait-il, avait, autant que possible, conservé sa constitution du moyen ftge, etqui, depuis Maxîmilien et Charlefr-Qoint, avait essayé de maintenir Tidéed^un ensemble de la chrétienté tout entière, d*une ûtmille formée par tous les peuples européens. Ces tendances, ajoutait-il, étaient sans le moindre danger pour la liberté générale, parce que la domination de l'Autriche procéderait tou* jours d*un État fédératif, et non pas d*un pouvoir illimité, comme la monarchie universelle des rois de France, ces enfants gâtés du pape. Schlegel sous-entend tacitement, sans le dire avec la hardiesse d'un Fichte, qu'à cette époqu&>là aussi l'Autriche jouait, vis-^-vis de la monarchie universelle et despotique de Napoléon, le même rôle de protecteur confédéré des droits de la grande famille européenne. Le promoteur de ces idées exprimait le désir que l'alliance tolérante de l'Autriche avec l Angleterre protestante contre la France, catholique seulement en apparence, pût continuer, afin que 1* Autriche rest&t do* rénavant la pierre fondamentale et le point d*appui de l'équilibre légal et moral des États, en un mot « le centre de r£urope, > ôchiegel voulait donc ainsi combattre
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la monarchie universelle, le règne des masses et la dynastie de la France par le même ordre de choses en Autriche, tandis que Fichte voulait les briser par les sentiments républicains, ainsi que par la liberté individuelle et morale.
Après avoir tracé de cette manière à l'Autriche sa politique de moy^ ftge pour Textérieur, Schlegel exar mine ensuite quelles sont les leçons que renferme l'histoire relativement à la constitution intérieure de TEmpire autrichien. En effet, dit-il, la question principale est de savoir comment on pourrait, de la manière la plus utile et la plus convenable, adapter à la nouvelle condition du monde et de TÉtat les éléments pratiques et bienfaisants de Tancienne constitution. Ceci l'amène à des considérations sur a la première force londamentaie de la constitution sociale. » Dans les temps les plus reculés de l'histoire allemande, Schlegel place l'essence de la constitution dans la liberté la plus illimitée de l'individu, liberté allant jusqu'au droit de se faire justice soi-même ; il appelle la classe des hommes libres « la vérité et la force de la nation, parce qu'elle était la base et la force du ban et de l'arrière-hon. » A côté des hommes libres, il y avait aussi une noblesse; Schlegel l'appelle aussitôt et eu même temps, ce qui n'est guère compatible avec ce qu'il venait de dire, la première de toutes les classes, la base de la constitution représentative, le premier élément naturel et essentiel t du véritable État, c'està-dire de la constitution représentative. » Peu à peu cette noblesse dépossède la clause des hommes libres, dont la place est prise par la bourgeoisie et par les villes, tandis que Tordre du clergé, en sa qualité de
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noblesse clirétieniie ut européenne, se place à côté de la noblesse séculière et nationale. Schlegel s'en tient là pour cet ordre de choses, quoiqu'il sache fort bien que toute la lutte de sou époque a pour objet de neutraliser la prépondérance de la noblesse et de rétablir raiicicnne classe des hommes hbrcs. C'est ce que voulait aussi Fichte ; mais, quand il jette ses regards en arnère sur le passé, comme le faisait Schlegel, il ne s'occupe ni de pouvoir dynastique, ni de domiuatiaa universelle, mais bien d'Arminiuset de Luther, des villes hanséaliques et de la Suisse, ainsi que des temps où les grandes alTaires nationales «étaient toujours portées devant la nation, » ce dont il n'est nullement question dans Schlegel* Pour ce dernier, la noblesse est la iorce fondamentale de TÉtat et le sera tou|ours. Il disait qu'en Autriche, en particulier, la constitution de la noblesse était encore très-profondément enracinée; il conseillait donc d'établir dans les diiïéreiitâ États des constitutions représentatives, tout en sauvegardant les particularités nationales» tandis que les liens de Tunité seraient rétablis par un sénat de nobles, commun à tous les f'tats, comme F institution des grands d'Espagne fondée par Gharles-Quint.
Tous ces résultats des recherches historiques de Schlegel n*auraîent pas pu trouver un centre plus favo~ rable qu*& Vienne, pour se répan<fre ensuite, avec une grande exubérance, dans les théories propagées par les Allemands et par des étrangers, dans des emprunts ou par une comcidence accidentelle. C'était à l'époque odi Haller développait la théorie constitutiimnelle et Bonald celle de Téquilibre sans vie et des fonctions d'arbitre dévolues au pape; où de Maistre dessinait.
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<fime manière plus nette et plus fanatique» Tidéal théocratîque de Tonîté européenne. Tout cela eut Heu <léjà à une époque oh la modération et les ménagements de Schlegel n'étaient phis nécessaires comme en 1810. Plus tard, le maître lui-même ne croyait pas non plus en avoir besoin, lorsqu'il rendait, lui Schlegel, hommage k un de Maîstre; lorsque, en modifiant entiè^ rerneht son ton, il ne vantait plus la royauté restreinte par la noblesse, mais la monarchie absolue comme le seul État véritablement religieux, et lorsqno. à Francfort, où il était occupé h Tambassade d'Autriche, il s'attendait à voir la Confédération germanique se déve» lopper de manière à devenir un Empire de moyen ftge avec r Église à sa tête, comme du temps des anciens États ecclésiastiques, dont la constitution lui paraissait se rapprocher, autant que c'est, possible, du royaume de Dieu (i).
Iiftieiies de hi lîtténfare •llemtnde lur rélmgftr.
C'est à ce moment que Thistorien arrive à l'époque où l'activité intellectuelle des Allemands, détournée jusqu'à^ lors des ailaires politiques, reçut de la force des circmistanees les impulsions nécessaires pour se tourner de nouveau vers la vie extérieure, vers les institutionsecclé^ sîastiques et politiques. Avant de continuer notre exposition de ceqno l'État et l'Église continuaient h faire en Autriche pour aller au-devant de ces tendances de Schlegel et de ses amis dont nous venons de parler en dernier lieu, nous aurons à suivre ce mouvement intellectuel qui se répand de l'Allemagne jusqu'à l'étranger, tant qu'il restera encore assez pur d'alliage avec
(i) Cf. Tarohagen : MMrit^f^ft (Hénoires), t. VU, page ttS.
des intérêts extérieurs. Peu de temps avant la Restauration, un des disciples de Técole de Scheiling, un de •ceux qui avaient le plus de sens politique et de volonté énergique, Gœrres tournait ses regards sur le caractère resté pur de la littérature allemande et sur la force et lu dignité qui, (lisait-il, lui donnaient cette qualité, avec une satisfaction qui semblait lui faire croire que les Allemands» possédant cette seule richesse dans le domaine de Tesprît, pourraient se passer de tous les autres biens (1). 11 examinait les créations de la poésie et de la philosophie ])iécisément au moment où toutes les deux s'unissaient pour relever la religion de sa ruine. Gœrres approuvait cette tentative, en disant que la plus haute mission de la philosophie allemande était de ramener les sciences éparpillées vers un centre intellectuel plus élevé, et, par ce dernier, vers la religion. La poésie aussi, ajoutait-il, avait de nouveau recherché « les trésors enfouis de tous les siècles et de tous les peuples, et même ceux de son propre passé, dans ce qu'il y avait de mieux, » et partout elle avait trouvé Dieu dans ce pays merveilleux etcnchantcur. Pendant que tous les autrespeuples portaient Tartet la science au marcJié, parmi la foule bruyante, pour en faire un objet de leur trafic et de leur industrie terrestre, les meilleurs parmi les Allemands avaient formé une alliance invisible, pour ainsi dire, dans F Église, aiiii de cultiver ce même art et ces mêmes sciences, en s'y livrant avec des sentiments de piété, comme les prêtres de l'antiquité, non paa pour en retirer un profit
(1) Cf. Gœrres : FaU der RtUgîm md ihre WUdergebwH (Ruine de la relis^on et ea régénéralion), \8i0. Dans Gœrres : PoHHsehg tekriften (Oimagce sur )a polititiae}, 18ô4, 1. 1*', page 176 sq.
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extérieur, mais purement pour l'amour du gain spirituel. En outre, disait Gœrres, il appartenait de droit aux AUeaiands d'être les préires des temps modernes. Puisque répée et le sceptre des joyaux de l'Empire germa* nique avaient passé à la France et que le globe d'or impérial de la richesse et de rindustric était devenu la propriété de l'Angleterre, les Allemands avaient gardé la couronne de Unit^ c'esUi-dire des sentiments de piété, im génie indépendant, une nature bonne et loyale, une ftme pouvant s'ouvrir à toutes les influences venant d'en haut, et le désir sincère d'aller au fond de toutes choses.
Madame de Staël sur rAUemagoe.
La vérité de ces opinions de Gœrres semblait être reconnue, précisément à ce moment par Tétranger luimême, et avec le plus d'éclat par la France qui, jusqu'alors, avait regardé avec le plus profond mépris l'impuissance de la pensée des Allemands. Pour rabattre de la présomption avec laquelle les Français regardaient le siècle de Louis XIT et s<hi importance sous le rapport intellectuel ; même pour les amener seuleuient à comparer sérieusement leur littérature avec celles des peuples étrangers, il n'avait fallu, en effet, rien moins que les terribles secousses de la Révolution, l'émigration en masse et les tourments d'un ennui qui avait duré de longues années et (jui avait forcé les réfugiés à s'occuper des productions de l'esprit étranger pendant cette interruption dans le mouvement de la littérature française. Dans ces circonstances, il se forma effectivement une puissance des émigrés au sein de la littérature. Sous le rapport politique et religieux, elle devint l'alliée des princes alliés pour combattre les idées ultra-
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révolutionnaires aussi bien que le pou\ uir de Bonaparte. En laômc temps elle luttait, sous le rapport littéraire, à Taide des idées, du goût et des modèles de la iitlér&» ture aliemande, c*esMHiire romantiquet contre les ao^ dennes traditions de la littérature française, en montrant ce même manque de patriotisme avec lequel les émigrés tournaient leurs armes contre les nou\ elles insiittttions politiques. Madame de Slaël exerça avant tous les autres cette influence qui transforma la Uttératiire. Fille d*un Genevois, appartenant à la confession calviniste, grande admiratrice de Rousseau, ayant à peine écha])pé aux terreurs de la Révolution et à la guillotine, bannie par Napoléon, prévenue, comme son père, en faveur de la Constitution anglaise ; ayant erré loogt^ps en Angleterre et en Allemagne, en Russie et en Suède ; ayant fait, à Weimar, à Berlin et à Vienne, la connaissance persoiinelkï de tous les chefs de la littérature allemande ; entourée, à Coppet, de l'opposition française, madame de Staël, par suite de ces rapports, de ces conditions et de ces motifs de la nature la plus diverse, était, mieux que ([ul que ce fût, en état de se soustraire, par rctlort d'une résolution énergique, aux préjugés enracinés de la culture et des idées françaises.
Son livre sur FAllemagne, achevé en iSiO et publié * en 1813 en Angleterre, a donné au romantisme français, sinon Texistence, du moins la conscience de luimême et la confiance dans ses victoires futures. Abstraction faite de quelques ouvrages publiés par Vi 11ers, qui était né en Lorraine, et par Ancillon, qui avait été élevé à Genève et à Paris, le livre de madame de Staël était le premier qui, écrit en langue française, eût
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montré une connzûssance réelle de rAlIema^e. L'auteur déroule )es portraits de poètes et de peoseucB aUemncby ét, bien qa'il y ait beaoeoap de choses dans ses jugements qui poomnit iiriter les AtteinaDds oq exciter leur gaieté, il fuit poortant a-voner que jusqpie^à aucuii 1 rançais ne s'était aus^ pariaiLem nt dépouillé de sa nature pour saisir, aussi bien qu'elle T avait fait, l'esprit d*uii peuple étianger* £Ue trouvait à vanter dàns les l)e]Ie»4elties allemandes, comme une qualité précieuse, cette fiicilité avec laquelle elles s^aecommodent à tous les éléments locaux et temporaires. Madame de Staèl en donna aussitôt eile-mèino des exemples remarquables dans ses jugements liitàraîres qui, quand €D les compare aux préventîoi» exclusives de Yoltaiie en faveur du goût national français, sont des actes complètement révolutionnaires par lesquels cet auteur déchira le voiie qui cachait le sanctuaire de ce goût. Ëile savait combien son entreprise était risquée; die savait aussi que Tinvitation adressée aux deux nations k savourer les mets exquis de leurs littératures réciproques était la répétition de la i;iblc du Renard et la Cigogne; néanmoins elle ne craignit pas de présenter à ses Français, avec beaucoup d'apprêts, le vase à long col et d*étroite embouchure de la littérature allemande avec son riche contenu. Elle raconte, comme avec um j le rnalii^Tic, que les moqueries de Lessing, se icuilant de Voltaire, ce prince des railleurs, avaient donné le coup de grâce au goût français en Allemagne ; c'est dans le sens de Lessing que madame de Staël elle-même se moque de la versôiication prosaïque (|u*on af^elaîi, disaitelle, poésie 111 France; elle déclare que la prose seule est possible là où la langue proscrit les combinaisons U-
Uigmzeu by CjOO^Ic
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bres et arbitraires, Tessor hardi et les expressions peu usitées ; où le vers traditionnel, Talexandrin, exclut toute simplicité, toute nature et toute peinture du caractère. ËUe déclare sèchement que les Français auraient beaucoup plus à gagner sHls apprenaient à comprendre le génie de la poésie allemande, la plus remarquable et la plus varif^e qui existait alors, que ne profiteraient les Allemands en se soumettant au goût français.
Quant à Tensemble de la littérature scientifique, màrdame de Staël avoua qu'en faisant connaissance avec elle, elle était entrée dans une sphère toute nouvelle, où le jour le plus éclatant s'était répandu sur tout ce ({u'elle n'avait jusqu'alors compris que très-vaguement; il faudrait longtemps, ajoutait-elle, avant que les autres nations eussent épuisé les trésors d^idées qui se trouvai^it là ; personne en France, voulant se consacrer à un travail sérieux quelconque, ne pourrait se passer du secours des écrivains allemands pour chaque spécialité. A côté de la poésie et de la science, elle vantait le sentiment religieux qui s'était conservé, en Allemagne, à côté de Tindépendance d^esprit la plus grande. En se servant, en partie, des paroles et des armes de Fichte lui-même, elle faisait l'éloge de la philosophie de l'idéalisme, qui avait opposé une digueau courant funeste du sensualisme français. C'était dans ce môme sens qu'à cette époque Royer-Gollard, prenant pour point de départ les philosophes écossais, se tournait, dans ses leçons publiques, contre les encyclopédistes et que tous ses successeurs dans la chaire de philosophie, les Jouffroy, les Cousin, les Guizot, s'instruisaient dans les écoles allemandes et anglaises et réagissaient, dans cet esprit, contre les tendances du matérialisme de leurs compatriotes. Yis-à-vis
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du catholicisme français, madame de Staël n'hésitait point à indiquer Finfluence bienfaisante du protestantisme, de la foi fortifiée par la eonvictioD, et même à défier le propagandisme français, en défendant le mysticisme allemand qui aimait miem , disait-elle, s^abaiH donner aux forces de l'âme qu'à influence d'un sceptî-' cismc froid qui dessèche le cœur.
Une seule pensée et mi dessein unique se retrouvent dans tous ces détails comme le fil d'Ariane; elle affiche comme son but ostensible l'attaque contre le despotisme littéraire de la règle académique ; mais tu même temps son intention est de combattre, dans l'ordre politique, le
régime du despotisme napoléonien* Le ministre de la police, Savary, lui rendit la pareille, en déclarant que ce livre, en 8*inclinant devant les étrangers, était, par cette
raison littéraire, un ouvrap:e antinationaî, mais en le faisant détruire par des raisons politiques. Quand l'auteur de l'Allemagne qualifie de plante exotique la littérature française aux allures de moyen Age et qu'elle appelle le romantisme, qui a ses racines dans le passé des peuples pleins de vie, un art populaire et national, elle combat, avec des armes toutes démocialiques pour la cause de cette poésie qui, disait-elle, était la propriété du peuple et offirait à toutes les classes des sujets pour leurs chants, tandis que la poésie française n^était la propriété que des hautes classes de la nation. En mettant à nu la tyrannie d'une Académie qui dicte les lois à la langue, et le despotisme d'une capitale qui donne le ton à tout le pays, madame de Staël vante la souveraineté de l'esprit allemand et sa confiance en lui-même, esprit qui se donne ses propres lois et ses propres règles ; qui forme la société, mais qui n'est pas formé par elle; qui, avec toute sa liberté
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d'allures en poésie, n'a pas amené raiiarchic du goiit, mais qui a fait naître la notion idéale de Tart et ia ploft riche variété dans ses productions.
li^aateur fait i*éIoge de la liberté et de rindépendance personnelle, des tendances du protestantisme à oonser •ver à chacun son oaractcre individuel ; car, disait-elle, c'étaient essentiellement ces tendances qui avaient prodiHt de tels miracles ; qui avaient osé s'ériger en arbitres dugoCM; littéraire et delà liberté politique dans TËtat» et qui avaient inspiré à Rousseau, en premier, le courage de briser avec les anciennes traditions françaises. Dans son manifeste entièrement germanique, elle défendaitcet esprit véritablement germanique, qu'elle appelait romantique, avec autant de tact que d*a86}2rancey même contre les écarts d'une nature antînationale de ses amis, les romantiques en Allemagne. Elle était heureuse de retrouver cet esprit germanique dans cette jeunesse, pleine d'une exaltation patriotique, qui, en 181 â, combattait la France; elle appelait Tenthousiasme de ces jeunes gens la qualité distinctive des Allemands, en disant que c*était. rétincelle divine qui élevait les hommes au-dessus des vulgaires inférôts matériels et du calcul égoïste, ces dieux de l'État napoléonien. Fidèle à ces idées, madame de Staël essaya, après la paix, d'imprimer cet e^rit germanique BxsBsi aux opinions politiques ayant alors cours à Paris, où, comme nous Favons dit plus haut, les partisans de la Constitution anglaise s'étaient ralliés autour d'elle, de même que les disciples de i' Évangile romantique la vénéraient comme leur oracle»
Ce dernier triomphe, du reste, n*avait pas été remporté sans difficulté. Il est vrai que Lamartine et son école témoignent le plus profond respect à madame de
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Staël et lui adressent leurs hommages parce qu'elle avait hardiment monté à TafisaïUde T ancien Parnasse et qu'elle t un grand homme avec des paanons de femme» le Mirabeau de la otmversation et de la littérature. » Il est vrai encore qu'ils se souvenaient avec enthousiasme de ces temps où la conversation féconde en pensées inspirait les auditeurs et faisait naître en eux « une ivresse de Tesprit à la fois sublime et pleine d'extase. » Mais il y avait encore dans les {Nremiers temps de la Restauration beaucoup d'esprits qui se moquaient, comme d*un gali-* matias, des innovations romantiques dans ses ouvrages. On mettait madame de Staël et Chateaubriand sur la même ligne avec un Ducis qui, à cette époque» travestissait Shakespeare, ou bien avec Pixérécourt que le Nam jaune appelait le Shakespeare des boulevards. Dans les éloges que madame de Staël prodiguait à l'Allemagne, on ne voyait qu'une satire contre la France et l'on espérait que le livre, s'il n'était plus défendu, serait cependant bientôt oublié. Du reste, elle n*aurait peut-être pas osé s*avaiicer si hardiment avec sa critique, si Ton n^a^ vait pas déjà ouvert la brèche en s' attaquant aux belleslettres. Elle disîiit que , dans quelques-uns de leurs ouvrages, Rousseau, Bernardin de Saint-Pierre et Chateaubriand étaient, cà leur insu, de réc<^ aUemande. > Elle-même les avait suivis dans bb, . Delphine et dans sa Corinne, qui, à la vérité, ne trahissaient nullement cet esprit véritablement allemand dont sa tliéorie était pénétrée. Mais toutes les manifestations de ce goût allemand, aurait-elle pu ajouter, avai^t été reçues avec des applaudissements bruyants toutes les fois qu'un autmir avait osé relever la régularité roide de Tanci^ne poésie française par des éléments étiangere d'une saveui' piquante ;
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toutes les fois qu'il avait eu le courage de descendre dans les profondeurs de son propre cœur et de se laisser inspirer, dans ses poésies, par la nature et par son âme, an lieu d'écouter la voix la froide raison et d'un art compassé*
Chateaubriand.
Parmi ces hommes, le vicomte de Chatecad/riand appartient, par son activité littéraire, entièrement à ce mouvement intellectuel qui préparait la réaction et dont nous exposons ici le développement Quant à son activité
politique, nous nous sommes occupé déjà plusieurs fois de lui comoie auteur et diplomate, et nous le rencontrerons encore plusieurs fois dans la suite sous ce double rapport. Il partage avec madame de Staël la gloire d'avoir rajeuni la littérature française; il excK a, avec un dessein arrêté, son influence sur les tendances réactionnaires des belles-lettres de cette épotiae, de même que, plus tard, il continua à agir sur la direction révolutionnaire que la littérature reprit à une époque postérieure; mais alors c* était sans préméditation que Chateaubriand exerçait cette influence, bien que ce ne fût pas pi-écisément à son insu. Son autobiographie qu'il nous a laissée permet de reconnaître clairement les mobiles de ces différents effets et de ces transformations de son esprit si impressionnable qui sont d'une importance très-caractéristique pour la littérature et pour l'organisation politique de la France. Les conditions peu ordinaires dans lesquelles Chateaubriand avait été élevé nous expliquent pourquoi, semblable en cela à madame de Staël, il s'était mis, comme un étranger, en opposition avec sa proprè nation et avec la littérature française. Né en Bretagne, cette province écartée (1768) ; descendant d'une race
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dans laquelle Tancienne foi et la superstition s^étaient
transmises de père en lils; vivant comme gentilhomnio au milieu d'une famille pauvre ; refoulé sur lui-même par réducation sévère d*un père fier de sa noblesse; gâté par une mère pieuse et par une sœur favorite à Tîinagination fort exaltée, Chateaubriand s*était de bonne heure plongé dans une vie rêveuse et fantasque qui avait surexcité ses forces inteiiectueiles et pliysicjucs ; il s'était abandonné à ses penchants pour la solitude, pour la mélancolie et pour la sauvagerie, ainsi qu'à desréveries silencieuses dans lesquelles il entretenait un commerce continuel avec des fantômes d'un amour imaginaire, couvant dans cette humeur maladive des idées de suicide. Ces dispositions prirent un caractère de plus en phis prononcé et se changèrent en une humeur sombre et sceptique, en une indifférence complète à Tcgard du monde extérieur dont la dureté repoussait Tàme tendre du jeune homme dans son monde intérieur rempli de rêves et d'ombres» absolument comme cela était arrivé aux âmes impressionnables en Allemagne.
Ses collisions personnelles avec la vie du monde ne pouvaient que T effrayer encore davantage et le concentrer sur lui-mpmc. Pendant son premier séjour à Paris, où tout respirait encore la paix, il était saisi d'horreur par ce qu'il voyait dans les rues et rempli de dégoût par les spectacles que lui offrait la cour. Puis, lorsque éclata la Révolution, son cœur se soulevait, quand il voyait les iùlr< plantées sur les piques; il s'oubliait jusqu'à s'exposer aux plus grands dangers, et, reculant d'épouvante devant ces scènes où éclatait une cruauté de cannibale, il résolut, déjà en 178d, d'émigrer. Il portait dans son cœur un désespoir dont il ne connaissait pas la cause;
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on le sent bien clairement sous les paroles de ses Mémoires. En face des grands événementB de son époque, il sentit se réveiller, dans son esprit heureusement doue, fmiàlàm de joaer un rAle actif dam le chaos terrible qai rentooraitde tous les côtés; mais en même temps il ne pouvait pas se dissimuler qu'il en était entièrement incapable. Avec un s^rand enthousiasme qu'il s'avouait aussi peu que son ambition, il cherchait ensuite quelque autre tâche qui lui promit de la gloire et qn*il fût mieux à même de remplhr ; dès que là encore il se brisait contre les rudes écueils de la réalité, il se jetait, avec la nnéme ardeur ambitieuse, sur d'autres projets qui avaient toujours la même issue. Ainsi, lorsqu'il conçut l'idée d'émigrer, il se laissa séduire par la fantaisie de découvrir le passage au Nord-Ouest de TAmérique, mais sans j être préparé, sans posséder les ressources nécessaires et sans avoir la muintlre idée d\ine telle entreprise. Lorsque, à son arrivée en Amérique (1791), il reconnut sa folie, il profita aussitôt de b !iouvelle qui annonçait la fuite du roi, son maître, et les dangers qu'il courait, commed*un prétexte pour revenir en France et pour rejoindre les émigrés qui avaient pris les armes. Les coups terribles que l'époque de la Terreur avait portés à sa famille auraient été des motifs suûisants pour que Chateaubriand se lût rattaché de cœur et d*Ame à Témigration ; mais il entra dans ses rangs sans le moindre sentiment de parti ; il partagea leurs souffrances, mais non pas leurs illusions, et, effrayé de nouveau ])rir le iiioiide actif, il résolut de le quitter encore et se rendit en Angleterre (i79â). Sa destinée lui arracha encore le bâton de voyageur ainsi que répée, pour lui remettre la phune dans la main. Gomma la nature des honmies de lettres allemands, celle de Cha-
Digiii^u
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teaubriand semblait avoir ioules les dispositions nécessaires pour s'absorber entièreinent dans une activité Inteliectueile; à la sente exceptioD près que raiguilkm de rambitioR te poussait toujours de nouvesu à voékk jouer un rôle important dans la vie pratique, et que sans cesse « il se mouvait entre deux vies qui Ji'oiit rien à faire Tune avec Tautre, » entre la vie poétique et rêveuse et iavte active.
Avec un cceur blené et un esprit malade, il écrivitea Ângteterre (i79à-1797) son Eâsai kittûrique mrksr^ volutions, livre dont le contenu doit trou\er son excuse dans la jeunesse, dans les malheurs et dans l inexpérience de son auteur, bien qu^on s^en soit souvent send pour porter dea accusations méchantes contre lui : Chateaubriand ka-méme Tappela plus tard un livre détea» table, ridicule et plein de contradictions, i/aulcur. dont le caractère ouvert à toutes les influences se montrait k cette occasion d^une manière fort caractéristique, avait dédié cet ouvragée à tous les partis; »maia le livre n*en satisfit ancun, ce qui du reste a été le sort de taule sa vie et de tous ses travaux postérieurs. Dans cet ouvrage. Chateaubriand attaquait la Révohiiion, mais il déclarait qu'elle était inévitable; séduit par les idées républicaines de Tantiquité, il combattait rabsotuftisme, mais il croyait que» dans ces temps corrompus, la république était nor possibte; il s'avouait, en théorie, le partisan du principe de la souveraineté du peuple, mais il en détestait la ré£klisation. Avec une conséquence logique, il refuse à l'homme toute liberté civile et ne hii concède que la liberté individuelte; car, (fisait^iU celui qui ne veutpaa dépendre des autres hommes doit retourner vers la vie des sauvages. Ces paradoxes, qui sont déjà en eux-
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mêmes bizarres, deviennent, quand on en cherche le eommentaire dans la vie de l'auteur, complètement burlesques par le fond de vanité sur lequel ils se détachent et qui n'avait pas peu contribué à i'écioaion de ces théories.
Disciple de Rousseau, Ghateaubriand avait voulu connaître de ses prupics yeux l'état de nnture en Amérique. Il s'y plaisait parmi les planteurs et les colons dans les boÎBt qui avaient pourtant des pianos et qui chantaient des duos de PaêsieUo, ainsi que parmi les bordes des Iroquois, qa*il trouvait cepmidant dans Técole d*un maître de danse français ; lui-iiicme, profitauL jusqu'au bout de la liberté de l'état de nature, portait un costume à moitié indien et se livrait à des actes qui le « faisaient paraître fou à ses compagnons. » Or, c'était dans celte école qu'il avait appris à mépriser toute civilisation et tous les corps politiques constitués, qu'il appelait un (as de passions décomposées et pourries. Il voyait sous ie même jour la société, telle qu'elle est représentée dans rÉgtise, il pariait dans ce livre du Christ comme d'une iq»paritîon tout à fait humaine ; il jette des ombres noires sur le sacerdoce, sur la réforme, sur la papauté et sur toute l'histoire du christianisme; il ne lui promet la vie que pour quelques années encore, et il s' attend, comme les romantiques allemands, à i'avénement d'une nouvelle religion. De môme que ces derniers se moquaient, dans la vie, de toutes les lois morales, de même Chateaubriand se raillait des lois politiques ; il appelle le règne de la loi une tyrannie aussi détestable que toutes les autres, et l'existence de k>i9 et de gouvernements est, à ses yeux, le plus grand des malheurs. Cette maxime anarchique n'a été proclamée de nouveau que bien des
années plus tard par la jeunesse révolutionnaire qui, avec SCS mœurs et avec ses idées, prend son î)oint do départ, eu irance comme en Allemagne, dans cette même école des romantiques. £n effet, les tendances réactionnaires et la pieuse conversion des chefs de cette école, (jui ne montrèrent ainsi qu'un autre côté des transformations de leur nalurc versatile, n'ont pas empêché leurs pi cmières tendances Mvoles de faire sentir encore plus tard leur influence.
La mort de sa mère et de sa sœur, que le contenu de ce livre avait abreuvées d'amertume, donna à Chateaubriand rimpulsion pour sa conversion chrétienne. Pour expier ses fautes, il écrivit ensuite (1799-1802) son Génie du Chrislianisme, Néanmoins la vanité mondaine avait sa part dans cette œuvre expiatoire : « It voulait un grand bruit, afin qu'il montât jusqu*au séjour de sa mère. » Par cette mémo raison il choisit, avec toute l'habileté de Tanibition qui sait calculer, le moment où Bonaparte s'était mis d'accord avec le pape. Le jour où Ton rétablit le service divin dans l'église Notre-Dame, Fontanes annonça dans le Moniteur le livre de son ami, en le cumijiant de ses éloges. Bonaparte lui-même salua, comme un secours venu à propos, cet ouvrage que, plus tard, il appela un des livres les plus pernicieux. Toutes ces raisons firent que l'ouvrage de Chateaubriand eut un succès extraordinaire. Une des causes les plus puissantes de cet accueil se trouvait dans la disposition des esprits, à cette époque où toutes les ànies pieuses se croyaient sauvées, et où même les hommes froids ne revenaient pas sans une émotion pleine de joie vers les sentiments et les usages religieux qu'ils n'avaient pas pu oublier.
Dans un tel moment, uu ouvrage de ce genre, inspiré
T, II. iO
par la simplicité naïve d*une âme pieuse et poussant vers les vérités inattaquables de la religion, aurait pu avoir
en i l aiicc des conséquences iniiniiiK ut plus bienfaisanlcs et un effet beaucoup plus grand que les Discours de Schleiermacher n'en eurent en Allemagne. Mais, en voulant combattre l'école de Voltaire, Chateaubriand crut devoir ramener les hommes vers Dieu à Taide de moyens mondains cl par « des seniiei's fleuris. » S' adressant au sentiment du beau et à riinagination, il écrivit mie justification poétique de la Uadition, de la légende et des récits du christianisme, pour prouver, comme disaient les railleurs, que ce dernier renfermait plus de sujets pour les pantomimes et les ballets du ^^rand Opéra que toutes les autres i-(^ligions. Avec une aOectation bornée, il mettait, dans sa doctrine de Tart chrétien, Racine et Bernardin de Saint-Pierre, à cause de leur teinte chrétienne, au-dessus d'Homère et de Théocrite. Dans sa morale théologale, il approuvait, sans faire aucun choix, tous les précoptes finiestos à côté de toute autre loi pleine de sens. Dans sa physique orthodoxe, il rejetait tout développement historique du globe terrestre, et plutôt que de concevoir « une terre aussi peu poétique, » il préférait croire à une création toute théâtrale où le monde était tout d'un coup sorti du néant ; où le vieux cliéiie se trouvait à côté du jeune arbre et où il y avait dans leurs branches les vieux nids des corbeaux et la jeune couvée des colombes. Ce livre le plaça donc tout à côté des Bonald, de la congrégation de Vienne, et de tous ces anus des ténèbres qui avaient évoqué le moyen âge, afin qu'il servit de remède pour Famendement du temps présent Le succès de son ouvrage le confirma dans ces tendances» Il se vantait d'avoir brisé, par ce livre, Tinfluoice de
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Voltaire et celle de ses partisans, et d'avoir sauvé une cause « que Eome n'aurait pas pu soutenir I » En arrêtant ce mouvement des esprits» ajontait-t-il, « ii avait terminé ime révolution et commencé une nouvelle ère littéraire! M
Ce dernier motif de gloire se rapporte aux épisodes de cet ouvrage qui ont fondé la renommée poétique de Chateaubriand en France. Lorsqu'il vint pour la première fois» avec son iroa^ation d^enfant de la nature, de la Bretagne à Paris, ii commença à lire les poètes du jour, les Palissot, les Chénier et les Beaumarchais ; il fit connaissance personnelle avec d'autres poètes, tels que Pamy, Lebrun et Chamfort; mais tous le surprenaient et Tennuyaient par leur pauvreté de sentiments et de pensées, ainsi que par leur langage vîeî^Iî. Lorsque ensuite, au milieu de la nature en AméiK^uc, il se livrait à ses penchants pour la solitude, il y recevait les impressions des objets extérieurs, impresaons qui le portai^t aodevant de sa nouvelle nrase (1) ; il s'en appropria les divers accents, les uns après les autres, avec les différents personnages qui plus tard posaient pour les portraits de ses Natchez, de son AuUa et de son René, Revenu ensuite en Angleterre, il avait pris le goût et les mœurs des Anglais, de sorte que, lorsqu'il fut de retour dans sa patrie, il pouvait à peine s^habituer à la malpropreté française et h la loquacité bruyante de ses compatriotes. Il avait appris à admirer Sha^speare en Angleterre et il avait laaoBsi Werther ; ma» c'était surtout dans Ossîan qu'il trouvait la poésie de la vie sauvage avec un certain vernis de civilisation, poésie qui l'aidait à achever le
(4) d Mémoira d'Ott/re-Tam^^, t. H, page 95.
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dessin de ses tableaux d'Amérique. Il s'imaginait être accompap^né de tout un monde de poésie, quelque incomplets et pauvres que fussent les sujets avec lesquels il tenait sa maison poétique, et dont il chercha plus tard à augmenter le nombre par son voyage d'Afrique et d'Orient (1806) auquel ses Abenceirages doivent leur origine. Un homme de nos jours, étranger à la France, ne comprendrait pas l'eiïet que produisirent ces petits récits. Mais, à l'époque où Chateaubriand revint en France, il y trouva les idées, les mœurs, le goût et les sentiments d'autrefois entièrement changés; tout était modifié ou bien avait entièrement péri dans le grand chaos de la Hévolutioii ; dans ce désert de la littérature, ces petits ouvrages, avec leur caractère nouveau et étranger, avec leur mélange de christianisme, de sentiment, de nature et de sauvagerie, semblaient être des oasis où l'on trouvait le salut. La nouvelle esthétique qui les accompagnait fut acceptée par tout le monde. Madame de Staël, Constant, Lemercier, Bonald et, plus tard, Victor Hugo et Lamartine, se soumirent à ces nouvelles influences. Si le Génie du Ckrisîiamsme avait eu des tendances réactionnaires en face de la philosophie et de la politique révolutionnaires, ces additions poétiques firent que cet ouvrage féconda et rajeunit la littérature ; Chateaubriand se vantait d'avoir jeté le dix-huitième siècle hors de son ornière.
Un grand adversaire menaça de s'opposer à cette invasion du romantisme; Psapoléon était un partisan de l'école classique; l'ami influent de Chateaubriand, Fontanes, était, avec Chénier, le dernier représentant de récole de Boileau et Tennemi juré de toute idéologie et de toute néologie. Néanmoins il les tolérait dans Cha-
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teaubriand, qui, en suivant les conseils de son ami» cherchait à maintenir la correction du style. En effet, malgré
tout son romantisme, il partageait avec AHicri la conviction qui était celle de l'ancienne école française, k savoir, que rimmortalité d'un auteur ne dépendait que de son style. Cette hérésie antiromantique et ces relations personnelles auraient peut-être insensiblement ramené Ghatcaubriaiid « dans Finfanterie régulière de l aii tique Pindc; » niais sa brouille avec Napoléon empêcha cela. Chateaubriand avait personnellement déplu au Premier Consul dès leur première entrevue ; Napoléon remploya dans un poste subordonné; Chateaubriand ressentit amèrement ce peu de cas qu'on faisait de lui, bien qu'il s cji cache dans ses Mémoires, il s'en vengea sur Napoléon en lui envoyant sa démission lors de l'exécution du duc d'Ënghien. 11 ne fit pas cette démarche par suite d*une indignation morale, mais bien parce que sa vanité avait été blessée; il écrivit la lettre contenant sa démission avant qu'il eût pris les moindres informations sur la culpabilité ou sur rinnocence du prince qu'on venait de fusiller. Retenu dans l'inaction par Napoléon qu*il voyait élever un vaste édifice « en dehors de ses rêves, » Chateaubriand avait été saisi d'une jalousie envieuse qui le portait à « rejoindre » Fempereur par lequel il s'était laissé devancer (1) ; il se frotta à lui dans ses Marttfrs, dans le Mercure et dans l'Académie. Si l'empereur, disait-il, était venu à bout des rois, « il ne viendrait pas h bout de lui, Chateaubriand! » Au contraire, lepoëte croyait sans doute être venu à bout de Napoléon par la brochure de iMk dont nous avons parlé
(i) Cf. Mémoires i'Oulre-Tmbe, t. V, page ISS.
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déjà plus haut, par laquelle Chateaubriand avait coiï>* mencé sa carrière royaliste, et qui, disait-il, avait aidé les Bourbons à retrouver leur couronne.
Ayant ainsi conservé sm indépendance dans le domaine de rintelligence, Chateaubriand pouvait continuer à se consacrer entièreniont h ces tendances par lesquelles il voulait renouveler la littérature» Il se voyait avec satisfaction arriver enfin à la tête de Tëcole des poètes modernes, école qui renversait pourtant, en religion et en politique, tout ce que Chateaubriand, en théorie aussi bien qu'en pratique, avait poursuivi comme son idéaU II voyait entre lui-même et lord Byron une certaine parrenté dans leur condition sociale et dans leurs destinées* Tous les. dera poètes avaient la môme prédilection pour les Uibleaux et les descriptions poétiques, proscrites par Lessisg dès le commeacement de la poésie moderne. Tous les deux avaient, comme Goethe, la même tmlance à ti^ansporter dans leurs poésies leur nature personnelle et leurs sentiments individuels, ce que madame de Staél déclarait être surtout le signe distincte de la poésie allemande. Chateaubriand se sentait flatté, lorsque Béranger aussi avait dit que Childe Harold était de la famille des René. Bans son Aeité, Chateaubriand avait représenté une de ces natures malades d'esprit, telles qu'elles se répandaient plus taixi, comme une épidémie, dans le domaine de la littérature, parmi les poètes et les héros de leurs fictions. Vers la fin de sa carrière littéraire. Chateaubriand exprime, dans ses Mémoires, le regret d'avoir donné cette première impulsion à la création de cette secte d'esprits tourmentes par leur génie, déchirés par la passion et souffrant des malheurs imaginaires. Cependant, dans
ces mêmes Mémoires, il se montre plus qae jamais las de la YÏe et plein de mépris pour elle; seulement, il
était trop timide pour se laisser aller à des extrémités; trui) ilogmatique pour s'abandonner à l'impatience ainsi qu'à, la passion, et d'humeur trop égale dans sa mélan< colle pour que le spken, qui le possédait, eût pu devenir une hypocondrie dévorante, comme dans lord Byron. Avec rambilion contenue d'un homme qui, plein de mécontentement, jette ses regards en arrière sur sa vie extérieure, Chateaubriand regrette dans ses Mémoires de n'avoir laissé que des rêves là où il avait trahié sa vie; à ses yeux, le plus grand bonheur serait de ne savoir rien de soi-môme et de ne pas être né. En face des grandes choses qui se faisaient autour de lui, il sentait, dans les heures où il était sincère avec lui-^éme, tout le néant du monde de ses rêves. Alors, se sentant en communauté de pensée avec la jeunesse néo-révolutionnaire, il jetait ses re^ nds sur l'avenir, et cet honmie, doué du sentiment d honneur aristocratique le plus chatouilleux et animé des sentiments d'une fidélité dievaleraque qn*il vouait à son prince, prédisait ravénemeni de la républiqu<3 qu'autrefois il avait déclarée impossibh;; sans le moindre déplaisir, il voyait le principe d'égalité agiter les masses et faire sourdement son chemin, pour arriver au but fmal de la Révohition restée encore inachevée. On a dcmc trouvé, en définitive (1), qu'il n'y avait pas de révolutionnaire plus indiscipliné ((uc ee royaliste capi'icieux qui, dans la sphère de son activité pratique, olïensait continuellement tantôt les royalistes et tantôt les libéraux, à un
(1) Cf. Lerminier ; La littérature révolutionnaire^ 1830.
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certain iiionieiit les dévots et à un autre les amis des lumières, et tout cela pour ne pas abandonner ses principes, mais surtout aussi pour ne pas perdre sa popûlar rité.
OtinaUl.
Dans le chaos des opinions et des inclinations de ce seul homme, on reconnaît un tableau fidèle des déchirements qui, pendant les vingt ou trente années suivantes, se manifestent au sein de la littérature et au milieu de la vie polili([ue en France ; cela valait donc la peijie d'en parler avec plus de détail. Les hommes qui, dans la littérature réactionnaire, se placent à côté de Chateaubriand, représentent ensuite, pour la théorie, les préventions mesquines plus absolues avec lesquelles le Pavillon Marsan s'opposait à la polit i(juo vacillante de Louis XYiil. Tout trahit dans ces docteurs politiques la même ignorance profonde de l'histoire et de rÉtat, de la vie et du temps présent, ignorance pareille à celle qu'on trouve dans les productions littéraires de ces Allemands (|ui s'enfuyaient hors du monde, à la seule exception près que, chez les politiques français, fils d'un pays agité par un mouvement actif, la doctrine a toujours pour but immédiat Tapplication pratique* Les maximes politiques et administratives des émigrés s*étaicnt produites df'jà dans les années qui suivirent 1790 ; nous avons jeté plus haut un coup d œil rétrospectif sur la première origine de cette littérature bourbonnienne. Du temps de la Restauration, un grand nombre de ces écrivains de la fm du dernier siècle publièrent de nouveaux ouvrages pleins de conseils et qui indiquent le chemin le plus court pour arriver au but de leur entreprise, à laquelle quelques-uns d'entre eux purent con-
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sacrer leurs efforts personnels. Le vicomte de Bonald, comme membre de la Chambre inlrouvable^ et plus tard, depuis 1823, comme pair, a toujours voté, dans toutes les questions pratiques, d'une manière conforme aux opinions qu'expriment les ouvrages qu'il avait écrits en qualité d'ancien royaliste émigré et fidèle à sa cause (1). Dans ses ouvrages plus récents, son style sévère et màle prit la physionomie de la nouvelle école parmi les adhérents de laquelle Chateaubriand, en Tappruavant, le comptait devant le public, tandis que, dans ses Mémoires, il jette, eu passant, un regard de mépris sur la théorie métaphysique des sciences politiques de Bonald, que son auteur, dit-il, à force de sab» tilîser, avait imaginée au fond de la Forêt-Noire.
Elleclivement , Bonald, qui pendant quelque temps avait vécu à Jieidelberg, ne s'était pas préservé de la contagion allemande. Semblable en ceci à la philosophie de ridéalisme en Allemagne, il remontait jusqu'à Tancienne école française des Descartes et des Malebranche, ainsi qu'à la théologie orthodoxe du dix-septième siècle, afin de rétablir, par leurs propres idées, ces esprits supérieurs dans leur autorité, ébranlée par « la démocratie de la médiocrité » du dix-huitième siècle. Mais ces hom* mes s'étaient peu occupés de la société et de ses rapports avec la Divinité ; Bonald compléta donc leurs idées par celles de Leibjiitz, qui, pour s'opposer aux sensualistes anglais, avait tendu la main au spiritualisme français; mais qui, en même temps, avait travaillé théoriquement et par la pratique au bonheur de la société, offrant ainsi
(1) Cf. Tkêcrîe du ^lawir polUique leirtUgieux, 1796. — Cf. LésitlûtionprimUhfe, 1808.
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le» sources dans lesquelles Bonaîd puisait sa sagesse et sa hardiesse. Leibnitz avait fait de grands efforts poar arriver à une union des confessions religieuses; il avait nourri le rêve de l'équilibre entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel, rêve dont l'accomplissement lui aurait paru possible depuis longtemps, si les papes avaient voulu marcher de concert avec les conciles, c'est-à-^lire en supposant la réalisation de quelques-unes de ces • bagatelles • dont Frédéric ïï avait dit qu'avec ellesmêmes la paix perpétuelle de Tahbé de Saint-Pierre ne répugnait pas à la pensée. Ce qui semblait réalisable à ce grand homme ne paraissait pas possible à Bonald. Dans cette conviction, il travaillait avec une ardeur beau* coup plus sincère et avec une persévérance plus égale que Chateaubriand, quoique son esprit fût d'une portée bien moindre, esprit qui, malgré son étroitesse, n'était pas exempt de cette finesse subtile dont l'accusait Gha^ teaubriand.
Sa doctrine, ses desseins et son caractère se trouvent
résumés dans un petit ouvrage (1) dans lequel, en opposition avec le congrès de Vienne, il donne des conseils sur la manière dont on aurait à fonder la tranquillité de rSurope. Avec le même savoir incomplet, à l'aide duquel les romantiques allemands, en oubliant le monde réel dans leurs rêves, créaient un passé historique imaginaire suivant leurs idées, Bonaid trouve que, jusqu'à la Réforme, une paix générale et rarement troublée avait fait le bonheur de l'Europe. Depuis cette époque-là, disaii-il, des guerres de religion et des guerres irréligieuses, émanant toutes de la même manière de la
(1) Cf. Région» 9ur l'intérêl général de F Europe^ etc., 1815.
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Réforme, avaient divisé et déchiré notre partie du HKXide. I^a paix dfOsnabrûck avait essayé de remédier à cette sdssioii en mettant en équilibre les confessions et
les pouvoirs politiques; les traités de Vienne avaient poursuivi ce même but, et la Saiiite-Ailiaiice, qui en était le complément, avait accentué d'une manière particulière réqailibre des trois grandes confessions. Mais cet équilibre, ajoutait-il, le balancement entre un grand nombre d'autorités, ne donnerait pas au inonde la tranquillité qui ne serait obtenue que par le rétablissement de l'umié dans les grandes bases de la religion et de la royauté. Henri lY et Leibnits avaient voolu fonder TcM^dre m Ënrope sur ces deux bases et faire du pape l'arbitre et le gouverneur du Uiondc. Dans ce sens, Bonald conseille aussi d'étendre le pouvoir temporel du pape et de rendre le clergé plus respecté, c'est-à-dire phifi indépendant» ou, en d'autres termes, plus riche. La France très-chrétienne devait, avant tous les autres États, travailler à la réalisation de ces desseins; mais, pour qu'elle pût le luire, on devait lui donner une grande prépondérance par sa dignité et par sa puksance, c*est-Â-dire la frontière du Rhbi. Alors seulement elle serait en état d'achever la Restauration, de inaiiière cjiie la royauté fût « pieuse et illimitée, » et que la noblesse héréditaire tut en possession de toutes les charges de l'État. De cette façon, Bonald présente au clergé, au roi, à lanobleaBe eià la nation un app&t différait suivant les intérêts de chacim; sa devise est : Foi» loi, roi; mais le moi, qui rime avec ces mots, est toujours au iond de sa peiKsée.
Bonald trouve inutile de leurrer la bourgeoisie par un appât particulier; tout ce qui favorise le commerce
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et raccroissrmcnt de Tinduslrie et de la population lui est une abomination, comme à tout Tesprit de la gentilhommerie. De même que de Maistre, s' appuyant sur rautorité d'un i)rotcstaiit, de Malthus, cherche à réconcilier le monde avec celles des institutions de Grégoire Yll qui ont été le plus combattues, de même Bonald veut que la hiérarchie se fasse un nouveau mérite en rétablissant le célibat et les couvents pour arrêter ainsi Taccroissement des classes pauvres. Il fait dériver tout Fcspi'it (kl coninicrce, dans lequel il trouve la source de guerres éternelles, des institutions populaires contre lesquelles il lance, pour cette raison, son anathème. Le dogme de la souveraineté du peuple est, à ses yeux, un dogme athée; il veut rétablir le règne de Dieu. Ces idées théocratiqucs étaient en opposition, autant avec les notions de Louis XVII I sur la souveraineté royale qu*avec les principes du clergé, qui s'attachait à ces libertés gallicanes comme à un bien national; elles juraient autant avec tout le vernis de la civilisation française qu'avec la manière de penser des Français; les ultraniontains se trouvèrent donc bien vite dans la position d'une petite secte ridicule qu'on reléguait dans un coin. Rien n^était donc plus naturel que de voir cette tendance s*afiaiblir bientôt de plus en plus pendant les frottements qui se produisirent ])lus tard clans l'Église, et prendre, dans une nature plus violente, comme celle de Lamennais, une direction tout à fait opposée et révolutionnaire; et cependant Laminais était précisém^t le seul ecclè' siastique qui indiquât au commencem^t, avec quelque succès dans les belles-lettres, les mêmes voies iiiérarchiques suivies par les laïques, par Bonald et de Maistre.
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De Mabtre.
Cette situation des ultrainoiilains et des ultraroyalistes en France était une des causes qui faisaient que Bonaid, Bergasse (1), le disciple de Mesmer, et quelques autres hommes partageant les mêmes idées trouvaient
' presque toujours nécessaire de cacher timidement leurs opinions violentes sous le voile d'une théorie profonde et
- d'une grande érudition. Ces mêmes doctrines tliéocratiques sont exprimé(\s avec une eû'ronterie bien différente par le comte Joseph de MaUire^ qui, en sa qualité d^étran* ger, n*avait pas besoin de prendre les moindres ménagements. 11 vivait, depuis 1803, comme ambassadeur de Sanlaigne à Saint-Pétersbourg, où il servait, avec le plus grand zèle, le pape et les jésuites, dans ce pays où régnent les principes du pouvoir le plus absolu; loin du thé&tre de la vie et du mouvement, de Maistre écrivit la plupart de ses ouvrages de restauration, dont le plus remarciuahle est le livre Du pape (2). Ses Consitli l alions sur la France (1796), qui avaient eu T approbation de Louis XYIII^ furent réimprimées en 1814. il y avait représenté la Révolution comme un événement dans lequel la Divinité avait, d'une manière directe, pris en main la conduite des choses, tandis que Thounne n'avait été que la truelle, bien qu'il se fut imagmé être rarchitecte. Il avait conseillé, à cette époque, de maintenir sévèrement Tancienne Constitution; seize ans plus tard,
(1) Dans les restes d'an petU ouvrage écrit déjà pour Louis XYI :
Essai sur la loi, sur la souveraineté et turla Ubtrté de la presse, i817.
(2) Cf. Essai sur le principe générateur des consiilutions iwlHiiiuet^ 1810, 1814. — Lyon, 1819.— De l'Éfjlise gallicane, 1821. — Tous les deux sont écrits en 1817. — Les soirées de Saini-Péiers- Huru, 1S22.
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il prêcha encore la même doctrine conservatrice sévère,
dans son ouvrage Sur le principe générateur des Constilulions. 11 Tappuyait sur l'idée religieuse que tout ce qui existe est divin, tandis que les innovations sont une œuvre humaine et vaine; le principe religieux seul, disaît-il, est essentiellement générateur et conservateur; même dans tontes les Constitutions, les clioses les plus importantes sujit l'œuvre de Dieu; ics liuiiiiues, disait-il, ne peuvent ni écrire ni faire une Constitution; même pour la modifier, ils ne sont doués que d*une liberté fort modeste ; se croyant libres, ils ne sont que des esclaves.
Bien qu'il poursuive un but tout différent, il pi'end ainsi poLH* point de départ les principes qui avaient été le résultat de la philosophie sceptique du dix-huiti^ne siècle à laquelle il avait voué une haine sans bornes. Avec une explosion de rage r|u'il ne cachait nullement, il attaqua ce scepticisme dans sa source pliUosopliique ; c'était dans son livre contre Bacon, oiliil représente un nain combattant un géant. £n même temps il l'attaqua dans sa source reli^use^ c'est-à-dire dans la Réforme, en disant que ses auteurs, Calvin et Luther, étaient des hommes nuls, d'une grossièreté ignoble et animés d'un fanatisme d'estaminet. Avec une conséquence logique qui ne reculait devant rien, il l'attaque même dans la soui cc la plus éloignée de la Réforme, c'est-à-dire dans la Sainte Écriture, cette charte constitutive de la Réforme. Il ne l'exceptait pas de la haine qu'il avait vouée à toute Constitution et môme à toute écriture ; car, comine toute écriture, ajoutait^il, la Bible aussi dit les mêmes choses à des intelligences différentes, « àLeibnits, comme à sa servante, » ne séparant pas ce qu*il &ut dh*e aux uns et ce qu'il faut taire aux autres ; à l'Eglise seule appartient
Digiiized by
la parole bien pesée et transmise par une tradition vivante ; rÉcritore, au contraire, est la parole muette et on
faux dieu I L'extermination du protestantisme est, à ses yeux, toute la mission de l'époque actuciie ; il était témoin d'un mouvement convulsif contre les produits de la Réforme» contre la philosophie et la Révolution françaises, ainsi que contre leur mère elle-même, mouvement dont il se promettait les meilleurs résultats. Le retour brusque vers l'ancien régime qui eut lieu en Italie et en Espagne; le néo-catholicisme poétique des romantiques français et italiens, les «^stasîes en Allemagne; les aocës passagers d*un retour vers le catholicisme, tel qu'il se manifesta clans l'adoration de Marie et autres choses semblables dans la Dm^sclienschafl, dont les membres portaient la croix comme de nouveaux croisés ; le zèle pieux qui s*empara non-seulement des âmes faibles parmi les protestants, mais aussi des caractères mâles et forts, comme on peut l'observer dans la vie de Perthes, de Stein et de tant d'autres hommes; renthousia^me que montrèrent les protestants à Rome lors du retour du pape ; d*autres événements qui se passèrent dans cette Angleterre dont le système religieux est considéré, par les papistes, comme le plus faux et pourtant comme celui qui se rapproche le plus de la vérité : toutes ces choses fortifiaient dans de Maistre la conviction que le fruit de la Réforme était mûr et prêt à tomber, conviction qu*il exprima au moment où le papisme reçut une atteinte formidable au sein du peuple le plus chrétien de tous, en Espagne.
De Maistre prétendait que la Réforme n'avait, en outre, jamais montré la moindre aptitude à répandre sa semence dans le monde, à 8*étendre ou à faire de la pro-
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pagande. Cette aptitude à convertir les âmes est» seloii lui, le privilège de TEglise catholique et essentiellement
celui de la nation française, qui, aux yeux du comte, est, pour cotte raison, le peuple élu, bien que de Maistre, peu d'instants auparavant, eût flétri avec la plus grande violence les excès « sataniques » de sa Révolution. Il veut donc que le peuple français coopère dès lors, en première lift ne, au rétablissement do l'édifice sacré « de r unité » et que son roi devienne le disciple que saint Pierre aime. En effet, T unité est pour de Maistre le règne exclusif et suprême du pape; « le principe générateur » ne reçoit sa forme précise que dans le livre Du pape. Avec hi même finesse qu on trouve dans Ronald, de Maistre cherche à rendre agréable du ^oùt du siècle mauvais même les attributs les plus dangereux du pape. Telle rinfaillibilité. De Maistre ne veut pas défendre ce dogme en lui-même; dans la pratique, dit-il, ce dogme n\a rien de particuher; ses arrêts no sont |)as autre cliose que la .-ontence d'une cour de justice suprême; il est indiiïérent si cette cour n'est pas sujette à l'erreur ou si elle n'en peut pas être accusée ; il s'agit simple* ment de savoir, non pas si le pape, qui est précisément cette dernière instance, est infaillible, mais, au contraire, s'il doil rôtre. De même que, dcvajît les amis de la raison, de Maistre ne veut pas défendre théoriquement rinfaillibilité, de même aussi il ne se charge pas de faire, devant les amis d'une Constitution, Tapologie du pouvoir absolu des princes. lien avoue les inconvénients ; mais, dit-il, le droit des protestants de faire de Topposition amène un mal plus grand, la Révolution, Faut-il pour, cela^ se demand&*t-il, que les peuples supportent les Nérons? Dans des cas semblables, répond de Mais-
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tre, le pouvoir ecclésiastique déliera les peuples de leurs
serriients; les amis des constitutions verront ainsi qu'il y a une contradiction mani teste entre leur annour pour le régime constitutionnel et leur haine contre le pouvoir des papes. Ainsi, la résistance des peuples sera possible sans qu'il y ait pour cela des révolutions, dès qu*on concédera au pape ce veto qui ff^strcint le pouvoir des princes, ce droit d'excommunication dans son sens le plus étendu et appliqué aux affaires temporelles, et dès qu*on reviendra vers les c idées simples et évidentes de ces temps qu'on appelle barbares. » — Mais quel tour de force fera jaiDais comprendre aux princes eux-mêmes la nécessité de ces fonctions arbitrales du pape? A l'opiniott de Schlegel, qui disait que Tunion du pouvoir tem* porel et spiritud* avait été une des causes principales qui avaient fait que Byzance s*était maintenue bien phis lonj^emps que Rome, on peut comparer l'assertion semblable de de Maistre, quand il veut prouver (1) que, depuis trois cents ans» dans les familles princières restées fidèles à r Église romaine, la durée moyenne d*un règne avaitété de vingt-deux à vingt^cinq ans; en Angleterre et en Suède, aprèû la Réforme, de dix-sept seulement, etqu*en Russie elle n'avait pas jiième dépassé treize ans. Ce lien secret entre la durée des règnes et la perfection de la confession, àjoule4-il, prouve asaei clairement que « les papes ont été les ordonnateurs, les protecteurs et les sauveurs, les génies véritablement cuusUtuauls de TEuropel»
K,<L. von Huiler.
Il saute aux yeux que les doctrines de Bonald et de
(1) De Maiâire : OEiure^, t. Ul, page iil sq.
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de Mîustre se rencontrent avec les opinionsde Fr. voo
Sclilcgel et les développent sous un seul aspect, celui de la hiérarchie. La manière dont Schlegel comprend T histoire âG retrouve encore diuis un ouvrage plus systématiqoe que IL-L, von Haller de Berne pubiia, à cette méine époque (1816 eilesannées suivantes), sons letiti'e de : Uestauralion der Staalswissensdiaflen (Restauration des sciences politiques). Tous les éléments théocratiques, aristocratiques et abeolutiâtes qu'on y rencontre ont un air beaucoup plus mondain, pins protestant et plus démocratique que les idées semblables qu*ontrouvedaiis de Bonald et delfaistre. Cela s* explique par la nationalité et i>ar la confession de l'auteur, qui était né eu Suisse, d'une iamille protestante, bien que, pendant la durée du gouvernement helvétique, il ait vécu exilé k l'étranger; que, revenant ensuite dans sa patrie, îlsesoit déclaré le partisan absolu de Tancien régime et quMl ait embrassé secrètement le catholicisme (1). J^'esprit de contradiction qu'on reinarquait dans le caractère de Hailer eut sa part dans les transformations decet homme dont la nature n^avait aucune trace d^exaltaiion religieuse et quî« dans sa jeunesse, avait été un défenseur de Rousseau. On croit reconnaître ce même trait cai'actéristique dans 6on fameux ouvrage dans lequel, sans coâinaitre l'iiistoire ainsi que la nature humaine, et sans savoir ce qu*on pouvait faire k cette époque, il enseignait une sagesse confuse et compliquée, avec une présomption arroj^ante ({ui provenait de la confiance que son système lui mspirait. Cette mêiue présomption de ses disciples
(l) Cf. Lettre de M. Ch.-l. de llalkr à sa famille pour lui déclarer ion relmar à l'Église calhelique, etc., Paris, iSai«
Diyitiz
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Aristocratiques, qui s'approprièrent plus tard cette sagesse, avait» au contrairet sa source plutôt dans les £»rces du goQvernemeoi par lequel ils se savaient soutenus» Le restaurateur d^un nouvel ordre de choses en Suisse commence par combattre le Conirai aoekU de Rousseau. D'après lui, les droits du pouvoir n*émanent pas de iraités ; mais ce sont des droits propres, naturels et acquis dès le principe, fondés sur les titres de propriété que celui qui règne peut faire valoir sur les pays dont il a'est eUH paré le premier. De même que cette propriété existe « avwil l'État, de même ceux qui gouverjient ont existé avant le peuple et sont, par conséquent, au-<iessus de lui; le peuple ne lait donc que s'assembler autour d*eux« comme autour de propriétaires de terres ou autour de pères de famille au service desquels il s'engage» £n effet, dit- il, on ne peut pas concevoir que, dès le principe, tous les hommes aient été indépendants; TÉtat, au contrains commence avec la liberté de Tindividu autant qu'elle est possible* Le pouvoir de ceux qui gouvernent ne diffère pas de etàm du chef de famille ou du seigneur foncier ; la plus grande rnunarchie ost essentifllcnient une existence privée, un pacte entre le maître et celui qui le sert; les gouvernants ne sont donc pas les administrateurs d*une chose publique, mais de leurs propres biens; ils tiennent leur pouvoir de la nature, c'est-è^direils le possèdent par la grâce de Dieu; leur gouvernement estTémanaiion de leurs propres droits, partant il n*est pas un devoir ; de même que les pères de famille, ils n'ont pas d'autre devoir que celui de la justice et de la bienveillance en généra], devoir qui a ^ imposé aux souverains indépendants de toute chose et de tous les Ixommes par Dieu, leur unique supérieur.
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Si, par tous ces principes, Haller semble, au commencementt vouloir établir un système patriarcal et primitif, comme celui de TOrient oix Tindividu seul est libre» on trouve cependant, en le suivant plus loin,qu*à la liberté de l'individu se joint encore la liberté de la pluralité. L*État féodal et patrimonial du moyen âge se piace dès lors au premier plan, et Tauteur en fait dériver les différentes espèces de monarchies ; à côté du souverain , on vdt apparaître la noblesse qui, dans l'État féodal, limite ' le pouvoir des princes. La noblesse, qui n*est pas une institution liuiuaine, mais l'œuvre de la nature, la conséquence nécessaire de la différence existant entre les ressources extérieures et les forces intérieures, n'est responsable et soumise qu'au souverain, de même que celui-ci ne Test qu*k Dieu. Les membres de cet ordre sont donc par excellence les siens, indépendants avant tous les autres et, par conséquent, les états dont se compose à proprement parler l*État. Le prince les convoque pour des assemblées des états, afin qu'ils délibèrent, mais non pas pour qu*ils fassent des lois; il lo fait parce qu'il a confiance en eux, mais non pas parce que c'est son devoir ; non pas à des époques et dans des formes déterminées, mais à l'époque et de la manière qui lui conviens nent et jusqu'au moment qui lui plaira. Ils ne représentent pas le peuple, mais exclusivement eux-mêmes; tout au plus, en leur qualité de protecteurs naturels du peuple, défendent-ils leurs manants et leurs sujets qui n'ont pas de droits et dont l'esclavage est même jubtilié dans certaines circonstances. Jusqu'À ce point, ces doc* trînes constitutionnelles ont trouvé unè grande approbation et ont pu se répandre au loin; mais il n*en est pas de même de ce qui suit et ce qui fait pourtant essentiel-
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lement partie du système. Le propre dlroit du soaveraio, droit qui s'étend sur presque toute chose, ne comprendt
pourtant pas ce qui seul est le propre du sujet, c'est-àdire son corps et sa propriété acquise. C'est pourquoi le prince ne peut exiger le service militaire que par suite de pactes de service particuliers; la conscription est une institution révolutionnaire; les princes, faisant leurs guerres presque toujours dans leur propre intérêt, auront eux-piènies à en payer les frais. Il faut également que le prince demande toutes les contributions directes et que les états les accordent; car la règle est que le maître paye le serviteur, et non pas le serviteur le maître. En outre, tout le système des dettes publiques est le résultat d'une situation contre nature, car il est plus convenable que le sujet soit le débiteur que le créancier du prince*
Si ces théories étaient de nature à modérer les applai>> dissements qu'elles avaient d'abord provoqués parmi les
partisans de l'absolutisme qui les favorisaient, tout ce qui, dans les conclusions du système, est dit sur les rapports entre les devoirs et les droits des princes et des sujets, dut entièrement faire cesser cette approbation* Si, en examinant la société politique la plus ancienne, Haller était anivc au système patriarcal, et qu'en poursuivant la condition plus compliquée des États modernes, il avait passé à la féodalité du moyen âge, la doctrine romantique du supranaturalisme, qui établissait le droit par la grâce de Dieu, le conduisit, dans ces recherches ultérieures, à des conclusions tout à fait démocratiques ; « le liousseau de la contre-révolution » devient de nouveau le défenseur de la Révolution. Les princes, dit-il, existent, avant tout, pour eux seuls et
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non paB pour le peuple; mais aussi chaque honima nmsUfoa teulement pour le prince^ mmouêd pottr Itd-même. Ce point de yue jnridiqiie est cependant complètement renversé par le point de vue moral U après lequel, suivant la loi de la chaiilé et de la bienveillance» chacun n'est pas là pour lui-niéiDe» mais pour les autres; le serviteur pour le maître, mais aussi le maître pour le serviteur. MaisTidéai de TËtat repose sur cette réciprocité, sur ce règne des lois divines qui rendent surperllues toutes les autres lois. De même que de Maistre suppose un pape et un clergé sans désirs temporels, de même Haller suppose des princes qui remplacent une constîtiK tion par leur obéissance aux lois divines. Cet idéal d*un monde politique a (';té élevé sur cette confusion entre le domaine de la morale et celui de la politique, contusion tout à fait en harmonie avec le reste des idées qui sont une vraie tour de Babel. Mais en supposant qu'*on puisse s'écarter de cette bienveillanee dans les rapports réciproques, le système de Haller retombe aussitôt dans le monde réel, tel qu'il est. Le despotisme couimencc là où le prince, violant cette loi divine, empiète sur les droits particuliers du sujet qui les possède, aussi bien que le roi les siens, par la grâce de IMeu. La limite de Tobéissance se trouve là où des choses mauvaises sont ordonnées d'une. manière injuste; dans ce cas la résistance et ladé- É'euse personnelle ne sont pas seulement permises, mais encore dignes d'éloge, psirce qu'elle se lèvent pour soutenir les lois divines. G*est pourquoi, quand les vassaux du moyen âge se font justice à eux-mêmes pour tirer vengeance des crimes de leurs rois, Haller les défend expressément, de même que bchiegel les avait excusés; le règne de la force tmitale au nom des lois divines vi<H
Uigiiizeo by LiOOgle
LB8 BÉACTKMfS OS 1816 A 1»«0 1€7
léeB par les princes esl donc, pour Haller, une chm tnil à hSi régulière. Dès que ce cas se présente, H 8*im« pose de lui-même et d'une manière évidente au sentiment de justice des masses et des iiidiviiius ; les sujets en sont donc les juges infaillibles et se font justice à euxm^nes. Ën effet, toute juridiction n'est autre cbose qu'une assskanee prêtée d*une numière impartiale et provient, d'une manière naturelle, d'une demande de secours. La juridiction ïi'est pas le droit exclusif des piinces, mais il est permis i cluicund'eii user; seulâ^ ment, la plupart des hommes ne peuvent pas Texercer, foute de la puissance nécessaire. Les timites du pouvoir des individus sont anasi celles de sa joridictiocL 11 n'existe pas de justilication |)lus formelle des arrêts révolutionnaires prononcés par le peuple sur les rois en France et en Angleterre; elle est d'autant plue formelle que tout le système de Haller repose sur un fait, sur ie droit du plus fort, sur le caractère natnrd de Tétat de choses d'après lequel celui-là domine qui est supériem* aux autres. Dès que cette supériorité change de place, le pouvoir se trouve également déplacé. Dès qu'on permet ainn aux peuples de se faire justice à eux-mêmes, la république est tout aussi justifiée que la monarchie dans l'ordre divin et naturel; Haller ne put pas s' empêcher de faire cette concession à sa pairie. Avec des maximes pareilles, telles qu'on les trouve dans la He^mtnaûnt d&t menées poHHques, il n'est pas étonnant que ce livre ait été déféndtt pendant l'époque oii la réaction était dévenue plus forte en Autriche, comme c'était arrivé aussi au livre Lki pape par de Maistre.
U BtlémaM UaticMW. «
Les Idées du moyen âge, qui unissent, par des liens
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conrnniiis, les Wfîces politiques et hiérarcbiqaeB, «mî que les systèmes de i*eBthétîque et de la {rfiilosoptiie de cette époque, se retrouvent, comme en France et en Allemagne, aussi dans les littératures italienne et anglaise de la Restauration et des années qui en ont été le prélude. Il est vrai qu*en Italie cm s'est peu préoccupé du Savoyard de Haistre, dont les desseins bc tournaient entièrement ve^ la France et dont Tambition était de devenir pair dans la Chambre de Louis XVIII ; mais des doctrines et des plans hiérarchiques semblables y prirent naissance aussi dans d'autres esprits. Un éiém^t essentiel aurait fait défaut & ces nombreuses tentatives faites pour ressusciter les institutions du moyen âge, si le parti des Guelfes n'avait pas recoumiencé à s'agiter. Le mouvement sMntroduiisit en Italie avec la restauration des anciens gouvernements, avec la domination gibeline dans r Italie du nord, avec la réaction religieuse et le romantisme poétique. Il avait fallu les revirements les plus extraordinaires dans les destinées de ce pays, pour rendre la résurrection de ce parti seulement possible. Précisément à cause du voisinage de la papauté, la philosophie rationnelle, telle que le dix-huitième siècle l'avait développée en France, avait jeté des racines profondes parmi les Italiens instruits. Avant la Révolution, les gouvernemf nts et la littérature avaient marché de concert avec cette philosophie dans presque tous les États de ritalie. Il faut ajouter à cela que tous les grands hommes, parmi les Italiens de toutes les époques, qui joignaient à leur patriotisme du jugement et de l'expérience en politique, ont été toujours hostiles au papisme ; tels Dante et Machiavel. L*un avait appelé de ses vœux un chef gibelin étranger et Tautre des institutions et une politique
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sembiabias à celles de Venise, qui étaient tout aussi hostiles aupape. ]>eiM]i8 Machiavel juaqu^à Âlfieri û n'y «vaît guère eu, en Italie^ de penseur politique d*un libéra^
lisnie un peu hardi. La lecture des ouvra^^esdc Machiavel avait fait jaillir tout à coup dans l'âme d'Allieri la pensée politique qui commença et détermina sa carrière liUé* raire; il Tépancba dans les deux tivrea Sur la t^ranme quMl écrivit tout d'une haleine en 1777.
Si Machiavel, à son époque, avait considéré comme im mal nécessaire, mais passager, le pouvoir absolu des princes» Alfieri, avec la profonde indignation d'une ftme libre, sentait que cette tyrannie avait beaucoup trop longtemps pesé sur sa patrie, et il osa, le premi^, exprimer sa pensée avec le ton traiichant iWm caractère qui détestait tout juste-milieu. Il comprenait la {japaiilo dans cette tyrannie en déclarant, ce qu'un Italien osait rarement proclamer en public ét même rarement s'avouer à lui-même, que la religion catholique était incompatible avec la liberté politique et que les peuples du Nord ne s'étaient frayé un chemin vers la liberté qu'en désertant rËglise romaine (i). 11 n'évita pas la question de savoir comment on pourrait peu à peu se soustraire à cette tyrannie. £n y répondant, il a indiqué d'avance et en quelques mots les aspirations des Italiens pendant le dix-neuvième siècle. La masse du peuple, disait-il, doit d'abord * âe ressentir de la tyrannie, qui est maintenue uniquem^t par sa volonté et par son opinion et qui ne peut être déracinée que par la volonté et par l'opinion de tous ou du plus grand nombre. Il avoua « en pleurant » que c'était une manière lente d'arriver au but, mais qu'elle
(1) Cr. Dellu iiramàdê^ opère (ed. BmîI. 1803), t. VII, page 69 tq.
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était la seule elllcace. C'est pourquoi il meUaitses com* patiiotei» sur leurs gardes contre toutes les cowpiratiofis prématurées, avant que Toppresslmi exereéepar la tyrannie fût généralement ressentie. Mais aussitôt qu'un individu en ressentirait le fardeau assez j)ror(jndément ])our préférer une mort volontaire à, une vie passée dans l'esclavage, Alâeridisaitt avec Tacite, qu'une telle immdatlon était glorieuse et digne d*éloges, et qu*à cause de la sublimité de l'exemple elle n'était jamais complètement infructueuse. Par la première de ces propo.-itlions, Allierî s'adressait aux libéraux modérés, dont la manière de procéder a été, en effet, la plus lente, maïs qui ont, par leurs efforts, amené les tentatives les phis efficaces pour rejeter le joug de la tyrannie qui pesait sur les Italiens. Les libéraux étaient raillés comme de?^ piarpimi (1) par les esprits plus vifs et plus avides de conspirations et de révoltes ; par ces hommes qui ne se laissaient pas avertir par la seconde des propositions d*A10eii, mais qui, au contraire, en étaient stimulés davantage et qui ensuite, désillusionnés, tombèrent les victimes du sort indiqué par la troisième proposition, les uns d^une manière glo* rieuse, les autres d*nne façon obscure.
Cette dernière génération a, dans la suite, donné son caractère particulier à l'esprit de la littérature et de la politique populaires en Italie. Malgré ces jugements que lui avait dictés sa prudence, A^llieri lui-môme avait essentiellement donné l'impulsion qui produisit ce nouvel e^rit. Il avait puisé ses premières notions politiques dans Plutarque, comme le faisait plus tard aussi Foscolo, qui, né à Zaute d'une more grecque, avait été élevé dans dessen-
(0 Plfureon «fui seeompsgiient les convois fwèbret.
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tniients nobles et grands» Rempli d'idées grecques et romaines qui, encore de nos joars» continuent d*ag^« comme on ressort vivant, dans les esprits italiens, malgré
toule la bigoterie et la doiiiiiuition hiérarchiques que des prêtres chrétiens font peser sur eux, AUieri « enrageait de fureur > de vivre à une époque ou Ton ne pouvait rien faire de grand comme ces héros de Tantiquité. L*ainbition de eHre au moins cjuelque chose de grand s'empara alors de lui ; c'est avec cette ambition que ses tragédies, ainsi que celles de ses successeurs, de Monti, de Foscolo, de Peilico, du jeune Niccolini et d'autres poètes ont été conçues, tragédies qui ont pour but de représenter, scHis des formes antiques, les grands faits des anciens et de faire renaître dcuis les Italiens Tantique esprit civique; plusieurs de ce;, pièce.^ ont été écrites par Alfieri dans un véritable accès d'une « lièvre de liberté fanatique. • ËUes remplirent ks tètes de ces jeunes gens, vivant au milieu d*un peuple trè»<NUTompu et dans des conditions politiques tout à fait immorales, de brillants tableaux empruntés aux réputjiiques de Rome et de la Grèce, ainsi que des images de ces héros dont la force individuelle a fondé et délivré des États, et dont les exploite ont entouré d^une auréole de gloire personnelle le nom de ces grands hommes.
Les poétps et leurs lecteurs, saisis du même désir ambitieux d accon^Ui* des hauts laits semblables, devenaientde plus en plus étrangers à cet esprit qui exige qu*avec modestie et résignation chacun cherche à se rendre utile à la chose publique et qu*il s'associe à tous les autres citoyens afin de traiaitier pour le bonheur de tous. C'est pourtant cet esprit-là seul qui peut produire des résultats dans les États modernes ai complexes.
Uigmzeu by CjOO^Ic
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OÙ rétendue territoriale, le nombre des habitants et la liberté des basses classes faroent les gouvernants à vôller avec d*aatant plus de circonspection sur les besoins des
masses et à attendre leur maturité politique avec d'autant plus de patience. Ils oublièrent de séparer leurs propres passions et leurs propres capacités de celles du peuple pour les intérêts duquel ils voulai^t travailler. Après s^étre aperçus de rimmense abîme qui, en Italie, existe entre les couches les plus basses du peuple et les hommes plus instruits, les Alfieri et les Foscolo, qui eurent d'abord à subir personnellement la grossièreté de la vile populace» regardèrent, avec un mépris unanime, le peuple comme une masse d'ilotes dont la charrue, les prêtres et les bourreaux prenaient suffisamment soin. Ces hommes finirent même par devenir étrangers aux intérêts politiques de leur patrie ; après s'être trop avancés, ils reculèrent trop en arrière. Ils abandonnèrent aux jeunes politiques téméraires, qui n^avaientpas encore fiut les mêmes expériences, ce même penchant tragique à mettre la gloire individuelle et personnelle au-dessus de la prospérité du peuple; à se roidir contre la marche naturelle des choses ainsi que contre Findolence de l'époque, et à vouloir tout d'après leurs propres idées ou bien ne rien vouloir du tout.
Les destinées de Tltalie fournirent presque seules, dans cette génération qui grandissait, les aliments nécessaires pour produire cette impatience et ces excès politiques. La Révolution en France, rétablissement des républiques en Italie avaient violemment fait sortir le peuple de la voie dos reformes dans laquelle il était entré ; les tendances républicaines se fixèrent de nouveau dans les âmes, et presque tous les hommes im-
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portoBts que possédait Tltatie à cette époque, noih-seulement les poètes, mais encore les hommes tels que Scarpa,
Canova, Galvani, Volta et autres, étaient animés de sentiments républicains. De même qu'ensuite la domination de Napoléon trompa les espérances brillantes qu'on avait fondées sur Tempereur pour la liberté italienne, de même on observe déjà, à ce moment qui nous occupe ici, dans le mouvement intellectuel, rapparition de ces hommes au cœur tourmenté dont les elîusions ont créé plus tard, dans tous les pays de TEurope, une litté* rature néo-révolutionnaire qui, en s^attaquant à tout Tunivers, s'est entièrement détachée du romantisme paisible et eilravé des bruits du monde. Plus la condition de ritalie oscillait, pendant la domination française, entre l'oppression et la liberté ; plus les sentiments étaient partagés entre l'orgueil et l'humiliation par suite du nouvel éclat jeté sur les armes italiennes par les armées italiennes, combattant pour une cause étrangère, au service d'un homme, né en Italie, qui ressuscita, il est vrai, le nom de l'Italie, mais qui abusa du pays comme d'un moyen pour des desseins étrangers ; et plus les esprits tendus avaient le temps de comparer la réalité accablante avec leur idéal ])olitiqueet de se consumer duiis ces alternatives des passions les plus violentes.
Ugo Foacoto.
Les écrits et le caractère personnel d' Ugo Foscola nous transportent au milieu même des dispositions qui régnaient à cotte époque dans l'esprit des patriotes italiens. Ses sentiments poétiques et civiques s'étaient entièrement développés dans l'école d' Alfieri, « le premier des Italiens ; » rameur d& la liberté avait fait un poète de l'un comme de l'autre, pour sMlever en eux
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jusqu'à « ia l'âge de la patrie, • et jusqu'à t la rage de la gloire. » FosGok) était, comme Alfieri , biiarre et fMtssîonné, sceptique, ennemi des prêtres et répubtieiim» A la chute de la république de Venise, sa patrie partfculière, il était saiôi, dès sa première jeunesse, de cette douleur arrière qui avait déjà rangé le cœur de Dante; il avait été doublement affligé par les malheurs et par la honte de son peuple dont la chute le mortifiait autanit qœ la manière dont elle avait été amenée. A cette époque, pendant trois années de misère et d'axil, il portait dans sa tcte le sujet des Dermèi^es lettres de Jacopo Orlis (1802) où il raconte le suicide d'un jeune homme qui, après avoir perdu sa patrie, perd encore une amante dont il n*a pas pu obtenir la main. Tt semblait vouloir ajouter la lable à la morale d'Alfieri sur la luorl volontaire de riiouinie libre ; un Cocceius Nerva devait, pur et sans tache, se soustraire à la tyrannie ; mais ce n*étaitpas écrire dans Tesprit d* Alfieri que d'allier au patriotisme de son héros tant d*amour pour lesfemmes, età la mort, par laquelle ce dernier se sacrifie pour la patrie, tant d'éguïsiiic et de jalousie. Mais ces deux passions étaient dépeintes avec une vivacité saisissante et avec la force d*une simplicité naturelle ; le livre avait été écrit avec le sang du poète et produisit un effet profond ét extraordinaire. A cette époque, Foscolo avait < ncore un cœur rempli d'une ferveur toute juvénile; plus tard, lorsqu'il fut de nouveau témoin de la même chute et de la même honte de cette chute dans le royaume d'Italie, comme il y avait assisté à Venise, il se concentra plus froidement en lui-même, repoussant dès lors jusqu'à ses amis par son fatalisme plus prononcé et par la manière sombre dont il envisageait rhistoire, rhumanité et la patrie.
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Mais quand nous vemma, plus tard« Foecoloagir persminellenieiit, au moment de la chute du royaume d'Italie,
nous ne trouverons aucune raison ait pu lui donner le droit de s'ériger en juge aussi sévère de l'Italie et de montrer une si grande amertume dans son jugement. Même Tattitude prise antérieurement par lui ne justifie pas cette conduite. Vacillant comme il Tétait; partagé, comme sa patrie entière, entre la reconnaissance et la haine que lui inspiraient les Français, sa position dans le royaum(i * d'Italie avait été toujours soumise à des fluctuations. Il était ibnctiaiinaire, mais il refusa de prêter serment ; il servait dans Farmée et dans Funiver^té, mais il pendit, par sa faute, ces deux places ; incapable, connue Chateaubriand, de se subordonner aux autres, il n'était pas capable de renoncer à toute fonction publicjue ; il iiaïssiiit les Français et blâmait pourtant la gÊUophMe d' Alfieri ; dans son A jax ( 1 8 1 1 ] , il attaqua Napoléon et fit ensuite d*Eugène son censeur ; après avoir idolâtré Bonaparte à Lyon, il refusa, dansson discours dMnauguration àPavie, de dire quelques mots à sa louange, comme le demandait l'étiquette ; il Tadmirait et il le détestait ; il désirait ses victoires et il fondait des espérances sur sa chute. De même que cette attitude politique, de même aussi conduite murale était sans dignité et sans mesure. Cynique de sa nature» il méprisait les lois sociales et, dans sa pbiiosophiet comme dans sa vie, il était fort tolérant àTégardde toute passion. Partagé entre les livres, la jeu et les femmes, il n^arriva jamais à se créer un intérieur organisé avec ordre; il érigeait en principe, comme Alfieri, de rester célibataire sous le règne de la tyrannie; mais ce beau prétexte politique lui avait été inspiré par de fâcheuses habitudes qui lui faisaient préférer une vie dissolue.
Uigiiizeo by LiOOgle
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Balançant ainsi entre les principes et la pratique, Foscolo ne restait pas non plus fidèle à ses principes.
Pendant la catastrophe de 181 /i, il se dégoûta tout d'un coup de toute vie politique, bien que, dès sa jeunesse, il eût fait profession d'appartenir à l'école du stoidsme à cause de ses tendances libérales. 11 lui semblait que mille Lycurgues ne pourraient plus sauver sa patrie, dont la corruption ne saurait être guérie que par sa destruction, et dont la honte méritée serait inelîaçable jusqu'à ce que les deux mers la couvrissent (1). Un an plus tard, lorsqu'il se rendit dans Texil en Suisse et de là en Angleterre, il envisagea les choses avec pliffl de tranquillité ; niais en abandonnant ses anciens principes. Lui (jui avait déversé son mépris sur toutes les puissances surnaturelles, commença à parler dès lors de la nécessité de la i*eligion et du caractère bienfaisant de ia religion catholique, croyant, comme le font encore maintenant beaucoup d'Italiens, même de ceux qui ont une grande expérience du monde, qu'une réformation du catholicisme, avec la papauté et avec le règne de la hiérarchie« était chose possible. Lui qui, autrefois, avait fait des sorties pleines de fiel contre les papes, demandait alors à Fltalie « de vouloir, jusqu'à la dernière goutte de son sang, que le pape souverain, le suprême protecteur de la religion de r Europe, prince élu et italien, ne continuât pas seulement d'exister et de régner, mais encore qu'il régnât toujours en Italie, défendu par les Italiens. » L*ancien républicain conseillait alors d'adopter une monarchie tempérée, et comme le demandaient plus tard, après iSâO, les libéraux modérés, il voulait réunir en un seul parti
(1) Cf. PoBCOlo : OfiTC, Fiitoxe, 18S0, t. VI, page IS.
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toutes les classes moyennes, parce qu'il craignait tout de la populace, qu'il n'espérait rien de la noblesse et qu'il redoutait le besoin de conspirer» habituel aux sectes. En effet, bien que, en 181&, il n*eût pas dédaigné d*ourdîr lui-même des projets de coups de main iniiifaires, il s'était cependant, toujours par suite des mômes oscillations, brouillé, à la même époque, avec les Indépendants^ qu'il appelait un parti puéril* D'accord avec tous les hommes sensés dans sa patrie, il rejeta plus tard la faute de toute la ruine de riLalie sur ces esprits factieux ; mais il se garda bien de dire publiquement ce qui pourrait égarer ces « têtes volcaniques ; » néanmoins ce n'étaient que ces moments lucides d'une intelligence plus pénétrante qui le distinguaient de ces esprits avec lesquels il partageait les illusions et les excentricités d'un orgueil démesuré.
Montrant ainsi double face, ou plutôt beaucoup de faces, dans ses paroles et dans ses actes, Foscolo s*est vu juger de bien des manières par ses compatriotes. Ceux qui, comme Gallenga (1), le considèrent comme un martyr et l'honorent en amis et patriotes, ont été obligés de lui reprocher ses caprices toujours changeants et de lui contester le désir et la force de suivre une marche régulière dans ses idées. Monti se détourna de ce t Gaton courtisan, » comme Foscolo s'était éloigné de Monti ; Tommaseo expliqua la manière d'agir de Foscolo par sa vanité; la comtesse d'Albany, par son désir de se singulariser ; Gesarotti, par sa passion, et le comte Pecchio, par sa versatilité. Vis-à-vis des reproches les plus mérités, il s'efforçait toujours, et beaucoup trop pour qu'on
(I) Cf. MAnmotti : ttaifffmt HMd pr^Mnl, t. U, page 30-63. T. u.
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eût pu le croire, de se défendre en public et en particulier, et de démontrer Iaconsé(]uence logique avec laquelle
il était resté fidèle à ses principes. Comme il ne put pas imposer silence à ces accusations, qu'il expliquait par le besoin des Italiens de dénigrer leurs adversaires avec virulence, il effaça dans son cœur le souvenir de ses compatriotes et s^éloigna entièrement de leur commerce pendant qu'il était en Angleterre. Il se serait même de nouveau tourné vers la Grèce, qui était à moitié sa patrie, si la mort n'était pas venue le surprendre (1827). Malgré tout cela, et avec tous ses traits d'une exaltation bizarre, Foscoto est resté le favori de la jeunesse italienne, fait bien différent de ce qui a eu lieu en Allemagne dans des rapports semblables, où les Stein et les Scliarnhorsl sont de plus en plus devenus les modèles politiques du pays, et non pas les Kleist et les Seume, bien qu^its soient aussi devenus les victimes des malheurs de leur patrie, et même des victimes plus pures que Foscolo.
MaazoDf.
Nous avons indique plus haut le moment où Foscolo, en se résignant à un état de choses que personne ne povH vait changer, avait modéré ses opinions politiques ; ces considérations plus paisibles ne lui avaient jamais été entièrenicni étrangères. Déjà, dans son Ords, il avait mis dans la bouche de Parini des paroles fort sages contre la rage de gloire de son héros, et il faisait faire à ce dernier la réflexion historique tranquillisante que le malheur d'un peuple provient d'ordinaire de la condition nécessaire de tout l'État et qu'il a sa raison d'être dans l'équilibre et dans les contre-poids de l'histoire; que c^étatt ainsi que Fltahe, sa patrie opprimée, ne subissait à ce moment-là que le contre-coiip de la smîtade bien
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plus dure qu*elle avait autrefois elle-même imposf'n au monde. Cette disposition d'esprit plus tempén'^e s'était fait valoir aussi dans d'autres de ses contemporains, d^à pendant la domination française ; elle revêtit, pour la première fois, une forme poétique, lorsque Ippolito Pindemonte répondit au célèbre poêm© de Foscolo, les Tombemtx^ par une autre poésie portant le morne titre, dans laquelle il opposait à l'esprit remuant de 1 oscoloan langage plus conciliant et plus consolant. Puis parut (1810) Alessandro Manzoni avec ses Hymnes spirkueU, qui furent imités, plus tard, par tout un groupe de pieux lyriques. C'étaient des poésies conçues dans Tesprit des vieux chants d'Église et nées dans Tâme véritablement pieuse d'un homme doux et contemplatif qui avait été ébranlé par les grands ravages morauz causés par la Réfohtdon et qui, disait-on, avait été, dans une commotion subite, arraché au scepticisme par la parole d'un pasteur français, pour être ramené plus tard dans le giron de T Église romaine. C'^tlà, en Italie, le premier indice de ce retour vers la religion, t^ qu*il avait été marqué, en France, par le Géme du chrisiitH nisme de Chateaubriand ; c'était le premier signe de cette irruption des tendances du moyen âge, repréamiées par le romantisme allemand.
LMnfluence vivifiante de la littérature du Nord en général s^était montrée déjà auparavant dans les Lettres d'OtUs, Foscolo avait été de très-bonne heure un ariimrateur d'Ossian et de Shakespeare ; dans son Ortiit il avait mis à profit le Vû^age êouàmentai de Sterne, qatû trodinsît en 1805; puis il avait achevé son récit sous ïe coup des impressions toutes fraîches et évidentef) que lui avait laissées la lecture de Werther, Son inten-
LES KÉACTIÛNS DK 1815 A 1820
tîon avoaée était de rendre ia vie et la simplicité à la prose italienne, et il présenta un tableau d'une passion
vraie, comme on n'en avait ]yàs vu paraître, en Italie, depuis que Pétrarque avait donné sa forme artificielle aux sentiments d'amour. Manzoni, qui, plein d'admiration, avait lu les chefs-d'œuvre des littératures anglaises et allemandes, suivît après lui, par le même principe, la même direction ; lui aussi voulait se dépouiller de la froide pompe oratoire et rendre à la poésie la vérité telle qu'elle se fait sentir dans le cœur, ainsi que la simplicité de la nature. Pendant longtemps il était seul, jusqu'à ce qu'après la chute de la domination française la littéra* ture boréale envahît, avec la [)ai.\, loute l'Italie. Dans ce moment de crise, Leoni y introduisit (1817) Miiton, après que, plusieurs années déjà auparavant, ce précurseur de Bazzoni et de Sormani s'était engagé et avait été occupé à traduire huit tragédies de Shakespeare, de même que Pompeo Ferrario avait tr iduit les drames de Schiller en excellente prose, avant que Maffei leur donnât plus tard une forme plus correcte. Pendant les premières années de la Restauration, Pellico et Borsieri firent connaître Byron et W. Scott dans des traductions isolées ; Berchet renou\ ela ia discussion théorique entre les écoles classique et romantique, en publiant la traduction de deux ballades de Bùrger.
Ce fut ensuite Manzoni qui, par son autorité, donna au romantisme la prépondérance en Lombardie et qui, par ses partisans , le transplanta même en Toscane, où, comme à Rome, on s'attachait cependant plus que dans les autres États aux traditions de l'antiquité. L'esprit patriotique, qui régnait dans l'école romantique de Milan, contribua encore davantage à lui donner cette prépondé-
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rance; elle forma sous ce rapport, par sa première fraîcheur et par son désir de se développer, un contraste
tout à son avantage avec Técole classique, sa rivale. L* organe littéraire de cette dernière, la Bibliollicque ita^ tienne, était rédigé par Acerbi et surtout par Yincenzo Monti, auquel Tltalie n*a jamais pardonné son attitude politique si versatile. A chaque moment de crise, il avait suivi toutes les fluctuations dans la situation des affaires publiques par un mouvement de conversion personnelle qui y répondait. Semblable en cela à presque tous les poètes de Técole arcadienne à laquelle il appartenait, Montî n*avait guère pu s^élever au-dessus de la poésie de circonstance ; avec les grands événements de r époque, il s'élevait quelquefois jusqu'au grand style; mais il changeait^toujoursde couleur, suivant Toccasiom Gomme poëte du pape à Rome, il chanta le voyage de Pie VI à Vienne ; inspiré par Alfieri, il écrivit deux tragédies que Foscolo ne put s'empêcher de citer avec éloge, à cause de l'esprit libéral qui y régnait, tandis que les démocrates à Milan brûlèrent sa BasviUiana^ composée à l'occasion de l'assassinat de l'agent français Hugues de BassevîHe'; ensuite, partageant la démence des autres, Monti devint, comme il le disait lui-même, poëte révolutionnaire par peur; plus tard, il prêta sa plutneà rEmpire français, comme, sous la domination autri* chienne, il chanta le retour de TÂstrée et qu'il écrivit d*autres poèmes obséquieux qu'on lui commandait. Vis-à-vis de tout cela, Manzoni se tenait loin de la cour à Milan, mais sans y mettre de Tostentation ; il y vivait tranquille et paisible, mais indépendant et estimé comme ParinL Il était pénétré, comme ce dernier, de toutes les idées libérales et patriotiques ; comme lui, il était toutefois
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convalnca que !& liberté ne poarraitpas plus être obtenue par les révoltes et par les conspirations qa*elle ne sau^
rait rire étoiiiïée par la force ; mais qu'une littérature dépeignant le désespoir inspiré par le dégoût de la vie et répandant dans le public des effusions oratoires mettrait la liberté en p^l, plntôt que de lui être utile.. An* tour de lui s'étaient groupés les rédacteurs de Torgane littéraire des romantiques, du CoHcê/ia^orc; nous les retrouverons plus tard dans Thistoire de la Lombardie, ott nous les verrons jouer un rôle plus actif. Manzoni ne praiait aucune part à cette activité, mais il favorisait entièrement les projets littéraires de ces écrivains qui, malgré les soupçons conçus d'abord par le gouvernement autrichien, travaillaient k la résurrection de Tesprit national.
Les deux tragédies de Manzoni, Carmagnola et Addcki (1818) qui, les premières, s*écartaient des modèles
d'Alfieri rt qui devaient imiter les formes de Schiller, bien qu'en Allemagne elles eussent rappelé peut-être plutôt les drames d*Uhland, conservaient les tendances patriotiques aussi bien dans leurs sujets que dans la manière dont ces derniers étaient traités. La seconde de ces deux tragédie?, qui contient beaucoup d'allusions, a pour sujet la chute de la Lombardie causée par des dissensions intestines. En se dépouillant du manteau de la tragédie antique, ces pièces se sont débarrassées en même temps de cet héroïsme fier et fanfaron qui y régnait; avec la plus grande patience, le poète cherche à consoler ses compatriotes malheureux, en les exhortant à se résigner et à espérer, puisqvfô la fortune, dit*il« conclut aussi peu un pacte étemel avec Toppresseur qu'avec Topprimé ; là où Foscolo grinçait des dents, on
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GQteod les lèvres iremblaBtes 4e Manzoni munaurer une prière» Dix juis plus tard parut son célèbre roman. Les Fiancés (1827) , dans lequel respire le même esprit
de résignation et qui a pour but de détoui'ner le lecteur de toute vengeance personnelle et de tout désir de se faire justice à lui-même dans les malheurs et dans les persécutions. On pourrait croire que le poète y a tout à fait évité les tendances politiques ; nvus le sujet est également tiré de Thistoirc de sa patrie opprimée, et rinipressiou que laisse ce roman rappelle facilement au lecteur un mot de Foscoio qui avait dit t que les poètes^ même en exhortant à la néaignationy ouvrent néanmoins les plaies du cœur, puisqu'ils Témeuvent toujours trq> violemment. » i.es intentions de Manzoni étai(Mit cependant entièrement conciliantes. La seule description de la condition de la Loml>ardie sous la domination e^Nignole contenait déjà Tidée d*ufie réconciliation avec le présent, quelque sombre que fût le jour sous lequel le poëte le regardait. Ensuite il attribue une valeur infiniment plus grande à la vie morale qu'à la vie politique ; il montre que, sous n'importe quelle forme de TÉtat, chaque dasse de la société peut arriver au développement le plus complet et le plus sublime de cette 'vie morale ; mais ce sont surtout la vie religieuse et la confiance en Dieu que le poëte considère comme le suprême bien et comme le seul moyen de sauver Thomme ; tout son récit est une prédication éaergique de la providence divine.
Cependant presque tous les patriotes italiens trouvaiciit que cette tendance, imitée des romantiques allemands, à se détourner, réellement ou en apparence, avec résignation des intérêts politiques, était beaucoup trop en con-
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tradîction avec les traditions nationales. Ils ne connaissaient pas d^antres Intérêts que ceux de la patrie et de
sa délivrance politi([ue; même les plus inodcrc^s parmi eux protestèrent solennellement contre cette prédication d'une lâche soumission au nom de Dieu. On attaqua même, comme un retour vers le catholicisme avec tous ses abus, la tendance de ces écrivains à glorifier la force morale do la religion. Ifs n'avaient pas combattu, il est vrai, des superstitions et des abus quelconques ; mais, de l'autre côté, ils n'avaient dépeint la religion qu'essentiellement sous le rapport de la charité active, qui en est le fruit Ils n'avalent donc nullement mérité ces reproches qui étonnent et qui montrent jusqu'à quel point la dégradation de la religion, dans ce pays, empêche même les meilleurs de reconnaître ce qu'elle renferme de phis beau. Déjà, à cette époque, une œuvre littéraire sans tendances politiques nettement dessinées semblait être quelque chose de si singulier dans la littérature italienne qu'on chercha dans le livre de Manzoni une intention cachée et qu'on la trouva dans le dessein qu'on lui prêtait de faire revivre le parti des Guelfes. Ceux de ses adversaires qui le combattaient le plus violemment niaient une telle intention. Néanmoins Manzoni avait, déjà, dans son Adelchi, recommandé cette politique guelfe de la manière la plus claire ; nous avons pu égale* nSent démontrer ces mêmes idées déjà dans Foscolo ; en outre, le gouvernement autrichien avait, dès le commencement, soupçonné ces tendances guelfes dans les cercles des gouvernements italiens, et le parti guelfe a pu s'étendre dans toutes les directions, de même qu'il a eu son histoire littéraire et politique.* Pour ne pas parler de de Maistre, qui a avoué lui-même l'antagonisme
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existant entre lui et la politique de l'équilibre telle qu'elle était représentée par les Gibelins de Vienne, Baibo et Carlo Troja ont envisagé le mouvement guelfe à leur point de vue séculier et politique. I^e prêtre Antonio Rosmini, ayant reçu des impulsions de la philosophie anglaise et allemande, conçut un système métaphysique qui remontait, dans beaucoup de (juestions, aux écoles chrétiennes du moyen âge; rapplication de ce système aux problèmes moraux et sociaux lui suggéra un système hiérarchique qui ne put être conçu que dans un sens favorable an pape et aux tendances guelfes, j^arce (fue rauteur était lui-même le ia\ uri (In Rome. Gioberti le combattit plus tard en voulant se servir, dans l'intérêt du progrès national, des mêmes tendances guelfes que Rosmini et de Maistre exploitaient pour leurs desseins réactionnaires. Sans le vouloir, Gioberti devint, à son tour, Fappui du parti politique qui voulait faire de Pie IX son instrument et dont un des membres actifs était Azeglio, le gendre de Manzoni.
C'est là le seul parti qui ait eu des succès importants en Italie, bien que, lui aussi, n*aît pas remporté de victoire décisive ; néanmoins ceux qui, parmi les Italiens, parlaient le plus haut étaient toujours du côté opposé, dans le sens littéraire comme dans le sens politique. JLa nature et Thistoire du peuple italien opposaient de grandes difficultés au règne durable aussi bien de l'idéal pur dans les arts que de Teàprit scieiiUfique et de la modération politique et religieuse, tels qu'on les trouve dans le Nord« De même qu'en peinture il était presque impossible de vaincre la manière classique de ceux-là . mêmes qui étaient les partisans de Técole romantique, de même on ne pouvait guère retenir les particularités
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les pins caïuotéristiqttes de la poésie sept^itrkmaie dans
un pays dont les anciens souvenirs, au lieu de ramener vers la simplicité primitive de la nakirc dans l'Etat et dans la société, remontât, au contraire, à une autre civilisatioo perdue depuis longtemps. Cet esprit venu du Nord ne pouvait pas devenir fiunilîer à un peuple qui ne connaît pas le profond penchant des nations germaniques pour la nature, pour la vie d(\s champs et pour la solitude, et dans lequel le sentiment religieux est étoulËé dès la plus tendre eniance par la comipiion hiérarchique. Il est partout difficile de garder la mesure inhérente aux choses, ce frein nécessaire de la liberté inhérente à l'homme ; c'est pourquoi aussi les classiques anglais et allemands ne restèrent que pour peu de temps les modèles du romantisme italien. D'ailleurs, la littérature allemande elle-même était déjà tombée de sa hauteur classique. En outre, Tattitude indolente et pacifique des romantiques allemands, vis-à-vis de toute vie extérieure, ne pouvait plus exciter, depuis 1794» une imitation durable ea Italie^ où, depuis le 4AangenwU des dommatians étrangères, la pensée qu*ellcs aoraJent une fim s'était emparée de tous les esprits généreux, et où l'indépendance nationale était devenue une question de vie et de mort. C'est pourquoi, à une époque postérieure, la littérature italienne donna plutôt dans cette espèce particalière du romantisme qui, en Angleterre et en France, était sortie, il est vrai, de l'école romantique dégénérée de l'Allemagne, mais qui s'y était développée de manière à former avec elle un contraste absolu et en dégénérant de la même manière. Alors Byron devint le modèle des poètes italiens ; son esprit néo-révolutionnaire tendait, pour ainsi dire, la main à Alfieri, ce iîlfi
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de répoque qui avait précédé la RévokilioD, et le poète
aii^Hais devint, coinnic Fusculo, le liéros de la jeunesse eotiiousiaiste de libei té, jusqu'au moment où tous les ckuK fiirent remplacés par \icUx Hugo et par Mamnî.
Li littérttttre angliiK. — W. Settt
Lord Byron représ^te le moment de crise à partir
du(juel ce caractère quiétiste de la littérature romantique, que Dous avoiis pu poursuivre dans toutes ses métamorphoses à travers T Europe, devint tout à coup Ae contraire de ce qu*il avait été auparavant. Avant ByroD, précifiémeiit les particularités romantiques de la littérature allemande s'étaient fait sentir même en Angleterre, bien qu'il eût paiu plus naturel que ce .pays , . dont reprit est presque le même, eût saisi plutôt le fond classique de cette littérature. Le fait contrairet qui a eu lieu et qui peut étonner, s'explique principalement par cette circonstance que, depuis le temps où le gt>ùl li ançaiii avait fait sentir son influence sous les Stuarts, la littératare britannique s'était épuisée dans T Angleterre proprement dite, et que, dans ses productions les plus précieuses, elle ^t représentée par les pays unis à rAii^ieterrc, C'était T Irlande qui, pciiclnnt le dix-huitième siècle, avait fourni les noms les plus remarquables aux belles-lettres; les habitants du pays de Galles exhumèrent leurs ancî^mes poésies; en Ècosse, un grand mouvement se faisait sentir dans la poésie, dans la philoso^ phie et dans l'histoire. Dans ces pays éloignes du centre de la vie politique, il y avait une grande richesse d'éléments romantiques dans la nature, dans Thistoire et dans la viedupeui^ richesse qui fut soitont exploitée par les poètes en Écosse, ùk, dans les pays des frontières et des montagnes, un peuple, aimant la musique et la terre
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natale, fort éloigné encore des fatigues monotones qui accablaient Touvrier des fabriques en Angleterre, menait une vie plus libre et s'attachait fermement aux anciennes traditions du chant populaire^ des superstitions et du séparatisme politique. C'était de ce pays qu'était venu rOssian de Macpherson qui, par la spontanéité desesdes* criptions du sentiment et par la siiri[)licité puissante de son expression, formait un contraste nettement marqué et palpable pour tout le monde avec toute la poésie artificielle et conforme aux règles de l'art, et qui donnait à tout le continent une impulsion puissante, en le faisant réagir contre la manière froide et raisonnée qui régnait dans la poésie des peuples latins. Nous avons vu qu'Ossian avait agi avec la même puissance sur Alfieri, sur Foscolo et sur Chateaubriand que sur Herder et sur Goethe.
En Angleterre avait paru, à la même époque, le célèbre recuoil d'anciennes ballades jxjpulain s composé par Percy ; il fut suivi plus tard du recueil de poésies écossaises dûàW. Scott (1). L'ancienne époque des bardes semblait revivre en Ecosse, lorsque Robert Bums, fils d'un fermier, faisait entendre ses chants de la nature tant vantée, et que Hogg, le berger desbords do l'Kllrick, le maçon Allan Cunningham et autres marchaient sur ses traces. Cette résurrection de la poésie de la nature et du peuple avait fait sentir son influence jusqu'en Allemagne, d'où elle réagit ensuite aussitôt sur les pays où cette même poésie avait pris naissance. Les deux l:)allades de Biirfi^er, Lvonore et le Cliasseur sauvage, que Berchet iitcomiaître plus tard en Italie, furent traduites par Taylor et par Scott (1794-1796), et attirèrent aussitôt entière-
(1) Miastrelsy of tke tcoiUsh bordersy 1802.
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ment vers la littérature allemande Tattention du cercle d*amis au sein duquel vivait Scott & Édimbourg. Dans le
domaine de la ballade, Scott, Lewis, Coleridge, Wordsworth et autres imitèrent d* abord les Allemands; puis, passant de Bûrger à Wieland, ils s'avancèrent jusqu'au récit épique avec un cadre agrandi, empruntant leurs sujets au moyen âge romantique ; dans ce genre, WaUer Scott, pendant sa première période poétique (1805 et années suivcinLo), mérita, aux yeux de ses admirateurs, le nom d'un second Arioste. Mais, dans toute cette tendance, il n'y avait pas de rapport avec la vie et avec le temi)s présent. Dépeindre les mœurs du moyen âge, peupler pour la superstition poétique \vs régions du sui naturei et de ce qui est en dehors de la nature ; transporter les lecteurs au milieu de peuples éloignés, par des récits d*une couleur locale très-fidèle : c'était là le but (Mrincipal de tous les récits chevaleresques, arabes, italiens et .in^ diens, depuis Southcy jusqu à Moore, qui suivaient absolument la mémo du'cction que les romantiques allemands.
Là où la poésie s'occupait plutôt des conditions ordinaires de la vie actuelle, comme panni les poètes des lacs, appelés les lakistes^ tels que Coleridge, Southey, Wordsworth et leurs imitateurs, elle s'étendait, comme dans les productions des doctrinaires poétiques du romantisme allemand, d'une manière lyrique et didactique sur des sentiments et des méditations, sur des descriptions et des peintures qui n^étaient que des miniatures, recherchant plutùl la gloire de la perfection dans les formes ainsi que l'harmonie dans le langage et dans les vers, ambition qui n'est pas naturelle au génie des peuples du Nord. Au contraire, partout où la poésie, se rassasiant de faits, consentait à reproduire l'action et le mouvement.
e)fe restait presque toajoars Iklèle k ce penchant roman tiqae pour les choses passées. Dans le genre dramatique, oii les poètes anglais de l'école allemande traduisirent quelques-uns des chefs-d'œuvre allemands, Scott le Goetz vm Bertickmçen^ et Gdertdge le Wfdlensiein, ces detnc poètes échouèrent, avec leurs propres productions origi* nales, comme Byron et tonte Fécole romantique allemande y avaient échoué. Dans le roman, au contraire, Scott, avec sa fécondité sans exemple, eut un succès égalemmi sans précédent, depuis que, après la publication de son poème Hokeby (iSlS), les jn^emienr débuts de hrû Byron Tavaient effirayé et lui avaient fût abandonner de plus en plus la poésie et la rime, et qu'après avoir suivi Texemple d'Arioste, il voulait dès lors rivaKser avec Gervantès. Ce succès fut favorisé d'une manière extraordinaire par Theureuse coïncidence qui fit que les premiers récits de W. Scott {Wmeriey, 481 4) parurent au moment où la paix fut conclue, où PAng-le^ terre voyait son orgueil national satisfait et où une per^>ectrve des plus grandes errances s^oiivrit devant elle WaKer Scott profita de cette faveur dei» circonstances avec une habileté mercantile des plus achevées^
Déjà, au commencement de sa carrière littéraire, iî s'était mis en relations d'affaires avec ses imprimeurs, en s*afisociant avec eux. Au faite de sa fortune, en 18â2, où Ton publia, dans une seule année, cent quarante-cinq mille volumes de ses nouvelles,' anciennes et neuves, il fit des traités pour des ouvrages dont il ne connaissait lui-même ni les titres ni les sujets ; il fut pris de vertige, ainsi que son éditeur Gonstabie, qui, par des éditions à bon mardié qn*on voulait vendre par centaines de milliers d'exemplaires, comptait rendre la formation d'une
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bibliothèque aussi facile qu'indispensable à toute maison
décente. Bien que cette ciiireprise échouât et qu'elle ruinât la fortune de Scott, qui ne put être rétablie, plus tard, qu'au prix de sa santé et de sa vie (1831), elle produisit pourtant une révolution complète dans le commerce de librairie en Angleterre. De là cette révolution qui se répandit en Allemagne, oii Perthes, pendant un voyage qu'il fit, en 18 U>, dans toute l'Allemagne de l'Ouest et du Sud, ne trouvait pas encore la moindre trace de cette extension du commerce de librairie qui, plus tard, pénétra dans toutes les contrées, et où Texemple des grandes entreprises, qui se répandent dans les classes moyennes du peuple, ne lut donné, en premier lieu, que par le Dicliowiaire de la Cotwerseuim {Comersation$-Lexi~ km) 9 par leê Heures de reeueiUemeTU {Stmulen éer Andêclit) et par Tédîtion à bon marché des romans de W. Scott. A ces changements remarquables, qui ont eu des conséquences grandes et salutaires, il s'enjoignit nécessairement une qui est devenue funeste; ce ne fut qu'après cetterévolution que des écrivains, se mettant à la dt9position d'un cimimerce avkie de gain, commencèrent à fabriquer des livres comme par des procédés mécaniques.
Par cette influence plutôt extérieure, Scott a eu peutêtre plus d'importance pour la littérature que par les influences intérieores qa*il y exerçait, trait fort caraetéristiqoe pour la langueur de l'époque qui vit nattre ses romans. En effet, bien qu'on ait dit de lui avec éloge, comme on le disait aussi de ]>< eliioven, que personne tt^ avait fait autant de plaisir au monde que le faisait bcott p«r ses récits, qui fournissaient une nourriture journalière à tout le monde des lecteurs, il n*y avait pourtant, ni dans le caractère personnel ni dans les œuvres de Scott, rien
de cette profondeur de l'intelligence qui, en résolvant ou en posant de grands problèmes, développe la vie
intellectuelle des peuples par celle de leurs poètes, ou encore de cette manière pénétrante et idéale de saisir et de rendre la vie nationale qui, dans le sens d'un Shakespeare, pourrait réfléchir Tirnage fidèle d'une époque. Aussi Scott n^aimait pas et n'appréciait pas les poètes qui poursuivaient tel ou tel but, comme un Shakespeare ou un Dante. Homme d'une nature douce et tranquille, possédant une bonne dose du humour anglais si populaire et de si bon aloi ; ayant su, dès sa jeunesse, charmer par ses conversations et par ses récits, il composait ces nouvelles sans y poursuivre un but plus élevé et simplement pour amuser la multitude d'une manière inolTensive; il écrivait le plus coulamment, quand il était pressé par les traités qui le forçaient à livrer ses ouvrages à jour fixe. 11 travaillait sans se tracer un plan ou sans lui rester fidèle, plan qui, du reste, ne lui servait qu'à y enfiler « de jolies choses; » il clierchait seulement à rendre intéressant ce qu'il était en train d'écrire ; quant au reste, il l'abandonnait à sa bonne fortune. L'effet de ces romsins répondait à leur origine. Des critiques sévères trouvaient (|ue les récits de Scott rassérénaient l'esprit d'une manière presque inexplicable, rien que par leur vie et par leur mouvement, sans satisfaire d'une manière particulière l'intelligence, sans agiter d'une façon extraordinaire les sentiments, sans élever particulièrement Tâme et même sans exciter bien vivement la curiosité.
Le caractère ])articulier et insolite de leur contenu contribuait, pour une bonne part, à attirer à ces récits les applaudissements de tout le monde. Scott avait remarqué que Macpherson et Bums avaient fixé Tattention
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générale sur tout ce qui était écossais» et il voulait « entretenir cette flamme vivante. » Il savait par sa
propre expérience, ainsi que par celle des autres, quel charme les détails, dans la description d'un paysage ont pour les lecteurs ordinaires. Les récits irlandais de Mary Ëdgeworth lui avaient, en premier lieu, suggéré la pensée de ses tableaux écossais. 11 conunença donc, dans son WavcHey^ par animer les rcves de son enfance et par exploiter son expérience des détails de la vie jounialièrc de ses compatriotes, telle qu'il avait pu l'acquérir dans Texercice de ses premières fonctions judiciaires; il mettait à profit la connaissance de la nature et du peuple, telle qu'il l'avait gagnée pendant qu'il parcourait les pays des frontières et des montagnes, ainsi que les lies ; de même il se servait de traités et de chants populaires tombés dans Toubli et qu'il étudiait par centaines pour peindre avec une fidélité toute vivante le passé de son peuple dans ses dilTérentcs périodes. Ces descriptions du peuple et du pays de TÉcossc sont, d'après l'opinion de W. Scott lui-même, ainsi que de l'avis de tout le monde, ce qu'il y a de mieux dans ses ouvrages. Il commença sa carrière littéraire, comme les romanciers antérieurs Tout fait si souvent, comme ethnographe et ^uiliquaire poétique; lorsqu'il puliiia une édition uniforino de ses œuvres (depuis 18!28), il y ajouta lui-même un conunentaire, en raccompagnant de notes historiques et archéologiques. Plus tard il passa au roman historique et à Thistoriographie ; dans le premier de ces deux genres, il donna l'impulsion à la création de ces ouvrages hybrides et demi-poétiques qui ont eu sur la littérature une influence des plus funestes, parce qu'ils n*alimeiitent pas le sentiment de fart et qu'ils détruisent le sens historique ;
T. il. 13
194 LES BÉACTIOXB DK 1815 A ISfiO
pai'ce que, après avoir effacé les anciennes traditious dans le domaine de l'histoire, ils y introduisent une espèce de mythes bien plus dangereux et qu'ils donnent des idées fausses sur la nature des hommes et des époques historiques, id«;cs que des infonaations plus exactes ont de lu peine à déti'uire.
En ellet, ces occupations littéraires avaient été fort préjudiciables au jugement sain et au sens droit de W. Scott, quant à la manière dont il appréciait le temps où il vivait et l'importanco de son cpocfue. Dès sa jeunesse il avait été en relations avec h faïuillctory du duc de Buccieugh, et il s'était montré l'adversaire roide et absolu du radicalisme à Tépoque de la Révolution, hostilité qui était allée jusqu'au don-quichottîsme lorsque, pour le cas où les Français débarqueraient, il uvait concerté avec le duc le plan de reistaurer Hermitage-Castle et d'y vivre à la façon de Robin llood, aux dépens de tous (1)* Irrité par VEdinbur^ Review et par ses tendances libérales, il conçut, vers 1808, avec Ëllis et Canniiig, le plan du Quarlerly Revieiv et donna le ton à cette revue tory. Dans diverses occasions il surprit, par ses manifestations, ses discours et ses écrits, dans le sens du torysme même, ses amis politiques, qui étaient étonnés de voir avec quelle étroitesse d'esprit W. Scott montrait tantôt son amour jaloux des institutions écossaises, tantôt son intolérance vis-àrviâ des catholiques, tantôt sa haine aveugle contre Napoléon, ainsi que d'autres sentiments qui avaient leur source dans le fanatisme de parti le plus conséquent avec lui-même. Beaucoup de
(1) Lockbart : Memoirs ofthe lifc of sir Walter Scott, 1838, t. H, page 808.
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ses amis mêmes expliquaient cette tendance politique de Scott par son amour poétique du moyen âge, comme on avait vu ie même fait se produire dans l'école romantique en Allemagne. Le caractère odieoxde cette hostilité départi frappait d^autant plus dans Scott, qu*en littérature il savait vivre dans le plus parfait accord avec chacun des poètes ses contemporains, même avec ceux qui étaient les moins accommodants. Ce lien de la paix la plus inoffensîve et d'une bienséance de gentleman parfait unissait également les lakUtes et tous leurs adhérents, ce qui était bien différent de Fétat de guerre qui régnait entre les coteries des cnti({ues en Allemagne.
Ce fut au milieu de ce cercle paisilile que lord Byron jeta le premier, et d*abord tout seul, la pomme de discorde* Il n'aimait pas ces « ménestrels blottis chez eux, a mais surtout il n^airoaît pas leur gloire, ni leur théorie de iWt hostile à Fécole de Pope, ni Tadmiration qu'ils professaient pour le moyen âge , ni leur tendance à se détourner du temps présent et de la vie politique; ni enfin leur haine de la liberté qu'ils partageaient avec les tories. Ceux d^entre eux qu'il considérait comme des apostats, lord Byron les persécutait pendant toute sa vie : Soutiiey, par exemple, qui autrefois avait conçu le projet d'une pasuhocnUie^ et qui plus tard avait t prêté l'aristocratie de sa plume au Mmnng PosL » Admîraleur de Rousseau et d*Alfleri, partisan de Fox et de Siiciidan, lord Byron s'attachait solidement aux idées de la Révolution. Après avoir pris Thomas Moorepour guide dans la direction qu'il suivait, irrité par son propre esprit de contradiction, aiguillonné par la passion, Byron se brouilla avecTonlre des choses social, politique et littéraire qui régnait dans sa patrie, et
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il lui déclara la gaeire d'une manière si nette et si violente, qu*il détermina ses adversaires à Tattaquer à son tour comme le chef et le fondateur d'une école satanique, composée d'ennemis de la religion, des mœurs et de la Constitution de i* Angleterre. Dans sa réaction sur la vie extérieure, la poésie prit, dans lord Byron, une tournure qui semblait justifier les objections élevées par les académiciens français contre la liberté complète de la littérature : Tindépendance de Tesprit se changea en licence ; la liberté se transforma en libertinage; l'individualisme devint un égotsme effrayant Mais déjà la nature du nouvel ordre de choses en politique, Tachèvement de Tœuvre de la réaction réagit puissamment contre cette nouvelle tendance ; nous ne pourrons donc que plus tard revenir sur lord Byron et sur Fimmense influence que ses poésies ont exercée sur la littérature de toute TEurope en la changeant de fond en comble»
L'Autriche.
11 ressort de ces dernières remarques, ainsi que de quelques autres allusions faites plus haut, que, dans les mouvements intellectuels observés par nous dans le domaine où la littérature touche à la politique, on peut découvrir déjà les germes d*événment8 qui se sont produits à une époque encore assez éloignée du moment dont nous parlons ici. On y voit déjà un élément néorévolutionnaire qui, entre le parti des libéraux constitutionnels de la première révolution et les absolutistes de la contre-révolution, guette le moment où il pourra se produire au grand jour. On trouve cet élément au sein même du parti réactionnaire, où c'étaient les Bonaid et les de Maistre dont se détachèrent les Lamennais, ainsi que Chateaubriand, qui s^appelait le précurseur de
ByroD comme de Victor Hugo. Quant aux événements
plus rapprochés de nous par l'époque où ils ont eu lieu, il nous sera surtout facile d'observer, dans notre exposition, les rapports exacts qui existent entre les faits accomplis et ce qui est en train de s*accompUr dans les dUTérentes parties de T Europe, et entre les théories et les tendances des esprits qui s'y montrent avec toute la diversité des pays qui les ont vues naître. Parnni les peuples latins du Midi, en Espagne et en Italie, la réaction du pouvoir illimité des prêtres et des princes se n)ontra avec la même Crudité que dans les doctrines de de Maistre. Mais, en Italie, cette tendance néoromaine fut combattue, dès les premiers jours, par l'antique républicanisme romain de la jeunesse de l'école d'Alfieri et par Tesprit révolutionnaire, tel qu*il 8*agitait encore dans les débris du parti français : deux nuances qui se combattaient dans l'esprit de P'oscolo. Entre toutes ces tendances il se forma un juste-milieu qui, dans les circonstances actuelles, cherchait à obtenir les meilleurs résultats possibles. Dans le midi de la France, le sombre parti clérical et réactionnaire essaya d'accomplir son œuvre comme en Espagne et comme Ronald (de TAveyron) chercha à le faire dans la théorie. Mais, dans ce pays, les hommes de ce parti étaient en lutte avec les partisans d*une constitution dans le sens anglais, et un groupe intermédiaire balançait entre ces deux tendances, en voulant, comme Chateaubriand, une constitution, mais exempte de toute saveur révolutionnaire, constitution qui serait fondée sur la religion^ mais qui n*aurait rien à craindre des ténèbres romaines.
£n Suisse, la domination de Taristocratte se rétablit dans les villes, de même que les villes reconquirent leur
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influence sur les campagnes. Les innovations ei les idées politiques françaises firent place aux théories de
Haller, jusqu'à ce que, plus tard, ces mêmes théories rappi'hisscnt au peuple ses droits souverains. En Angleterre, le torysme antirévolutiomiaire des temps de la guerre continua à régner aussi pendant la paix, et les liens d'une môme sympathie unissaient le romantisme anglais et allemand, les doctrines politiques de Burke et d'Adam Millier, de môme que l'art politique de Castlereagh et de Metlernich. £q Angleterre, la position théorique des partis restait nécessairement dans les liqiites assignées par les traditions aux partis politiques. En Allemagne, au contraire, où ces derniers n'existaient pas et où, dans les petits États, le parti constitutionnel ne pouvait se former que graduellement, à mesure que les Constitutions se développaient, les sentiments et les tendances politiques se divisaient, d'après des différences nationales et en partie religieuses, en un camp prussien et un camp autrichien. En examinant toutes les différentes branches de la littérature et eu observant beaucoup de personnages marquants de ces années-là, on voit que même les différents groupes et les individus qui, en général, étaient opposés aux idées romantiques et sujironaiHrurisles dans l'art et dans la science, ainsi qu'aux tendances réactionnaires dans l'État et dans l'Église, étaient pourtant plus ou moins eniralnés par cet esprit qui dominait cette époque en maître souve* rain.
Ce même phénomène se reproduisit en grand dans ces réactions en Allemagne. En Prusse, les patriotes succombèrent sous l'influence autrichienne, en se défendant il est vrai, mais non pas sans le vouloir bien ni sans
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leur faute ; la restauration de Haller y célébra ses vîo-
loires lorsqu'elle était déjà proscrite en Autriche et honnie dans tout le monde.
Cette puissance de Tinfluence autrichienne s'expliquait de toute manière. En effet, le principe d^Ëtat de la conservation et de rimmobilité avait été, de tout temps, profondément enraciné en Autriche et y avait été le moins interrompu ; c'était là que le principe conservateor avait opposé la résistance la plus opiniâtre aux innovations de la France ; c^était en Autriche qu*îl refroayaitson centre le plus naturel, après Tissue victorieuse de CCS luttes, et c'était encore là que la doctrine politique de la réaction rivalisait de conséquence logique avec Tadministration traditionnelle de l'État. C'était donc en Autriche que la théorie et la pratique sMtaient mises dans les rapports les plus étroits, et cela précisément à partir du moment où la cour bourbonienne à l'étranger, après avoir été la première à réunir autour d'elle toute la littérature légitimiste, avait renoncé à sa maison, à son rôle de gouvernement constitué, à ses ambassades et à Tactivité littéraire et théorique de ses partisans. Dès lors, le gouvernement autriclùen chercha à enrôler pour son service toutes les plumes disposées à se vendre. 11 acheta Gentz en lui assurant une pension et en se chargeant du payement de ses dettes; il rengagea à écrire en faveur des intérêts de TAutriche (1) , mémelorsquMI était encore au service de la Prusse et avant qu'il eût passé à l'Autriche (1802), Le même gouveniement autrichien attira à Vienne Fr. von Schl^et, après qu'il s'était fait catho-
(1) Cr. Erimerunge» von Henriette Beri% {Souvemt d'UenrieUe Herti), i«oO.
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lique (1808), et se servit de ses talents au camp, dans les amphithéâtres de Tuniversité et dans la diplomatie.
Adam Mûller, Tami de Gentz, converti déjà en 1805 au catholicisme, vint, sur les recommandations de Joseph BuoI, en 1811, à Vienne, après qu^il avait inutilement demandé à Hardenberg de lui procurer une position et qu'il s'était vengé de ses refus en mettant sa phtme au service de la noblesse récalcitrante en Prusse. Ces hommes iment rejoints encore par Joseph Pilât d'Augsbourg, sous la direction duquel l'Observateur aulrichien (d. œsîerr Beobachier) devint Torgane principal de la presse pour la propagation des maximes gouvernement taies de rAutriche, de môme que, plus lard, la Concm (lia de Sclilegel (1820 et années suivantes) représentait la tendance cléricale de ce camp, et que les Annales de Vienne (Wiener JakHmeher) formaient le quartier général de la critique dans toute la littérature romantique.
On voit par ces indications que ce gouvernement n'était pas très-diûicile, mais fort habile dans le choix de ces déserteurs étrangers qui venaient épouser la cause de rAutriche. Avec un grand tact il avait reconnu quel profit on pouvait retirer de ces chefs du romantisme qui, sans ai>i>ai solide, allaient d un côté et de Tautre, mais qui se montrèrent plus dociles qu'on n'avait pu l'espérer. L'impudeur avec laquelle Zacharias Wemer faisait, à répoque du congrès de Vienne, le capucin en chaire publique, après avoir raillé, encore en 1807, la messe et la papauté, mais après s'être converti, en 1811 , à l'Autriche et à l'ancienne Église; cette impudeur, disons-nous, ne pouvait se comparer qu*au spectacle donné par Fr. Gentz lorsqu'il jouait ses différents rôles, depuis celui du patriotisme en apparence le plus énergique jusqu'à celui d*un6
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infamie basse qu'il couvi ail de son propre mépris. On pourrait iaire de lui et de Stein un parallèle qui continuerait d'une manière très-caractéristique celui que nous avons fait plus haut de Fichte et de Schlegei à l*égard de l'opposition politique qui existait entre eux. Mais nous séparerons ces deux iioniines, parce qu'ils avaient pris, vis-à-vis de l'Autriche et de la Prusse, plutôt la position d'hommes d'État pratiques, quoique le rôle qu'ils jouaient fût simplement consultatif. Le double rapport dans lequel Gentz se trouvait, d*un côté, avec la littérature que nous avons examinée jusqu'ici, et, de l'autre, avec le gouvernement de cet État dont nous aui uns II considérer maintenant la condition, nous conduit des mouvements intellectuels vers la vie politique de Tépoqae. Un regard jeté sur Thistoire delà vie de Gentz sera instructif soqs un double rapport. Non-seulement parce que la faiblesse de l'intelligence politique, qui, à cette époque comme plus tard, a été fatale à l' Allemagne dans les conseils aussi bien que dans le& actes, se manifestera avec les moindres détails dans cet homme qui a toujours passé, à juste titre, pour un des politiques les plus salaces de l'Allemagne; mais encore parce que son histoae nous permettra de jeter un coup d'œil rétrospectif sur la dernière crise importante subie par FAutriche. Cette crise étouffa entièrement dans Gentz, comme dans les autres hommes d'État qui dirigeaient les destinéesde l'Autriche, les derniers restes d'énergie, et elle fit arriver à sa complète maturité le système qui précliait la satisfaction des besoins sensuels* la tranquillité et roppresnon.
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Fr. Gentz.
Parmi toutes les sommités littéraires^ de Tcpoque oii la littérature allemande était arrivée à son faite, Friedrich Gentz était le seul hdhimequi se consacrât exclusivement
h robsevvation politique, h Texamen du temps actuel et des événemenls sous le point de vue entièreuient pratique. Ne se laissant détourner de son but par aucune inclination poétique ou philosophique , ne permettant à axicune des tendances mystiques ou fantasques de Tépoque de le déconcerter , doue d'une pensée fort claire qui s'était formée à l'école froide des historiens et des orateurs anglais, Gentz exerçait son intelligence politique surtout par la critique des événements du jour, et par celle des jugements que d*autres portaient surtout ce qui était en train de saccomplir. Au milieu de ces occupations, il a rarement montré le besoin d'une sphère d'action où il aurait suivi avec indépendance ses propres inspirations, besoin qui dévorait Stein ; dans tous les écrits de Gentz, on ne trouve guère une seule pensée politique et créatrice qui lui soit propre. Mais ses habitudes critiques lui avaient donné de bonne heure cette pensée luiiaineuse et claire, si nécessaire pour résoudre les problèines complexes de l'art diplomatique et si utile pour gagner la bonne opinion de ceux qui gouvernent Gentz arriva à savoir manier les formes avec le talent
d*ttn maître, de sorte qu'avec une égale habileté il était philosophe ou sophiste, soit qu'il eût raison ou seulement qu*il eût la prétention d'avoir raison. Il exerçait ces deux talents, et il le faisait à tout moment ; d'un côté, quand, sans y avoir aucun intérêt moral ou matériel, il prononçait un jugement sincère, et, de l'autre, quand les intérêts extérieurs lui imposaient une conviction étrangère ; ou bien il se servait alternativement de ce double talent là où sa nature et ses intérêts, dominés par la situation extérieure, lui &îsaient v#ir les choses sous un vrai ou sous un faux jour. De telles fluctuations font supposer un caractère manquant de toute indépendance morale et d'une ferme conviction politique, telle qu'on la puise dans les grandes vues historiques ou dans le senti* ment sûr de bien comprendre la situation d*un moinent et la condition d'une naiiun. Celte capacité pleine de sang-froid dont l'homme d'État a surtout besoin et qui lui permet de regarder, sans fermer les yeux, les difficultés et les embarras de la vie politique et de se tenir au milieu du tourbillon des grandes agitations sans être pris de vertige ; cette qualité, disons-nous, manquait à Gentz à un tel point qu il ne la comprenait même pas dans l'historiographie, et que, dans Johannes vcn MûUer^ il la qualifiait de fatalisme. En cela, Gentz avait aussi sa lourde part dans les fautes de Tidéalisme allemand qui avait uae iiorreui' naturelle etiastincUve de toutes ciioses réelles.
Lorsque, au commencement de sa can iM o littéraire, Gentz traduisit les ouvrages de Burke, de Maliet du Pas et de Meunier (179â-i79&), écrits pour combattre la Ré*
volution française, il montra, daii5 les jugements dont il accompagnait cette publication, qu'il s'était déjà entière-
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ment dépouillé de toute sympathie vive pour les besoins, les destinées et les aspirations d'un peuple, et cela surtout à cause de la terreur que lui inspiraient ces événements redoutables. Cette pusillanimité, en troublant ces sentiments, trompait aussi son jugement ; ces traits fondamentaux de sa nature se montrent avec une force égale dans toute sa vie, depuis le commencement jusqu'à la fin. La douceur du caractère allemand répugnait au fanatisme politique avec tous ses signes particuliers, avec ses expéditions militaires et sos échafauds, de môme qu^au fanartisroe religieux avec ses reliques, ses croisades et ses bûchers. En perdant la sûieté de son jugement, Genlz craignait que ce double fanatisme ne fît sentir son influence pendant des siècles entiers ; mais il oubliait que la plupart des points litigieux de Texaltation religieuse ne peuvent être résolus, tandis que, dans les rapports politiques, les résultats perceptibles redressent bien vite toutes les erreurs. Sous rinlluence de ces mêmes idées erronées, conçues par une intelligence intimidée, Gentz croyait quMl se passerait beaucoup de temps avant qu'un ordre de choses régulier pût se rétablir en France; car il s'imaginait qu'on revenait plus vite des excès d'une pression gouvernementale que des écarts de la liberté. Gentz se trompait deux fois ; en effet, Texpérience allait prouva* que son opinion relativement à la France était fausse, et toute Texpérience des temps passés démontrait clairement que sa manière d'envisager les excès de la réaction était tout aussi dépourvue de vérité. 11 craignait qu'il ne s'établit pour toujours, en France, une égalité superficielle d; bornée, un esclavage permanent de Tes^rit courbé sous le joug d* une démocratie peu intelli* gente, et cependant il avait pu observer déjà plusieurs
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fois avec quelle rapidité la Révolution dévorait ses propres enfants^ Il redoutait encore davantage le nivellement
au dehors, la propagande révolutionnaire, et il professait avec le plus grand zèle des maxiincà très-vraies, en disant qu'il n'y avait pas en politique d'Église hors de laquelle il n'est point de salut, et que le bonheur des peuples n*est pas attaché à une seule forme de TËtat. Ses craintes étaient parfaitement inutiles, quand il exhortait l'Allemagne à ne pas accepter le cadeau suspect de la Révolution, car le pays ne montrait pas le moindre désir de le recevoir ; en même temps, il oubliait sa propre doctrine, quand il voulait mesurer les choses françaises avec une mesure allemande.
Ces sages maximes concordent fort bien avec les doctrines révolutionnaires tant discutées de cette époque-là, d*aprè8 lesquelles les peuples doivent décider eux*mémes quelles sont les formes politiques qui leur conviennent et avoir toujours le droit de modifier leurs constitutions. Gentz combattait ces doctrines, car son âme, qui avait besoin de repos, redoutait l'idée d'un régime politique aussi peu stable et changeant toujours, comme dans les républiques de rancieu monde. Il avait donc bien soin de rappeler sans cesse que des réformes convenables et corres[) ùiulaiit au besoin de chaque époque avaient un effet beaucoup plus bienfaisant que des révolutions précipitées qui bouleversaient tout Son fameux Mémoire adressé auroi Frédéric-Guillaume III (1797) semblait être entièrement inspiré par cette maxime. Il y disait que la mission d'un gouvernement était de protéger les hommes contre leurs propres excès, sans cependant paralyser leurs forces, et de leur ouvrir Taccès de tout ce qui appartient & la jouissance légitime de la vie et au développement des
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forces extérieares et intérieures. Mais il ne touchait que sur quelques rares points à ce qu'en revanche les gouvernants devraient faire pour rendre les hommes meilleurs. Quant au point que les sujets, on demandant une plus grande liberté, ne doivent pas dépasser sans commettre un crime, Gentz en laissait les limites dans le vague ; mais il est évident qu*il voulait les restreindre autant que possible. Du reste, peu de temps après, Gentz faisait ressortir avec autant d'énergie les dangers des reformes que ceux de la Révolution. En parlant avec éloges des progrès brillants que, du temps de ces réformes entreprises par les princes au dix-huitième siècle, on avait faits dans Tadministration et dans l'économie politique, Gentz disait pourtant, vers 1801, que précisément ces réformes-là avaient été les plus puissantes de toutes les causes qui avaient préparé la Révolution, parce qu'on avait réformé avectropd'orgueiletdeprésomption et en voulanttrop faire, ce qui avait nourri, dans les peuples, le sentiment de leur force et de leur valeur et augmenté leurs richesses, leur liberté, leurs lumières, et par cela même leurs exigences toujours nouvelles, leur insolence et leur penchant pour les spéculations extravagantes.
Mais Gentz ne distingue nullement entre les réformes trop complètes dans les petits États arriérés où elles ne faisaient qu'exciter à la résistance le peuple incapable de supporter la liberté, et ^tre leur insuffisance en France, oh il ne s'agissait pas pour une grande nation de quelques réformes administratives, mais bien du rétablissement d'une constitution entièrement désorganisée, chose dont il est à peine question dans tout ce que Gentz dit sur la Révolution. 11 n'avait aucune mesure pour apprécier les ressorts puissants et les impulsions instinctives
d'un tel mouvement ; il pouvait dire que cet événement, avec tout son terrible cortège, avait été développé et achevé « par quelques fautes bien détcrmioées (!)• ^ Une suite naturelle de ces opinions, exprimées par Gentz dans la fleur de l'âge, était la manière de voir qui lui a dicté sa conduite pendant l'époque la plus fâcheuse de sa vie, et qui lui faisait dire que, pour s'opposer à la Révolution, il faudrait se garder de toute réforme hardie et ne pas trop entreprendre, afin d*empêcber le peuple de sentir sa force ainsi que sa valeur, et pour prévenir sa richesse, sa liberté et ses lumières avec toutes leurs suites. Âu commencement de sa carrière (â), il avait tonné contre Tindolence des esprits qui s'émoussaient de plus en plus et qui ne prenaient aucun intérêt aux destinées des peuples; il opposait à cette indifférence pleine de mépris le calme de la raison exempte de toute prévention, ainsi que la réflexion sans parti pris, réflexion dont le caractère n'est pas l'absence des penchants, mais bien leur équilibre. Ce sont là les paroles d'un idéaliste qui n*est engagé vis-à-vis de personne ; mais il y avait à craindre qu'à la première occasion où les événements le tuuciieraient dans sa personne et le dérangeraient dans ses méditations encore indécises, il ne prit avec fanatisme parti contre ceux qui troubleraient son repos ; ou bien, dans le cas où son indolence remporterait sur son fanatisme, on avait à craindre que rindilïérence de ia raison ne devînt tout à coup celle du mépris.
(1) Cf. Von dm jwttIMeii Entande Eur^*i wr md •aek der from^ zësiiehen RevoUUiM (De Téut politique de l'Europe arant et après la HéYolutioo françaîee), 1801, page 63.
-(S) Cf. V^erfM9€lte Freikeii (Sur la liberté poRti^). On te IfOttve à la suite de la traduelioB de Burke.
Son passage an senrke de TAutriche.
Lorsque, après son entrée au service de T Autriche (1802) , arriva ce moment où Gentz se trouva, pour la
première fois, engage dans des événements publics assez importants, il seniljlait rendre vaines ces appréhensionslà. De 1805 à 1806, il assistait au spectacle répugnant que donnaient la Prusse et TAutriche, en s'abandonnant mutuellement et en se mettant Tune Pautre à deux doigts de leur perte ; il pénétrait du regard le plnsclairrincapacité et la faiblesse complète des princes, des gouvernements et des généraux, la corruption de T opinion publique et la décadence de toute vie civile qui étaient la cause de tous ces malheurs. Dans un récit connu où Gentz expose la situation de la Prusse avant la bataille d'iaia, ainsi que dans ses lettres particulières, adressées surtout à J. von Mûller au sujet de TAutriche , il exprimait ses jugements sur les événements de Tépoque avec une grande vigueur et avec des expressions presque cyniques. Comme si son âme était remplie d'une indignation profonde, il exprimait sa colère sur son ancienne et sur sa nouvelle patrie ; sur les c bourreaux » qui causaient la ruine de la Prusse ; sur i le cadavre pourri » du ministre Gobentzl ; sur les « ftroes de boue et les chiens » qui coiiiposaient le gouvernement, et sur cotte capitale «f où la chasse, les chevaux et le Praler exprimaient le comble de la félicité suprême. » Son opinion était que, si Fon voulait que T Autriche sauvât T Europe et qu'elle pût être sauvée elle-même, il ne devait pas rester pierre sur pierre de tout rédifice de son gouvernement. C'était là aussi, en 1800, Topinion du baron von Stein que Gentz comptait, à cette époque, au nombre « des siens » et qu'il aurait désiré attirer A Vienne. Tous ces épanchements
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énergiques de Gentz n'exprimaient cependant pas autre chose que r oppression dont il se sentait accablé en voyant la misère de l'Allemagne, comme il l'avait été autrefois en assistant à la Terreur révolutionnaire. Mais cette oppression égarait alors son jugement, comme elle Tavait fait autrefois, et paralysait, après la première expérience, tout ce qui lui restait encore de courage, de caractère et de volonté.
Dans une lettre écrite à cette époque (le 2â décembre 1805) par Gentz à J. von Mûller, on rencontre quelques nouvelles propositions énonçant des principes et qui peuvent très-bien servir de suite à celles que nous avon-^ cif «'es plus haut. Dans les dernières propositions, antérieures quant au temps, Gentz s'était attaché, par principe, au point de vue d^un observateur politique sans parti pris et, conformément à cette attitude, il avait combattu les préférences données d une manière exclusive à une forme quelconque de l'État. Dans ses propositions postérieures, ' il se plaça, avec la même neutralité, entre le principe du progrès et celui de la restriction nécessaire de ce progrès. « Si ce dernier régnait seul, disait-il, rien ne se* rait plus stable et permanent ; si c'était, au contraire, le . principe de la restriction qui dominait, tout se pétrifierait et pourrirait. » Les meilleurs temps sont ceux où les deux principes se trouvent dans l'équilibre le plus heureux* Mais là où cet équilibre est dérangé, ajoute-t-il, « l'individu isolé aussi duiL prendre parti et devenir nécessairement exclusif, afin de servir, pour ainsi dire, de contrepoids au désordre. Quand la crainte de la vérité, la persécution ou la stupidité oppriment Fesprit humain, les hommes les meilleurs de leur époque doivent travailler pour la cause de la civilisation et s'y dévouer jusqu'au
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martyre ; miiis quand, au «ontraîre, comme dans notre siècle, la destractioa de tout ce qui est vieux devî<'!il la tendance dominante, les iiomines distingués doivent se faire orthodoxes jusqu*à Tentêtement. » G*est pourquoi, disait Geotz, il avait choisi le principe conservateur pour son i^ile polaire : maïs il n'oubliait jamais qu*on pourrait cl qu'on devaiL pousser en avant en retenant. — L'indiiTérence de la raison et celle de la réilexion sans parti pris s'étaient donc modifiées et étaient devenues une participation aux desseins d*un parti ; mais Gentz travaillait encore dans Pintérét de la réconciliation des oppositions, il voulait encore rétablir cet heureux équilibre entre les deux principes en lutte. La phase ultérieure, pendant laquelle Gentz oubliait cet équilibre qu'il ne fallait pourtant jamais oublier, où sa conduite ne lui était pas dictée par TindifTérence de la raison, mais bien par celle de rindolcncc, cette phase-là dcvail commencer avec la prochaine crise.
En premier lieu, Gentz ne prit ce point de vue d'une orthodoxie artificielle et adoptée d'unie manière arbitraire que pour s'opposer au nouveau principe destrucleur, tel qu'il était venu do France, et cet aveu de tendances romantiques suivies, en parfaite connaissance de cause, par un homme d'une raison aussi froide que celle de Gents, jette la plus grande lumière sur ces mêmes tendances et montre clairement combien elles étaient contre nature. Complètement en contradiction avec son ancienne manière de penser, Gentz donna, dès lors, dans tes caprices de moyen âge de ses amis ; il pariait (1806) avec enthousiasme des Cours de UaéraiXÊre d*Adam Mttller, une des productions les plus absurdes de Téoole romantique, qu'il vantait comme son/^rojoreetson meil-
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leur ouvrage. Encore en 1811, Gentsappeiait cetécrivain confus et exalté un des premiers hommes de tous les
temps ; de même que ses amîs, Gentz attribuait dès loi^ la décadence de l'Alleniagne à la Réforme. Fidèle à cette manière de voir, il se plaça aqssi au point de vue orthodoxe, même vis-à-vis des affaires intérieures de rÂutriche, « oti la destruction de tout ce qui est vieux » n*étaît certes pas la tendance dominante ; néanmoins il dirigea ses efforts principalement contre les innovations françaises dans ta situation extérieure de TEurope. A rintérieur de TAutriche, Gentz approuva, encore à cette époque, un petit essor que prit Tesprit populaire sous le gouvernement des frères Stadion, qui, avec des sentie ments allemands et avec nne éducation allemande, auraient voulu, dans le même esprit que celui qui animait Stein, faire jaillir du cœur du peuple les nobles sentiments patriotiques, et qui désiraient du moins relâcher les liens qui entravaient Tadministratièn, IMndustrie ainsi que la vie civile et intellectuelle, afin de donner à TÉtat des hommes disposés à se sacrifier pour lui dans une nouvelle lutte contre T oppresseur étranger. Cette lutte fut entreprise en 1809 et finit par une nouvelle défaite, G^étaît là le moment d*une crise en Autriche qui y a exercé son influence funeste pendant toute Tépoque suivante. Après toutes les fa tio^ues précédentes, les elTorts, faits pendant cette dernière lutte et durant le temps où Ton s'y préparait, semblaient avoir paralysé, pour un long temps à venir, Fesprit national en Autriche et brisé les liens qui unissaient toute la nation.
La place dos, fr<^res Stadion fut occupée par Mettcrnich, cet homme de principes moraux et politiques fort relâchés, qui renonça aussitôt à Topposition, orthodoxe
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contre la Fraoce, pour chercher Tavantage de l'Autriche dans une alliance avec le grand ennemi. Mais les rapports entre les deux États s'étaient bien détendus et affaissés. Il y eut des militaires qui proposèrent à Mettemicb
des projets d'après lesquels il devait profiter, avec une grande vigueur, de cette alliance avec la France pour se fortifier du côté de la Russie et pour gagner le Danube. D*autres, qui restaient fidèles à la politique suivie jusqu^alors, conseillèrent, au contraire, mais avec la même énorgiV, de tendre la iiiain à I Angleterre et de soulever l'Allemagne. Comme chacun de ces deux systèmes était énergique, Metternich ne put pas Tadmettre, même en théorie ; il s'attendait peut-être à ce que le puissant empereur proposât le partage du monde à la cour d'Autriche nouvellement alliée à Napoléon. Pendant qaà celte époque r empereur des Français et ses ministres déroulaient, dans le silence du cabinet et au milieu du bruit des camps, le tableau d'une activité immense, en donnant des lois à la France et à l'Europe, les rapports officiels de l'ambassadeur de France, Otto, racontaient qu'à Vienne l'empereur François était occupé de ses fleurs, ou bien qu'il s'amusait des anecdotes plaisantes que lui contait son médecin et confident le docteur Stiift ; qu'il ns lisait pas du tout les rapports des autorités; qu*il voyait rarement ses ministres, et ses parents point du tout. Parmi les ministres, Metternich s'était emparé en maître de presque tous les intérêts de l'État; il vivait dans un cercle qui passait pour être le rendez-vous de rimpudence immorale, de la vénalité et de la corruption. C'était « une régence sur une petite échelle; » la fortune du ministre y soutirait tellement que ses lettres de change perdaient 2li 0/0 sur la place. Et tout cela se passait au
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moment où l'État était déjà sur le point de faire banqueroute et de tomber dans l'abîme où le précipitèrent, en 1811, les mesures énergiques du ministre des finances Wallis. Tout observateur étranger s^étonnait en voyant tout ce que pouvait faire ce p( uple; après avoir fait d'énormes saciilices pendant la guerre: après être tombé dans cet épuisement par suite des désastres pécuniaires qui avaient frappé presque tout le monde, il traversa encore cette crise et vivait tranquillemoit en se familiarisant avec la banqueroute « comme le peuple à Constantinople avec la peste. » La noblesse se montrait tout aussi indifférente que le peuple. Elle abandonnait à des employés subordonnés les fonctions qu'elle n'avait ni le désir ni la capacité de remplir ; les nobles ga^illaient leurs forces dans des affaires particulières ou dans des ftiJiUiisies futiles, ou bien ils se niiiKiient au jeu et dans des dissipations bruyantes ; les grands seigneurs de la Bohême et de la Hongrie évitaient le séjour de Vienne et restaient dans leurs provinces. En faisant éclater une opposition violente, parce que le pays souffrait d*une manière extraordinaire par suite de la perte des rotes de la mer qu'on venait de lui enlever, et en montrant un(^ indifférence tout aussi grande pour les malheurs qui accablaient tout riËtat, la diète hongroise se fonda sur ses franchises et refusa, en 1811, toutes les charges extraordinaires. 11 fallut y agir avec énergie, et Stein lui-même aurait alors approuvé une modifieation de la Constitution par la vive force, si l'on avait trouvé seulement des hommes pour l'exécuter*
Démorallsition complète de son caractère.
Au milieu de ce chaos, même les esprits les plus fermes s'étaient brisés. Friedrich Stadion mouioit peu de
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temps après la crise de 1809; son frère Philipp s^aban^
donna à une tristesse amère et conimença à mépriser les hommes. 11 ne faut donc pas s'ctoniier que les caractères peu solides se soient peu à peu entièrement brisés. Tel fut le cas de Gentz. Il avait eu detrè&4>onne heure des moBurs faciles, et, tout jeune encore, ils*appe]ait lui-même • faible, insensé et léger dans T ivresse de la vie. » Pendant toutes les dilï'érentes époques do sa vie, il était dans les chaînes des femmes : jamais il n'a formé desrelations intimes avec des hommes, sauf dans le cas où sa vanité le stimulait à dépasser par des sopbismes un Wilhelm von Humboldt, dans lequel il ne voyait qu'un sophiste, (^uand il annonçait, à Toccasion, un changement dans ses sentiments, cliangement qui devait le conduure à Tamendement, cela avait aussi peu d'importance qu'il n^en faudrait attacher, dans la vie de Mettemicb, à la tradition, fût-elle vraie, qui disait que, dans sa jeun esse, le prince avait écrit contre la queue, et que, lors de la prise de la Bastille , il avait été au milieu de la foule. Pendant que le jeune Gentz publiait encore, dans se^ lettres de Berlin, des sermons de morale, des contenaporains vénérables disaient déjà qu'il était « d*une immoralité sans bornes. » De môme, malgré ses soi iics cyniques de 1805 à 1806 contre la misère morale des hommes autour de lui, ses désirs tout cyrénaîques s'étaient concentrés, depuis le commencement de son séjour à Vienne, sur une seule chose, à savoir c vivre furieusement bien, » avoir de beaux meubles, beaucoup d'argent et un grand nombre de domestiques. Il ne semblait haïr Napoléon que parce qu'il le dérangeait dans la jouissance paisible de ses plaisirs; il renvoyait dans Tenfer pour lui avoir fait perdre un été & Toeplitz ;
Digiii^u
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il serait bien heureux, disait-il dans nne lettre de 1806, s'il pouvait oublier la politique. Si, de 1805 à i809, d'après les lettres qu'il adressait à Stein, Gentz semblait être de taitle à prendre les mesures les plus vigmireuses, son ami Hdller marehait cependant, h eette époque, beaucoup trop vite pour lui, lorsque, en 18Q8, il voulait, à Dresde, faire de la politique avec les patriotes prussiens; les lettres de Mûller, trop dures pour ses « neriis sensitîlsd^icats, ■ écrasaieiit Gents; il retomba dans sa vie avec les fenmies* Personne ne se laissait tiûiiipt r quand, pour pallier ce penchant, il plaçait les femmes infiniment plus haut que les hommes ; c'était pourtant le mépris le plus amer de soi-même qu'on en< tendait dans une de ses lettres adressées, d^ en 1805, à Rabel Levin , quand il appelait cette dernière un grand homme, et lui même la prciniiTe de toutes les femmes, un être uniquement accessible aux impressions. Personne n'était non plus la dupe de ses assertions, quand il disait, à cette époque, qu'il était devenu tout à fait chrétien ; Lucrèce restait néanmoins un poète dangereux pour lui, de même que, plus tard, les cliants blasphématoires de Heine agissaient fortement sur lui. Sur une nature aussi sensuelle et aussi peu résistante, les événements de 1810 agissaient avec une force de»tmctive; le cynisme qui envahit alors toute sa nature brka la dernière barrière et sa corruption intérieure éclata d'une manière terrible, surtout en face de Texemple donné par Metternich, son nouveau supérieur, avec lequel Gentz se mit, à partir de 1812, dans des rapports plus intimes qui lui permettaient d^exercer une plus grande influence. En 1809, Gentz disait qu'il avait sauvé encore une partie de lui-même, mais le séjour de Vienne
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en 1810, émîvait-il plus tard (1), Tavait tué en augmentant son h^pocondi'ic, le relâchement de ses forces morales, son découragement, ainsi que le vide de son âme, et en faisant naître en lui une espèce d'indifférence dont il n'avait eu jusque-là aucune idée; une consomption intellectuelle, en un mot, qui minait tout son être.
Le moment de rindilTérentisme, rcsuliat du mépris et deTindolence, était venu alors. A cette époque, Gcntz ofirait le spectacle d'une dégradation morale et politique, comme on en a vu rarement un exemple semblable ; il déroula ce tableau dans des descriptions faîtes par luimême, sans le témoignage desquelles aucun historien n'oserait donner une caricature aussi invraisemblable comme une image réelle. Lorsque le soulèvement de r Allemagne, en 181^, semblait ler&pprocher de la réalisation de tous les vœux exprimés jusqu*alors par Gentz, et qu'il se trouvait, en Bohême, au centre de la situation du moment, il savait que sa connaissance exacte des choses était déjà perdue pour le monde ; car» pour écrire et pour parler, il était devenu « trop paresseux^ trop blasé et trop méchant ; » il ne pouvait que se réjouir, avec une joie railleuse et t diabolique, de voir que toutes les choses soi-disant grandes finissaient par avoir une fin aussi ridicule, » Il disait qu'il était devenu excessivement vieux et mauvais, et qu'il se trouvait tellement enchaîné dans les liens du monde que, rien que par cupidité, il deviendrait Tinstrument de tous ceux qui satîsferaient ses demandes î Incapable de suivre les événements de répoque simplement de sa plume, il s'en
(i) Dan9 une leUre adressée le 21 juillet 1810, à J. von Mùller. Cf. Œuvres de GeDtz publiées par Schlesier.
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réf<^ait au Mercure rhénan, où Goerres lui semblait écrire comme un autre Isaïe ou un second Danti?. A un degré bien plus haut qu'autrefois, Gentz semblait avoir perdu alors son jagement sur les hommes et même sur les choses. A cette époque, où était venu le moment des nouvelles créations, on aurait pu s'attendre à des conseils et à des propositions de la « pers|)icacité , de la profondeur et de la sagacité » d'un homme tel que Gentz se vantait de Tétre. Si autrefois il avait été pauvre de conseils positifs et que, dans les rares occasions où il lui était arrivé d'exprimer une pensée pratique, il avait été même capricieux à l'instar de ses amis romantiques, Gentz semblait être, à ce moment là, le plus pauvre de tous et mépriser de la manière la plus outrageante tous ceux qui^ pour de bonnes choses, donnaient de bons conseils. Il avait « depuis longtemps pris son parti au sujet de beaucoup de choses où Ton ne saurait atteindre ; » c'est-à-dire il avait pris le parti de l'indifférentiâme par indolence.
G^était cette indifférence qui Tempéchait d*aller à Paris en iSik ; lorsqu'il y vînt en 1815, il s*abandon*
nait, suivant le témoignage de ceux qui T observaient, « au tourbillon du plus bas monde ; » dans tout ce qu'il disait, il montrait si peu de patriotisme, que Mettemich lui-même était obligé de lui faire des remontrances. A partir du moment où, dans les conseils tenus à Paris par les ministres des puissances alliées, Gontz en rédigeait les protocoles, il devint le secrétaire de tous les congrès oppresseurs et il se prêta, dès lors, à toute la rigueur de 1^ réaction. Le moment était venu où, dans les affaires intérieures, on avait entièrement écarté la manie d'innover à la française, et où « la crainte de la
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féritéy la perséeutiofi oa la stupidité opprimaient Tespril
humain. » D'après son ancienne théorie, Gentz aurait dù alors jeter tout le poids de son iulluence dans l'autre plateau de la balance ; il aurait dù « travailler pour la cause de la civilisation opprimée et a'y dévouer jus- ^*aa martyre ; > mais, au lieu de cela» il pesait de tout le poids de sa puîssance sur ce même plateau de Toppression, en clt ployant tout son talent pour parer une mauvaise cause des apparences d'une circonspection sage. Pendant qu'il jouait ce rôle, il semblait être continuellement tourmenté par un reste de conscience. La crainte de la mort le torturait toujours, comme il Tavouail lui-iiiLTih' : quand, en 18'1/j, Ijcillinauii lui parlait, à Vienne, des merveilles de i Amérique que Gentz luimême avait appelée autrefois la pépinière de la sagesse et de la force, il se sentait inquiet, comme à Ton en voulait à sa personne. En 1815, pendant son séjour en France, il avail pour du « jacobinisme armé, » do même que plus tard, en Allemagne, il redoutait les poignards des étudiants. Conune la pusillanimité avait toujours égaré son jugement^ Texcès de la peur fit, dèa lors, qu*il montrait^ an service de ceux qui le gouvernaient, plus de zèle et plus de passion qu iLs n'en demandaient cux-inemes; et pouiUml Gentz avait la profonde conviction que tous leurs eâ'orts réactionnaires seraient inutiles.
MiKefDiea.
Parmi ces gouvernants, le prince Clemens von Met— temich avait toutes les qiiaiil(';s requises pour goûter jusqu'à la Ue et à i'envi, avec un iamiiier tel que Gentz, toutes les jouissances d*une époque de paix comme la leur, dans un pays comme le leur, où Ton vivait sans
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p6D8ar et sans agir. Son édacation physique Tavait de
bonne heure exposé à toutes les tentations ; son éducation morale n'était pas faite pour lui donner la force de leur résister. Kaunitz donna, en 1795, à Metternich, âgé alors de vingt ans, le témoignage qu'il était € un bon jeune homme fort aimable^ de la verve la plus gentille ; un parfaii cavalier. » De même que dans sa première jeunesse, le prince avait encore daiis sa vieillesse avancée des dehors agréables et des manières séduisantés et pleines de tact. Le sourire qui jouait autourde sa bouche et qui pouvait être interprété de bien des manières, faisait sur Tobservateur une impression fort différente, suivant les divers moments et selon les situations où Ton voyait le prince : le maréchal Lannes y voyait une flexibilité rampante; le baron Hormayr, U ruse et la convoitise; lord Russel, une habitude machinale et vide de sens. Ce dernier ne pouvait nullement découvrir dans les traits de Th nunie d'État alors accompli cette expression qui dénote une vaste intelligence et un esprit distingué» ni ces sillons que laisse sur le front la réflexion sérieuse. Ses compagnons d*étude de Stras^ bourg et de Mayence n*ont jamais vu qu'il se soit donné la moindre peine pour apprendre quelque chose. Il était entièrement T homme de la routine, auquel même ceux qui le méprisaient n'ont jamais contesté une grande habileté à saisir les choses» ainsi qu'une ruse et une adresse naturellesL Les grands événements de son époque développèrent encore ces dons de ianatui e ; ma s le prince reculait devant toute profondeur du savoii* et de rintelligence. Même un maître dans son art, teLque Fouché» vantait dans Mettemich l'en! scratateur de Thomme de police» la rapidité avec laquelle û pénétrait
les hommes, ainsi que leurs faiblesses et leurs défauts;
néanmoins, il arrivait au prince d'être tellement dépourvu de la connaissance du prochain et de lui-même, qu'il croyait toujours de bonne foi qu'il n'avait pas d'ennemi personnel.
Avec la même na!vetét teUe qu'elle n^était possible que dans un pays où tout le monde était aussi muet qu'en Autriche, et avec un entourage aussi dépourvu de tout sentiment de vérité que celui du prince, Mettei'nich expliquait aussi le défaut de toutes les autres connaissances, quand on réussissait à le faire parler ou écrire, ce qui n'arrivait que bien rarement Dans les affaires les plus importantes, il arrivait, dans ces cas, au grand chancelier d'écrire des lettres criblées de fautes de logique et de grammaire qui obligeaient de conclure à une culture intellectuelle des plus superficielles^ Lorsque Rahel Levîn avait, un jour, caractérisé Tétat de la société par l'expression de « profondeur infinie du vide, » Metternich appela cela « une inspiration qui était un véritable trait de génie. » L'expression dont on s'était servi caractérisait la profondeur vide de cette espèce de culture habituelle aux romantiques, qui ressentaient en eux les velléités d'une intelligence plus pénétrante et d'un sentiment plus profond, mais qui étaient en même temps les jouets de toute dissipation, de toute société et de toute conversation, même la plus invole, et qui manquaient absolument de cette base de caractère qui seule donne à tout esprit et à tous les traits piquants leur véritable valeur et leur vrai sens. Mais dans Metternich, il n'y avait pas même la plus légère trace de ces mouvements un peu profonds de l'âme et de Tîntelligence, tandis qu'il était entièrement possédé de
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ce besoin de jouir et de se dissiper. De luéiTic que Gentz, Mettemich avait de bonne heure recherché ia société des dames, auxquelles il devait toute son instruction. Lorsque, en 179&f il arriva à Vienne, sa vie immorale,
qui le détournait de toute direction sérieuse et patriotique, déplut déjà à cette époque et même dans cette ville. Pendant son ambassade à Paris, ses qualités et ses victoires diplomatiqujes marchaient de pair avec ses exploits galants. Nous avons parlé déjà plus haut de la vie scandaleuse qu il menait en 1810, après son entrée au ministère. L'habitude de ces désordres le menait tellement loin que, dans les révélations et dans les confes* sions qu*il faisait de sa vie privée, il se plaisait, comme Gentz, dans une t frivolité qu'il affichait» »
11 se peut quMl y ait beaucoup de choses inventées dans les histoires et dans les bruits qui se répandaient dans le public, au sujet de la vie domestique, sociale et conjugale du prince qui avait de tout temps répugné à Thonnête famille impériale ; mais c'est toujours un signe très-fâcheux, quand des calomnies de cette nature restent attachées à un caractère public avec une aussi grande abondance et sans trouver un contradicteur ; quand la chronique historique, même sous ia forme d*un panégyrique (1), trouve sip&ï de chose à dire d'une vie morale et digne, tandis que la chronique scandaleuse ('2) a tant de choses à raconter. Nous ne sommes pas en état d'appuyer par des documents les bruits sans ûn qui circu-
(1) Cf. Bilkder : FM CUêm» MeUenid^ mti Mi» ZeitaUer, S* Ansgabe. (Le priooe Glemens HeUernich et soo époque. Deuxième édi-
tiOD.)
(S) Cf. (Von Hormayr) Kaiser Ftans vàd Metimûeh. (L*empereur François et Metternich), 1848.
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Jaient dans le public au sujet de la corruptibilité et de la cupidité insatiable de Metternich; nous ne pouvons pas non plus prouver la dilapidation immense, soit desa propre fortune, soit des fonds publics pour les dépenses diplomatiques et pour les frais de police, à Té^ijard desquels on lui laissa une liberté entière jusqu'à la mort de 1 empereur François, époque à laquelle on disait que le montant de ces fonds s'était accru jusqu'à dépasser le chiffre de iS millions. Cependant la manière c destructive » dont ce ministre conservateur gouvernait les finances et sa maison est un fait de notoriété publique, et quel abîme de débauclie prodigue ne fallait-il pas pour dépenser» comme simple particulier, dans une existence privée seulement les sommes qui provenaient des propriétés du prince, ainsi que de ses profits intarissables, sommes dont tout le monde pouvait aisément savoir le montant. Depuis le moment où Napoléon lui avait dit en face qu*il s'était laissé corrompre par l'Angleterre^ moment où d'autres prétendaient avoir vu que la Russie Pavait corrompu par l'intermédiaire delà duchesse de Sagan, on a bien souvent dit quelles étaient les sommes (1) qu'il avait reçues des czars russes, comme une espèce de salaire, pour des rapportsparticttlîers, sans que Tempereur, son maître, qui en avait connaissance, s*y oppos&t ; c'était là marcher sur les traces d'un Sunderland et d'hommes d'État semblcthles dont la réputation était des plus souillées. Avec quelle sûreté i^apodistrias (1 812-1819) ne comptaitil pas pouvoir, aisément et à tout moment, acheter Metternich pour la somme de quelques millions, afin d'obte-
(1) Cf. Wimr Àbaidmittng (iouraal du soir de Yi«nne), juillet 1848.
Uigiiizeo by LiOOgle
nir de lui qu'il favorisât les grands projets de T ennemi leplusdangereux de rÂutriehe(i). Quels trafictfn'a-trcn pas imputés à Metiernich, depuii Tépoque où, déjà comme ambassadeur à Dresde, il était dans des embarras d*ar^
gent, jusque dans les dernières années de son influence ! Combien dp fois m l'a-t-on pas accusé de s*étre prêté à des a.gences uâuiaires et d'avoir reçu des payementâ de toute sorte des grands et des petits gouvernements, dons des oc<iftsians suspectes ou pour des motifs naturels!
La chronique scandaleuse se rend certainement coupable d'une exagération ridicule, quand elle compte par centaines les miUioiis que, pendant la paix de trente ans, le prince aurait reçus en cadeaux innombrables ; en profit de cours de change, et par suitedes traités de partage avec les rois de la finance ; en services rendus pour d'autres services; en ]>ri»jlL< laits dans des ventes fort chères, comme celle du domaine d'Ochsenhausen, cédé au roi de Wurtemberg, ou bien dans des achats à bon marché, comme celui de Tabbaye de Piess en Bohême ; et enfin « en indemnités, en sommes reçues pour la paix, pour des évacuations, pour des conipeiisalions, pour des acquisitions et pour la navigation. » Néanmoins, il faut bien que ces sommes aient été immenses, quand on évar lue seulement celles qu*on ne peut pas nier, quand on ne compte que les commencements, tels que le million payé, en ISl/i, par ki Fraiicc à titre d'indemnité; les pruiiLs que ce priuce retira des emprunts français de 1817 à 1818; son élévation à la dignité de duc napolitain et la donation du domaine de Johannisberg (1815-1816).
(1) Cf. cnrie segrete e oUi uffiduli ddla polizia amtriaca m liaUa,
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Et à quel résultat jVarrive-t-on pas quand de ces commencements connus on conclut à la suite moins connue? Un homme d^une telle réputation et d'une telle vie a pu être un courtisan parfait, mais jamais il n'a pu être on grand homme d*État ! Il commençait à gagner ce nom si peu mérite, à l'époque où l'Autriche, d'une manière non moins mattendue, parvenait à une brillante restauration, lorsque, dans la lutte de 1813, les forces insuffisantes de la Prusse et de la Russie permettaient à TAutriche de dicter les conditions de son accession à Talliance.
Depuis ce moment-là, Metternich obtint dans les conseils de l'Europe une influence que, d'après l'opinion de Stein, ne justiliaient ni son talent, ni sou caractère, ni la ' position militaire de son pays. Du reste, ce droit ne lui a été reconnu, ni auparavant, ni après, par aucun juge de quelque importance et moins encore par aucun des hommes d'État qui ont eu affaire à lui ; pas même par ceux qui ont imité sa politique. De même, les militaires qui, pendant la durée de l'alliance avec Napoléon, avaient conçu ces projets dont nous avons parlé plus haut, jugè- ]*ent Metternich avec un mépris qui ne laissait aucun doute sur leur opinion. Dans ce même sens, on le qualifiait de courtisan à Vienne, du temps de la banqueroute, lorsque, tout en désapprouvant le système pernicieux de Wallis, il restait néanmoins ministre avec lui. Â Tépoque où la rupture entre la France et la Russie menaçait d'éclater, Metternich révoltait, avant 181-2, tout le monde par les hésitations qui le faisaient reculei devant toute grande résolution; de même en 4813, lors du grand soulèvement de T Allemagne, il remplit d'indignation tou» les patriotes énergiques par ses froids calculs; par sa crainte de toute mesure vigoureuse ; par ses tentatives de
médiation ; par les plans mesquins qu'il clicrchait à réaliser et par le misérable rapiécetage de sa politique. Au même scandale de ces mêmes hommes, le prince continua ee jeu encore en iHk en France. Aa congrès de Vienne, il semblait justifier par ses tergiversations ce que Napoléon avait dit de lui, àsavoir qu'il prciiaitrespritd'ini i iguc pour de la politique. Nous avons vu de quelle manière il avait provoqué l'indignation des hommes d*Etat par le manque de franchise avec lequel il faisait naître cescom* plications qui semblaient faire son véritable bonheur. En voyant ce jeu du prince, le conseiller d'État russe Merian rappelait, avec une rudesse de Suisse, « de la poussière vernie ; » un Talleyrand même pouvait, avec mépris, le qualifier de politique de semaine qui, à chaque moment, changeait ses desseins et les moyens de les réaliser, sans se préoccuper des idées de fidélité et d'honneur.
Los hommes d'État anglais, ses amis, le jugeaient tous de la même manière, avec la même réprobation ; tel Gastlereagh, quand il condamne ses voies tortueuses et son double jeu dans la question relative à la dotation d'Eugène; tel Wellington, lorsqu'il parle de la conduite du prince à l'occasion de la diminution de l'armée d'occupation en France ; tel enfin Munster, quand il juge sou attitude dans différentes questions allemandes. Quand on lit les jugements de tous ces hommes, on ne comprendrait pas comment on a jamais pu associer une réputation meilleure au nom de cet homme, si l'on ne savait pas jusqu'à quel degré le pouvoir éblouit le jugement des indigènes et combien il est naturel pour les étrangers de louer une politique qui leur est avantageuse, liais, en Autriche même, il se forma, au commencement de la paix, une forte opposition contre le ministre, à l'époque où il
220 LUS bua(;tions dk i»iû a i8«o
était au faîte de sa puissanee; cette résistance se montra
surtout parmi les militaires, qui, même pluc, tard, n'aimaient pas sa mesquine |X)litique allemande et qui conseillaient môme de renoncer à la Confédération» pour que r Autriche fût armée dans le cas où il y aurait le moindre choc en Orient. Une politique aussi belliqueuse ne convenait ni aux projets que Metternich avait fonnés pour sa vie ni à ceux de l empereur son maîtr*e. Le général Lascy avait fait couiprendie à ce dernier qu'il ne fallait jamais employer, pendant la paix, un général qui s'était montré grand sur les champs de bataille ; les grandes puissances allemandes ont fidèlement suivi ce principe ; le petit homme de la paix obtint une influence toute-puissante dans un temps où les esprits se rapetissaient de plus en plus. La crainte du travail et de toute émotion de TÂme, crainte qu'il partageait avec Tempereur, lui inspirait de Taversion pour toute mesure un peu importante. Le désir de se uiaintenir en place l'emportait sur tous les autres mtércts dans cet homme qui avait soif de jouissances et dont les besoins étaient si nombreux* Philipp Stadion était asses disposé à le croire capable d*avoir attisé lui-même le « feu gigantesque » del809t rien que pour faire perdie à Stadion sa place comme ministre. Cette politique passive et inactive, qui, à i extérieur comme à rintérieur, se montrait oppressive et arrêtait tout essor» a peu à peu, et pendant plusieurs diiaines d'années, diminué Tinfluence de FAiltricbe au dehors et donné partout à sou nom une fâcheuse réputation.
En Autriche, le prnice Metternich obtint la plus haute d^ité, celle de grand chancelier ; T Europe lui donna toutes ses décorations, à Texception d'une seule ; pourtant tes annales de TAutriche ne lui conserveront pas le
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nom glorieux d'un grand ministre. On le comparera peut-être à Talleyrand, dont il avait Tindolence et Tindifférence, le caractère superficiel et immoral, la sécheresse
de cour, la soif des jouissances et l'impuissance de concevoir des créations politiques fécondes ; mais jamais on ne mettra ni Tun ni 1* autre au niveau d'un des minifttres énergiques de Tabeolattsme français ; jamais on ne tes comparera même à des hommes d'une renommée aussi douteus ' (((le celle d'un Richelieu ou d'un Mazarin. Il y a eu de graixis hommes d Hlat dont le gouvernement a été plus oppressif que celui de Mettemich; mais en bien méritant de TÉtat, ils ont fait oublier la dureté de leur règne, parce que, même là où ils préféraient, comme Mettemich, leurs intérêts personnels à ceux de Vfitat, ils ont p jLit tant, soit par prudence, soit par les tendances de leur nature, soit parle besoin ordinaire etinstinctif d'une vie active, fut le bien partout oii leurs propres intérêts n'étaient pas en jeu. Telle n'était pas la nature de Metternich. Son intérêt étant IMnaction, il était totijours en jeu et toujours en lutte avec le bien de l'État. D'ai)rès la parole bien connue de Gentz (1), on peut dire chî Mettemich ce que le cardinal de Betz disait de Richelieu,: qu'il n'avait songé à l'État que pour la durée de sa vie; mais on ne peut pas dire du grand chancelier d'Autriche ce que de Retz ajouta, en disant qu'aucun ministre n'avait essayé, avec plus de zèle, de faire croire qu'il prenait soin de l'avenir de TÉtat*
Mêmeoes bonnes apparences étaient complètement indifférentes à Mettemich. A -l'époque où les hommes d'Étal lidiiUvrieDb et auglaL» 6e brouillèrent avec lui, le
(1) « lloj et Vetteinicli, nous faisons vie qoidara. »
prince exprima, il est vrai, une seule fois Tespon ([ue ses efforts ne seraient pas perdus pour le bien public, et îl défendit son principe dMmmobilité, en cherchant à en pallier les côtés fâcheux et à leur donner de beaux dehors et en niant, au pis aller, les plus mauvais points de son système. Mais dans ce cas, même ces apparences étaient c affichées » d'une manière si maladroite qu'elles ne faisaient que d'autant plus fortement ressortir son indifférence. En effet, parmi ceux qui Tobservaient de très-près (1), on croyait qu'au fond ses inclinations n'étaient pas étrangères à des principes plus libéraux, mais qu'il reniait ces derniers pour Tamour de Tempereur, son maître, et que pour cette raison il affichait partout à dessein son mépris de « la getU libérale; » qu'il laissait pour cela libre carrière, même dans leurs exagérations, à Gentz et à Sedinitzky, ces instruments d'un despotisme endurci ^ et qu'il regardait comme toute sa mission d'étouffer le moindre mouvement de liberté.
L'empereur François.
Dans la bouche de Metternich, c'était se vanter et s'excuser lui-môme, quand, conformément à la vérité, il assurait qu'il ne possédait la confiance de l'empereur son maître que parce qu'il t suivait la route que lui traçait ce dernier. » C'était seulement dans les relations extérieures de rÉtat que rétendue et le caractère difficile des affaires laissaient une plus grande latitude à l'action personi\eUe du prince ; dans les affaires intérieures son influence était peu importante. Le système gouverne-
Ci) Le comte HardenlH^rtr à Miinster. Lettre du 14 décemlïre 1826, daos: àîuusur s ikHkwiirdigkeiien (Mémoires deMiuiâter).
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mental, bien loin d*être l'œuvre de Metternich, suivait, depuis l'administration de Thugut et de Cobentzl, des ornières bien tracées; Tempereur lui-même était devenu de plus en plus le directeur de toutn la machine administrative. Toi n'avait pas été toujours le cas; l'histoire de Tempereur dans les commencements de son règne et même ses dispositions naturelles auraient dû faire croire plutôt le contraire. Quand, vers 1785, Tempereur Joseph observait l'archiduc, son neveu, âgé alors de dix-sept ans, il dépeignait déjà en lui (1), avec une netteté surprenante, tous les traits que la vie de l'empereur François a dessinés, plus tard, avec plus de détails. Joseph trouva que son neveu comprenait facilement, mais qu'il avait la pensée paresseuse ; qu'il possédait une bonne mémoire bien remplie de connaissances, mais qu'il ne savait pas en tirer profit ; qu'il avait un esprit de critique, mais qu'il éprouvait une très-grande horreur à entendre dire la vérité; qu'il professait un penchant pour le stoïcisme, mais qu'il ne savait pas vaincre ses passions et qu'il était irrésolu, mou et indilTérent dans tout ce qu'il faisait et ce qu'il négligeait défaire. Quelquefois seulement il voyait t germer en lui l'apparence d'un peu plus de volonté active; » mais, en général, il trouvait que son neveu évitait tout efîort qu'on lui demandait de faire, ainsi que tout emploi de ses forces; il voyait que le jeune archiduc était incapable de faire de grandes choses, et qu'on pourrait, tout au plus, le mettre en mouvement par laci^ainte de s'attirer des suites fâcheuses.
(4) cr. Àd f€»tnrerm Au^rimtrm. Documeats fouroîs par Joseph Feil : KaiierJoteph ilak Bniékir (L'empereur Joseph II comme préoeplear).
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Plus tard, vers le milieu du règne de 1 raaçois (vers des hommes qui âe trouvaient dans Tentouragc de Tempereur et qui Tobservaient de près (i), ont dépeint, avec des couleurs encore plus vives, cette allîanee de qualités contradictoires dans son caractère ; ce mé* lange singulier de ferineté et de faiblesse ; d'honnêteté et de fausseté; d'un jugement sain et d'imprévoyance à courte vue; d'ambition et d'indifférence ; de connaissance dans les détails et d*ignonuice générale; d*ane grande activité pour les petites choses et d*une paresse invincible; de bon honnie et de dureté de cœur. On voit ces qualités, en apparence incompatibles, tantôt ressortir avec des couleurs plus vives dans le tableau de sa vie d*enipereur, tantôt s'effacer davantage, suivant les influences que la situation du moment et les différentes époqiios exerçaient sur lui. Dès que sa nouvelle position de prince gouvernant exij^eait de lui les premiers efforts actifs, l'horreur de l'action et l'absence de toute confiance en lui-même semblaient le dominer complètement; à la mort soudaine de son père Léopold II, il refusa inème tout d'abord de montr r sur le trône. Ennemi naturel des institutions établies par Joseph, il laissait régner, dans les affaires intérieures, l'influence funeste de Thugut, cet ennemi des lumières, cet homme de Técole byzantine, (jui revint brusquement des réformes de Joseph II et des efforts modérés par lesquels Léopold H avait voulu rentrer dans Tancienne voie, vers l'antique système des Ferdinand et qui remit à la place de l'acti*-
(1) Cf. La description faite par un orficier d'élal-major allemand dans les . Lebcnsbilder aus àen Bef'reitmgskriege» (Tabkaai du temps des guerres de riodépeadaoce), 1. 11, p. 57.
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vtté énergique de Joseph le mécanisme stérile de la cenIraKsatioD, des formes bureaucratiques et de la survâllance exercée ï>ar lapoKce, système qui, jusqu'en 1848, a continue de régner, en Autriche, sans la moindre interruption.
Dans les affaires étrangères aussi, et même dans les plus grandes crises que Tempire avait à traverser, Vea^ perenr François laissait ses ministres gouverner comme
ils Tentendaient. Les observateurs étrangers, et nDême un Gentz, le trouvaient sans iiiiportance aucune et sans la moindre' force de caractère, et se dissipant avec des enfantillages, même là où le salut de TËtat était en jeu. De temps à autre cependant il faisait un effort sur luimême, en déployant plus de \igueur, comme après le grand désastre de 1805 ou il coniniença h regarder ses ministres avec méfiance et à ïn^ttre plus de confiance dans sa propre opinion. C'était sui toul à l'empereur qu^on attribuait la révolution à la cour, révolution qui, à cette épociue, fut suivie d*un changement annonçant, du moins pour le moment et jusqu à un certain degré, la bonne volonté de faire naître en Autriche une vie politique plus active. Les malheurs de 1809 rejetèrent cependant aussi Tempereor . dans le découragement; sans montrer la moindre vigueur et plein de patience il entra dans la politique pacilique de son nouveau ministre et s'humilia devant l'empereur des Français, malgré toute la haine que celui-ci lui inspirait Précisément à partir de ce moment de Phumitiation à Textérieur, la jalousie, avec laquelle Tempereur veillait à la conservation de son gouvernement personnel à l'intérieur, se montrait d'une maiuère de plus en plus nette, et, bien qu'il fut eu paix avec les puissances étrangères, il comm^çatt à craindre
des emicmis à l'intérieur ; ce fait peut paraître paradoxaU cependant il s'accorde bien avec un caractère de ce genre. Parmi les diplomates des puissances alliées contre la France, on considérait, déjà en 1803, comme
une politique nécessaire de faire gouverner les pays autrichiens par la Russie et par l'Angleterre, au nom de Tarchiduc karl (Charles), le seul homme qui possédât la confiance publique. Tout cela augmenta nécessairement de plus en plus les soupçons de Tempereur à l'égard de SCS parents, soupçons queThugut, cet homme si mcriant, avait déjà entretenus en lui et qui, en 1805, s'étaient de nouveau élevés dans l'àme de François; depuis que la lutte de 1809 avait eu un si fâcheux résultat, on considérait que le moyen le plus sûr d'obtenir la faveur de Tempcreur était do calomnier ses frères. On pouvait alors impuiiémenl laire planer des soupçons sur les intentions du palatin Joseph et sur celles de rarchiduc Karl, comme étant les ennemis du trône ; on pouvait désigner l'archiduc Johann comme le prétendant à la royauté dans le Tyrol dont on lui défendit, depuis lors et jusqu'en 1835, do franchir les frontières.
Depuis cette époque, la passion de Tempereur pour la police secrète, telle que son père Tavait établie en Italie» se^léveloppa de plus en plus en lui. Lors de son avènement au trône, François avait fait brûler, sans les lire, toutes les dénonciations anonymes; mais « à sa mort, elles étaient le trésor le plus cher du cabinet (J). » £n effet, à mesure que l'empereur avançait dans la vie, il avait pris personnellement en main le véritable mouve-
0 Cf. Hormayr : Kaiter FroMs ml Mettemich (L'empereur Frtui* çoîs et Metternicb).
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ment de cette machine ; les rapports sur les candidats les plus infimes, comme sur les fonctionnaires les plus élevés de TÉtat, puis les rapports faits sur ces rapporteurs eux-mêmes, arrivaient dans le cabinet même de . François ; jusque dans les appartements do frère de Tempercur, on se tenait aux écoutes pour surprendre les moindres paroles de rarchiduc Karl ; on allait même jusqu'à briser ses serrures. On trouvait que, par ces moyens, la fausseté de Fempereur s*était développée d'une telle manière qu'il trompait les yeux les plus clairvoyants (1); par remploi de ces moyens, avec sa volonté tenace et sa nature implacable dont l'empereur convenait lui-même, toute résistance devait naturellement faire ressortir tout ce qu'il y avait de dur dans son caractère avec une rigueur extrême. Quelques traits, dénotant l'absence de tout sentiment en lui, avaient souvent fait douter de sa bonhomie, telle que le peuple la lui attribuait; on citait, par exemple, les soupçons qu il nourrissait à régard de ses frères ; cette froideur qu'il avait montrée lors de la mort de Timpératrice Thérèse, sa femme et la mère d'une nombreuse famille ; cette indifférence à régard du sort de Holer; cette dureté avec laquelle il arrivait à l'empereur de congédier, tout d'un coup, ses confidents les plus intimes, tels que son précepteur Franz Golloredo et, plus tard, son médecin particulier, Stilft, sans jamais parler d*eux.
A l'époque où la fortune commençait à lui sourire, cette particularité dans le caractère de l'empereur semblait 86 prononcer de plus en plus, au lieu de s'eiTacer davantage. Napoléon prétendait avoir remarqué dans la
(i) CLAmlria as il is, 1828.
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famille impériale, comme mie qualité commone h tous
ses niornhres, que le malheur les rendait aussi humbles qu'ils étaient insolents dans la bonne fortune. En etlel, il est hors de doute que de ces mouvements de sentimen* talité qui, lors du revirement inattendu dans la fortune de 181 /i, s'emparaient des souverains de Prusse et de Russie, il ne se trouvât pas la moindre trace dans Pempereur François. Tandis qu'à Vienne le faste déployé pendant la durée du congrès dévorait des millions, Tempereur imposa aux paysans de ses domaines, habn tués depuis des années à être soulagés par leur maître, le payement de leurs contribulionsen nature dans tf)ufe Ipur ancienne étendue et au moment le moins propice ; innovation dont il assura le succès en Bohême à l'aide de ses cuirassiers (1). Dans les relations extérieures, il avait vu sa fille descendre d'une manière peu glorieuse d*nn grand trône et monter d'une manière bien moins glorieuse encore sur un petit trône, en montrant la même indifférence comme père et comme homme politique. Tandis qu'à, leur retour, en 1814, Alexandre et Frédéric^ .Gm'llaume forent assez discrets pour refusa toute espèce d'honneurs et de noms honorifiques, on exposa à Vienne, lors du retour deTempereur, des transparents célébrant, à côté du père etdufilsqui avaient sauvé l'humanité, le père et cette fille qui fut sacrifiée pour sauver l'Europe I Après de si terribles destinées, Tempereur de Russie avait voulu laisser un peu de liberté politique aux Français ; mais Tempereur François s'était tenu à l'écart à l'aiis, en restant fidèle à ses principes avec une conséquence logique des plus rigides, et en se rapprochant du comte d'Artois
I) Gazelle d^Augsbourg^ février i815.
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auquel il lu i-disait qu'en prodiguant ainsi des caresses à la Révolution on n'arriverait à ri^n de bon. Lorsque, le âi avril, on lui avait présenté ie Sénat, i*einpereur d'Autriche n'avait rien dit de la Charte; il n'avait parié qae des principes qui avaient dévasté fe monde et que lui, François, avait combattus pendant vingt ans. Tout ce désir continuel de faire la guerre à la France provenait, dans ce monarque paci6que, aussi bien de la jalousie avec laquelle il considérait la puissance française, que de sa haine contre tout jacobinisme et contre toaf esprit d'innovation en politique.
Toute ràpreté de cette haine, accumulée en lui pendant les longs malheurs de la guerre, éclata, en 1815, à rocca* sion de la chute rapide du nouvel ordre de chosesétabli en France, chute donnant raison à ce prophète qui avait repris confiance en lui-même, en même temps que, pendant la crise dansée dernier pays, de nouvelles eraiiitcs et de nouveaux soupçons s'étaient emparés de lui. Le caractère de Mettemich, disait Gastlereagh dans une lettre du 30 janvier 181&, fournissait continuellement aux intri«gants de nouveaux sujets pour fortifier encore ces soupçons. Le monarque et son ministre veillaient alors avec des yeux d'Argus à ce que la toute-puissance impériale ne souffrit pas la moindre atteinte. En effet, c'était là le véritable ennemi dans Tàme de Tempereur, ennemi dont son oncle avait semblé désigner le germe comme le trait fondamental de tout ce caractère : c'est-à-dire cet égoïsme pour lequel tout ce qui conceniait la personne de François était, d'après les paroles de Joseph H, d'une importance extrême, tandis que tout ce que les autres faisaient et soutiraient pour lui, était fort indifférent: c'était <( cette illusion de T égoïsme » qui faisait croire
236 LES liÉÂCTlONS DB 1B15 A ÏSiO
à François qae la conservation de sa personne devait être Tobjet principal de Tattention de tout TÉtat. Cette
disposition s cUiit de plus en plus développée dans l'empereur jusqu'à devenir la ferme conviction du caractère sacré de sa personne, de l inviolabilité de son droit divin comme souverain et de la vertu de l*absolutisme en dehors duquel il. n^est point de salut. Des observateurs anglais (J) ont remarqué, dans les années après 1820, que cette manie de la haine contre toute Constitution, haine qui considérait toutes les innovations constitutionnelles comme des empiétements de rebelles et comme la ruine du monde, s*étaît étendue de l'empereur & tous les Cercles de la cour et même jusqu'aux dames.
Lorsque, en 1818, l'empereur Alexandre, à Varsovie, faisait espérer qu'il donnerait une Constitution à la Russie, François considérait celacomme une fausseté dont le czar n*était pas capable. Aussi déclarait-il, k Toccasion, trèsfranchement à ses sujets italiens qu'ils auraient à renoncer à tout espoir d'obtenir une Constitution, parce qu'il n'en pouvait donner qui fût assez étendue pour qu'elle menât à quelque chose : il déclara de même à une dépu^ tation du comilat de Pesth (septembre 1820) que tout le monde était devenu fou avec ces désirs insensés d'avoir des Constitutions. La sniiple nieijUun d'institutions représentatives pouvait le transporter de colère ; avec un flair très-subtil, il sentait de loin la moindre trace de ce qui pouvait favoriser cet esprit d'innovations politiques î il répugnait à toute école libre.
(1) Lord Russell, dans son Voyage en Aulrichc, et l'auteur des : Vertraule Briefe ans Oestetreich, von einem Diplomalen der ausruhi ( Lettres conâdeatielles d'Autriche par uq diplomate qui se repose ) , 1. 1«, p. 103.
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aux lumières de toute espèce dans la .sphère religieuse, à toute philosophie et à toute histoire, à toute composition de livre et à toute érudition, comme h tout doute exprimé sur rinfaitlibilité de son gouvernement. C'est pourquoi il frappait de châtiments inexorables toute résistance politique, soit qu'il laissât languir dans une longue captivitr> les faiseurs de projets fantastiques, en leur imposant des punitions qu'il avait bien méditées; soit que, par suite d'un mouvement subit de colère, il prît des mesures qui pouvaient pousser, même des innocents, au désespoir et au suicide {i). Ces traits jettent des ombres très-profondes sur la douceur tant vantée du caractère de l'empereur, sans cependant l'efiacer complètement. Dans ses audiences, qu*il accordait k tout le monde, même aux plus pauvres, et où il se montrait plein d^aménité, il a gagné le cœur d'un nombre infini de personnes par ses paroles consolantes et par des secours actifs; de même que la condescendance affable avec laquelle il vivait au milieu du peuple autrichien, qui lui était trèsdévoué, lui donnait une popularité dont la renommée s'étendait au loin. C'était un reste du grand trésor de bonheur populaire, d'affection et de fidélité que son père lui avait légué avec l'empire.
Indolence de caractère do peuple lulrlchien.
Dans les pays héréditaires allemands, ce dévouement
(i) Par exemple, en 182G, lorsqu'une émeute d'cludiants à Prague seuàblait Iruhir dm iruces de cet c&inii qui règne dans les universités allemaodeB. Comme on ne put pas trouver les coupables, rempereor fil incorporer dans les régimeols, sans espoir d'avancement, tous les
cUidianls qui, par hasard, avaient eu les dernières notes noires. Cf. Schusclka : Ocstcrreichische Vor-und RikkschritU (Progrès el marche rétrograde de i' Autriche), p. 154.
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du peuple se conservait encore, lorsqu'une haine secrète contre le système du gouvernement de l'empereur fermoQtait déjà daos des cercles irès-étendus. La grande masse ne partageait pas cette haine, parce qu'elle ^il insensible à Toppression politique et intellectaelle qui, poui' les classes instruites, est celle qui leur pèse le plus. En effet, par sa tranquillité et par sa docilité éprouvées depuis longtemps, ie peuple aurait plutôt lui-mênie engagé ie gouvernement à adopter ie système quiétiste d*UDe prévoyance paternelle ets'oecupantdetout, quand même les gouvernants n'auraient pas eux-mêmes penché de ce côté-là. En effet, on ne doit jamais raéconnaître que la situation permanente d'un peuple ou d un État a été de tout temps plutôt la cause que le résultat des systèmes suivis par les gouvernements, et que la (fisposition des esprits et les institutions politiques sont presque toujours le résultat de la nature particulière du peuple et des conjonctures générales qui exercent une influence à laquelle rien ne peut résister. Les petites provinces allemandes de rÂutriche ont été, dès le commencement, sans cesse en lutte avec la Hongrie et la lioiicme, comme plus tard avec les Turcs, sans pouvoir pendant longtemps s'unir dans un même intérêt commun pour former un grand ensemble. Par suite de ces causes, qui détournaient ces provinces vers des intérêts extérieurs, il n'avait pas pu se former, en Autriche, de progrès naturel dans la ^ie intérieure de FÉtat, ni d'esprit communal dans les villes, ni de bourgeoisie riche et indopendante comme dans les autres nations. Cet état de choses avait imprimé à la longue une certaine ni^veté à la culture intellectuelle du peuple et un certain cachet d'idylle à sa vie intérieure, malgré toutes les agitations
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guerrières qui, dans toutes les périodes, du temps des Léopold de Babenber^ et des Rodolphe de Habsbourg, presque comme de uq6 jouis, avaient remué ces popular- . tiens» Il se forma ea Âutricbe de petits peuples heureux, comme dans le Tyrol» mais non pas un grand peuple unique comme en Suisse; les habitants de ces provinces étaient des hommes facilement satisfaits, ne s(» préoccupant que de leurs intérêts immédiats, s' attachant aux habitudes de leurs pères et s* abandonnant do le ur plein gré et avec la plus belle humeur à la tutelle de TÊglise et du gouvernement, sans le moindre désir d^agii* pour eux-mêmes et de se gouverner eux-mêmes.
Puis, du temps où ils étaient menacés de l'invasion des Turcs, ces États, autrefois divisés, commencèraot, avec une bonne volonté instinctive, à permettre à la maison de Habsbourg de devenir le centre d'une puissante agglomération d* États qui avaient à se protéger les uns les autres et à se dépouiller de plus en plus de toute faculté de développer les institutions popuiaiies avec indépendance et avec liberté. Les Autrichiens ne purent pas maintenir la grande conquête de la Réforme, soit à cause de leurs affections partagées, soit par suite de la pression tout ( spap^noîe que le pouvoir exerçait sur le pays, soit parce que les conditions locales s' y opposaient. Au grand moment de crise dans rhistoire moderne de TAutriche, à Tépoque de Ferdinand II, lorsque le dessein déclaaré de la noblesse en Autriche et en Bohême était de i>riser et de partager l'empire, devenu trop puissant pour elle, et d'abandonner la liongrie, il s'agissait de savoir si, au risque de livrer la Hongrie à la dommation des Magyan et des Turcs, on y laisserait la victoire au protestantiame et au règne de la noblesse.
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OU bien si Ton voulait, au prix du papisme et de Tabso-
lutisme, conserver l'élément allemand dans ce pays de frontière. La destruction cruelle de l'esprit provincial, de la noblesse et de ses privilèges était le résultat d'une nécessité généralement sentie qui commandait impérieusement de conserver entre les mains d'un seul prince absolu une masse de peuples et citi pays, formant un ensemble bien fermé vis-à-vis de l'étranger. A partir de ce moment, ces pays s'habituèrent à se soumettre à une servitude muette et à se dévouer aux intérêts dynastiques de leurs princes; Tesprit du peuple autrichien était brisé et restait d'autant plus longtemps dans cette conditioti, que le pays se trouvait de nouveau exposé aux attaques de la Russie qui s'étendit avec une nouvelle prépondérance h côté de l'Autriche, divisée aussitôt que les Turcs eurent cessé de la menacer.
D'autres conditions intérieures tendaient à produire le même résultat, L'État n'était devenu puissant, à l'intérieur, qu'à une époque où le grand courant de 1 histoire se dirigeait déjà vers l'Ouest, au delà de la mer; aussi les grandes occasions et les impulsions historiques qui auraient pu donner au peuple en Autriche un développement plus libre sous le rapport industriel, intellectuel et politique lui faisaient- elles complètement défaut. C'est pourquoi, lorsque l'empereur Joseph voulut favoriser par ses grandes réformes TÉglise, les écoles, la propriété foncière, Tindustrie et le commerce, il ne trouva pas, pour répondre à ses intentions, m m i^n ande nation active et travaillant, avec une émuiation reconnaissante ou bien ingrate, à poursuivre un même but commun à tous; mais, dans les différentes parties de Femplire, les diverses races et les divers États provinciaux s'opposè-
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rent aux reformes de TEmpereur suivant leurs intérêts particuliers. Lorsque, au contraire, les successeurs de Joseph, effrayés par la Révolution française, reculèrent autant que celui-^i 8*était avancé, et qu*ils préparèrent déjà à cette époque-là une réaction telle, qu'elle ne s*éta« blit, clans les autres États de T Europe, qu'avec la restauration des Bourbons, toutes les provnices supportèrent ces mesures en les approuvant par leur silence. L'inimense mouvement de la Révolution avait passé devantrAutriche orientale sans y produire les moindres résultats et en n*y laissant que quelques traces bien Vagues. Quelques rares innovations françaises se frayèrent un chemin jusque dans les États les plus résistants, et se firent sentir dans la vie des peiiqples les moins accessibles à Tinfluence française; elles pénétrèrent jusqu*en Pologne et en Russie, mais non pas en Autriche. Le dévouement des populations de l'Autriche ne fut pas ébranlé par l'appât que leur tendait Napoléon, qui faisait entrevoir aux Hongrois leur ind^ndance et qui essayait de soulever les Autrichiens en critiquant leur gouvernement d*une manière jusqu'alors inouïe. Les Tyroliens non-seulement se sacrifièrent, en 1801), pour un système dont les défauts avaient été indiqués, déjà en iSOâ, avec une clarté surprenante par leurs députés ; mais encore, en 1813, ils imposèrent silence à leur haine contre la Ravîère, dans le seul but de ne pas déranger la politique de Hetternich. Pendant les longues i^aerres, le peuple faisait, sans murmurer, les sacrilices les plus considérables pour des desséins qui étaient rarement compris par lui.
L'empereur François avait donc bien des moti& pour louer ses fidèles sujets de l'accomplissement parfait de leur devoir, lorsque, en revenant dans son pays, il reçut
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(29 jinn 1814) uiie députation envoyée par toutes les provinces. Et même plus tard, lorsque, au congrès de Vienne, on délibérait sur les d^tinées et sur les Gonstitoiions des États de rEurope, personne n^avait, en Aa^ triche; le moindre désir de traverser les actes du gou» veniemeiil par des projets ou des demandes. Dans ces parties de l'empire oii, pendant leur courte séparation, des institutions françaises avaient réussi à pénétrer, on put les abolir sans trouver de résistance, comme elles y avaient été introduites sans qu'on les eût demandées. En Illyrie, on abrogea (janvier 1814) la législation française d'une maiiicre tellement radicale, que les mariages civils durent être encore postérieurement bénis par rÉglise; dans le Tyrol, dans le Yorarlberg et dans le cercle de Salzbourg, on rétablit successivement les tribunaux de justice patrimoniale, et Ton permit d'instituer de nouveaux fidéicummis (1). En outre, dans ces provinces orientales, il n'y avait nul motif pour faire une restauration; il n'y avait pas là d'écrit novateur à étouffer; on n*y connaissait pas tous ces éléments de nouveaux intérêts, ni ceux de la haine et de Tamlntion nouvelle des nouveaux partis, qui étaient restés comme un legs des derniers temps en Italie, en Espagne, en Allemagne et en France. Nulles idéologies politiques d'une jeunesse enthouâaste ne troublaient là le peuple dans la jouissance insouciante de la vie ; car, n'ayant aucune culture intellectuelle, il n'avait pas non plus de besoins. Pendant plusieurs dizaines d'années, il n'y
(I) Décrets do 19 jain 1816, da 4 jaillet 1818, du 19 octobre 1816, dtt 16 el du S9 février 1817. Les ordoonaikoes que nous citerons dans la suile, sans en iadiquer la source, se trouvent dans le HtfCtt^ii d# ioû, par Goutta, suivant leur date.
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avait, dans la grande capitale, que deux journaux de nulle valeur et ne contenant même abeolnment rien ; tout le pays puiaait, pendant plus de trente ans, ses principales informations politiques dans une feuille étran^
gère.
ËD 1821, lord Aussell trouvaà Vienne rengourdissemeut politique, rindififérence et Tignorance, mètoek Tégard de choses dont on ressentait la pression, arrivés à leur plus haut degré (!)• Dans tous les ouvrages qui traitent de PAu-
triche pendant cette période, dans les écrits de Genlz, dans les biographies de Metternich et de Schwarzenberg, par Binder et par Prokesch, de même que dans d'innombrables d^criptions de voyages, on trouve à peine la trace d'un mouvement quelconque de la vie populaire, pas môme au nioinent où le^ rcvoiutions en Espagne, en Italie et en Grèce excitaient la vive attention de toute r£urope, et où Ton ressentait, môme dans la Russie loin* taine, depuis Saintr-Pétersbourg jusqu'en Grimée, les derniers mouvements convulsife de ces agitations si voisines de rAutriche. Tellement la nature apatliK^uc de ce peuple facililaiL à sua gouvernement la tache d'isoler le grand corps de cet État, pourtant si exposé aux influences étrangères, et de le défendre de toute impulsion qu'une agitation extérieure aurait pu lui donner; tellement elle permit au prince MeUcrincli d accomplir sa prédiction orgueilleuse, quand il avait dit qu'il serait le dernier à céder devant ce mouvement qui s'était emparé du monde. Gette indolence, qui pendant si longtemps avait été la
(i) Cf. Reise durch DeuUchland und eimge sÛdUche Provinzeu Ocstmekhi te ileii Jakrm 48S0-SS (Voya^ ea AUemasieet dam quelqufls provinces du midi de rAutrid» pendant les aimées 1810 à iaiS)« Leipzig, iS85, deux volumea.
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ruine des peuples latins, paraissait être la plaie incurable de cette stabilité de TÉtat autrichien. D*après les théories de Gentz sur l'équilibre entre !e progrès et rimino-
bilité, il aurait été de toute nécessité, plus en Autriche que partout ailleurs, de ne rien arrêter et de ne rien entraver, mais, au contraire, de développer et de favoriser tout Dans aucun autre pays, on n'aurait pu le faire avec moins de danger et avec moins d'inquiétude.
Espérances de^ premières années de paix.
£iïectivement, pendant les premières années de la nouvelle ère, on aurait pu croire que le gouvernement de Vienne ne voulait pas laisser troubler l'harmonie de la vie paisible et tranquille par des progrès bruyants,
mais non plus par les dissonnances d'une réaction violente; on aurait même dit que, dans le sentiment de la sécurité intérieure, le cabinet autrichien « se résignait fort bien à la pratique de principes libéraux, pourvu que ce fût avec ordre et avec tranquillité (1), » aussi bien chez lui que chez les autres, et même en Italie et en Allemagne. C'étaient là les premières lunes de miel, pendant lesquelles Metternich faisait entendre quelquefois des paroles libérales au congrès de Vienne; lorsqu'il voulait faire de Stein le président de la Confédération germaniquc ; lorsqu'il commença fouverture de laDiète germanique par des discours pleins de belles promesses; lorsque Tempereur, en recevant en personne le serment de fidélité de ses sujets à Salzbourg, exprima sa résolution (2) d'introduire des formes administratives confor-
(1) Cf. Une lettre dans : PerlM Leben (La Vie dePerthes), t. II, p. 216.
(2) Cf. Teoturini : Chnmik, 1S16, p. 84.
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mes à Tesprit du temps et aux besoins du peuple, et lorsque les Constitutions de certaines provinces, toutes iilu* soires qu'elles étaient» forent néanmoins rétablies. Dans ces temps-là, les états de la Styrie et du Tyrol osèrent
encore exprimer des prières, ce qui, plus tard, n* eut plus lieu ; les habitants de Salzbourg eurent même le courage d'exposer leurs griefs dans une plainte (iâ novembre 1816), document d'un ton presque audacieux et dans lequel ils se prévalaient de leur privilège d'entendre dire, par la bouche de l'empereur, si c'était sa volonté que les bourgeois de Salzbourg, déjà fort appauvris, dépérissent complètement et qu'ils mourussent lentement de faim (1)? A cette ^que, vers 1816, il y avait des peureux qui trouvaient la censure de Vienne tellemmit libérale qu'ils en étaient elTra\ ls. Des témoins oculaires dont on ne peut pas soupçoiiner la véracité étaient fort surpris de voir qu'à Vienne, absolument comme en Prusse, dans cette époque d'espérances incertaines où régnait unsys» tème encore incertain, l'opposition et le frottement des opinions politiques étaient tout aussi grands que la liberté avec laquelle ces dernières étaient exprimées ouvertement et publiquement. A cette époque était encore en vigueur l'instruction de 1810 pour lescenseurs, instruction qui permettait expressément les ouvrages dans lesquels on attaquait l'administration de l'État et qui contenait encore la maxime de Joseph d'après laquelle aucun rayon de lumière, de quelque côté qu'il vînt, ne devait passer inaperçu dans la monarchie* A cette ^>oque aussi, on suivait encore le plan si libéral de 1805 pour l'étude de
(1) Cf. Zsehoeke : Vebertiefenmgm zur Geschkhte wnererZeU (Rédts pour smir à Tbistoire de Dotre temps), t, i% p. 3i6.
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la philosophie, plan qui fut aboli en i82d ; des manuels philosophiques très*libéraux» et même écrits par des pnv; testants, étaient encore tolérés dans les écoles et même
prescrits aux élèves (l). On travaillait, en outre, dans ces temps-là, à Vienne, avec beaucoup de zèle à la fondation d'une Académie des sciences, projet qui ne fut repris qu^après 1860. On nourrissait Tespoir de voir le gouvernement publier un budget complet ; on parlait de réformes que l'empereur continuerait d'introduire dans l'administration do la justice, ainsi que d'une proposition ayant pour but de donner plus de publicité aux débats judiciaires. Comme si Ton voulait continuer de travailler toujours, d'une manière très^étendue, à Tœuvre si salutaire de la législation de 1811, un billet autographe de Tempereur annonça, encore en 1819, qu'on augmenterait le nombre des membres de la commission législative et exprima, en même temps, le désir ardent du prince de donner à ses sujets une procédure meilleure. Les temps de guerre avaient fait qu'au commencement les fonctionnaires avaient encore plus d'indépendance et plus de liberté dans leurs mouvements, et qu'on les surveillait avec moins de défiance que plus tard, dans les années où la paix était consolidée. En outre, on attachait encore de la valeur à ropinion publique, surtout en Allemagne ; on essayait de la gagner à la politique autrichienne ; on cherchait alors sérieusement à attirer des hommes considérables pour travailler aux AnnaUsde Vienne^ par lesquelles on comptait agir surrAllemagne.
Ce même courant plus libéral, qui régnait à Vienne, se faisait sentir même à Miiaii. Le comte Franz von Saurau,
(1) Cf. Gaulle ^Atfsbmirgj supplément do 5 novembre ISf 4.
qui y était président do eonsdl du gouvernement; en 1816, est presque le seul Autrichien dont on voie la conduite, à cette époque, avec un sentiment de satisfaction et de contentement. A côtéderarchevêqne Gaismck, en* nemi des jésintes et iiartîsan des idées de Joseph, Sauran passait, à Milan, pour lèsent Allemand qui comprit les Italiens ot qui eût des sympathies pour eux. Dans l'administration, il cherchait, autant que possible, à conserver les institutions et les employés do royaome d'Italie; I) s^opposa de toutes ses forces aux menées et aux intri^es des ultras cléricaux et nobles qui, soos la conduite de Mellerio, ^ ouiaient repousser TAutriche vers les réactions honteuses de 1799 et dans toutes les ténèbres du papisme et de la momerie. Saurao conseilla au goover-* nement de s'appoyer sur la classe moyenne active et éclairée ; il eot même le courage de mettre tranquillement de côté les statuts des sociétés secrètes et les listes nominales de leurs membres, papiers dont on lui remettait on grand nombre.
Ces traits-là ressemblent bien à Thomme qoi, ensoite, était connu comme l'adversaire constant de Metternîch au ministère de l'intérieur, et qui, pîus tard, suspecté, fut envoyé, coname dans Texil, en Toscane pour y représenter rAutriche en qualité d'ambassadeor. Avec la fin de sa carrière politique à Milan coïncida aussi la fin de ces tendances libérales du gouvememmit Ce changement est marqué, à Milan, par le gouvernement de Strassoido (1818) et, à Vienne, déjà par la nomination du comte Sedlnitzky au poste de président de la police (19 mai 1817). Dès ce moment on commença à s'isoler vis-à-vis de rétranger ; on sorveilla de la manière la plus rigoo* reuse tout renseignement, tout ce qui était dit en public
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et tout ce qui s^imprimaît; on eut recours à la délation et à* Tespionnage, qui autrefois avaient fait périr TËtat
romain, et à toutes ces mesures qui, sans changer d'aucune manière, ont caractérisé le système gouvernemental de J'Autriciie depuis cette époque jusqu'en 1S4S. Nous ne pourrons que plus tard parler des événements en Allemagne et en France qui ont aidé à amener ce change;, ment radical ; mais nous aurons à exposer ici les causes qui, dans Tempire d'Autriche lui-même, ont contribué à produire ce résultat
Lllatifl anlrichieoiie.
Par une fatalité qui régnait dans ce rétablissement ex«
térieur de l'Autriche, il s'ajouta, ou plutôt on réunit de nouveau, à ses provinces et à ses populations si commodes, si dociles et si immobiles une autre partie composante qui avait été la création de la Révolution française et qui, pour cette raison même, ne pouvait pas fjEkcilement se soustraire à une restauration intérieure. La Lombardie, qui avait fait partie du royaume tritalie, après avoir été, en 1797, détachée de l'Autriche, lit retour à son ancien possesseur, en même temps que la Yénétie« qui depuis 1797 jusqu'à 1805 avait également déjà appartenu à TAutriche jusqu'à l'Adige. Quand on se souvenait seulement de l'ancien état de choses sous îa domination autrichienne dans ces pays-là, on n'avait aucun motif pour prévoir que, dans la nouvelle ère, il y aurait là une condition politique différant beaucoup de celle du reste de l'empire. Le court règne de l'Autriche en Vénétie avait été très-doux ci y avait introduit bien des progrès matériels; en outre, le peuple vénitien avait été toujours ha^ bitué à une subordination et à un règne de la police tels qu'on les trouvait en Autriche, et les agents du gour
vernemcnt, en revenant, en 181 5, dans le pays, trouvaient les habitants dociles, bons et dévoués comme autrefois. La Lombardie surtout avait eu au dixvhuitièmeaiècle, sous le sceptre de 1* Autriche, une époque de prospérité que Botta nommait la réalisatîoii de l'âge d'or. Dans ces temps-là, les Autrichiens cl les Italiens vivaient encore ensemble dans une concorde paisible. L'esprit révoîutionnaire n'avait pas encore semé la méfiance entre le ISOuvemement et le peuple, et moins encore la haine des partis entre les deux nations. Des hommes d'État italiens étaient investis des fonctions les pîiis élevées à Vienne, comme des Allemands l'étaient à Milan. Les Italiens se sentaient flattés en voyant leur suprématie intellectuelle, lorsque leur langue et leur littérature pénétraient jusqu'à Vienne, que leur musique dominait la capitaleet que les Zeno, les Métastase et les Casti y demeuraient comme des indigènes.
Les représentants du gouvernement autrichien à Milan favorisaient, dans un esprit libéral, le mouvement inteU lectuel pendant l'époque des Muratori, des Beccaria et des Verri, époque qui, pour toute la période suivante, même jusque dans les temps de la plus grande oppression exercée par les Autrichiens (i), faisait de Milan le centre de la littérature italienne. Les patriotes de ce qu'on appelait la Mgaia det caffè se trouvaioit encoura* gés; Beccaria, Parini, Visconti, Longhi et autres, qui y appartenaient, réagirent contre les anciens préjuges et contre la corruption des mœurs. L'esprit du clergé dans ce pays gibelin était libre et entièrement pénétré des idées
(1) Cf. Yieusscux : Italien im XIX*' Jahrtmdert (L'Italie du dixn8uvièaie siècle;, 1. 1*"^, p.99.
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du jansénisme; Tadministration était nationale et avait la réputation de montrer la sollicitude la plus bienveillante pour le bonheur de» populations, malgré tous les actes arbitraires qu'on poaYaii lui reprocher. Le souvenir du bonheurdont jouissait la génération de ces temps-là se grava si profondément dans T esprit de quelques rares Italiens du dix-neuvième siècle, qui connaissaient ces temps heureux par leurs études historiques, qu'un homme, tel que le comte dal Pozso, qui avait été lai-même poursuivi par TAutriche, conseilla vivement à ses compatriotes remplis de haine (1) de rappder ces temps henreox en se soumettant à la nécessité de la domination étrangère qui, depuis l'époque la pius reculée, avait toujours pesé sur le pays. Mais, disait-il, il fallait que les Italiens fécondass^t ce règne de l'étranger; qa^ils cherchassent à rendre national le gouvernement autrichien en Italie, en allant au-dfn'ant de lui dans un esprit de conciliation, et (juc, au lieu défaire de l'Autriche une prétendante dangereuse, enseséparaDtd*elle,ilsretirassentde sadoraination en Italie les mêmes avantages que beaucoup d'Allemands comptaient trouver pour TAIIemagne dans Thégémonie de la Prusse. En duniiaiitcos conseils qui pariaient d une bonne intention, on n'avait pas, à la vérité, mis le moins du monde eo ligne de compte les obstacles insurmontables que les événements des vingt dernières années, sans être trop la faute des Italiens, avaient opposés au retour de cet ancien état de choses. A cette époque-là, les républiques françaises avaient fait naître en Italie l'idée de
(4) Cf. oéUa fdidtà che gi'Itaitattt possono e debbono dal g«9eni9
Avstrinro pror.acciam. Dal conte F''Td. dal Poizo (Du bonheur que les Iialieiis peuvenl et doivent obtenir du gouvernemeat autrichien, par ie comleFerJ. dai Pozzo). Paris, 1833.
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la liberté et, en mêroe temps, des sympathies antiques auxcfuelies les poêles admirés de l'époque, en les rajei^ rnssant, donnaient un nouvel aliment*
Après la dnite de ces républiques, on avait conservé, dans le royaume d*Italie, rhabitnde d*mie vie nationale et du moins les appaiciic<^s nt le nom do l'indépendance qui ont une si grande valeur pour l'imagination et pour les prétentions modestes des Italiens* La gloire de Napoléon, qu'ils pouvaient admirer comme le plus grand de leurs eotadolitert, rejaillissait certainement en partie sur eux. Ils supportaient plus facilcniciiL .sa domination oppressive, parce qu'elle était accompagnée d'institutions salutaires et libérales; parce que, sous beaucoup de rapports, elle avait continué à agir dans Tesprit de Tadministration établie par Joseph II ; parce que les organes du gouvernaient de Napoléon en désapprouvaient eux-mêmes les taches, et que chacun avait le pressentiment que ce- pouvoir ne serait pas durable. C'étaient des chaînes d*or que chacun espérait voir secouer un jour. Par suite de cescir^nstances, les Italiens n'étaientplusle même peuple au moment où revinrent les Autrichiens, et ces derniers ne ramenaient pas non plus leur ancien système de gouvernement. Malheureusement ce n'était pas là simplement une supposition suggérée par un e^rit d'hostilité; mais la Lombardie en avait senti la vérité, lorsque, à Tépoque de la seconde coalition , TAutriche était revenue dans le pays et qu'elle avait persécuté, en 1799, de la manière la plus insensée, la noblesse, ainsi que tous ceux qui avaient cédé au courant irrésistible de Troque. On pouvait prévoir que 1* Autriche ne reviendrait pas aux hommes et aux principes de l'époque de Marie-Thérèse, par la seuieraison que le gouvernement français les avait
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conservés. En outre, TAutriche en 1815 et la France napoléonienne n'étaient plus les grandes puissances inoffensives du dix-huitième siècle; si, à l'époque qui nous occupe, rAngleterreelle^éme redoutait Tessorde la Prusse, comment la nouvelle puissance de rÂutriche, qui s'imposait à ritalie, n'aurait-elle pas inspiré des craintes à cette dernière I Même dans la sphère de rintelligence, la jalousie des Italiens était alors excitée parce que, dans cet intervalie» leur ancienne prépondérance dans la musique et dans la poésie avait passé à FAutricbe et àr Allemagne; il était donc naturel que ceux des patriotes italiens qui étaient les plus aigris, résistassent à la littérature allemande, tout en s'inclinant devant son iniluence. Toutes ces causes générales d'une profonde désunion entre ces races autrefois unies furent encore fortifiées, d'une manière extraordinaire, par les circonstances particulières dans lesquelles les Autrichiens revenaient en Italie,
Chute du royaume d'Italie.
La crise de 1812 à 1814 avait fournià Tltalie, comme à TAllemagne, l'occasion d'obtenir son indépendance ; mais les Italiens ne la saisirent pas, et seulement un
très-petit nombre d'entre eux en comprit la nature. Après qu'on eut laissé passer le moment favorable, toutes les velléités d'obtenir, plus tard, rindépendance et la liberté n'étaient plus que les rêves vains et désespérés d'esprits avides de conspirations. Tandis qu*à cette même époque, comme on l'avait fait déjà auparavant, tout le monde, en Prusse, guettait impatiemment le moment favorable pour la délivrance ; que les plus zélés entre les patriotes allemands étaient les adversaires implacables de Ni^léon et qu'ils soulevaient le pays contre lui, ou bien qu'ils faisaient, à l'étranger, une propagande hostile à Tempereur,
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Foscolo elles hommes qui, en Italie, partageaient ses opinions, n'étaientquedes serviteurs aigris du maître et espéraient toujours que leur patrie devrait son salut à la for-
tune invincible de Napoléon. Depuis le mois de novembre 1813 jusqu'au mois d'avril I8I/1, où le moment favorable pour la délivrance approchait de plus en plus, en pressant les Italiens de saisir Toccasion qui se pré* sentait, il aurait été possible, suivant l'opinion de beaucoup de personnes, que l'armée du royaume d'Italie se fût rendue l'arbitre des destinées de toute la péninsule, si le vice-roi Eugène , auquel cette armée était entièrement dévouée, eût écouté les conseils de son beaupère, le roi de Bavière, et que, d'intelligence avec Murât, il eût résolûment abandonné la cause française. Mais l'état de froideur que Napoléon, pour assurer sa dictature, avait à dessein entretenu entre les deux princes, leur devint alors nuisible, ainsi qu*à. toute Tltalie. Lors* que, en J8ii, Napoléon ordonna à Eugène de se rendre, avec son armée, à Lyon, celui-ci prétexta la posi* tion de Murât sur le Mincio et les intrigues formées par le roi de Naples avec les généraux de Tarmée d'Italie, tels que Pino, Lecchi et autres, pour ne pas obéir à Tempereur* Mais Murai ne put pas se décider à profiter des dispositions favorables de ces généraux ; Eugène n'osa pas non plus déserter la cause de Napoléon, parce qu'il ne se fiait pas assez à sa propre force ni à la faveur populaire pour essayer de gagner à ses intérêts tous les partis du royaume. -
Le dérèglement des mœurs qui régnait à la cour d'Eugène, l'orgueil et l'entùteineuL du vicc-roi lui-même, le fardeau que les impôts et le service militaire faisaient peser sur le pays avaient dégoûté bien des gens de la
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domination française, jusqu'à ceux qui en tiraient profit ; la ville de Milan elle-même en était lasse» bien qu'elle eût gagné d*ime manière extraordinaire sous tons les rapports pendant Tépoque française. Les préférences données aux fonctfonna^ français avaient aliéné à Eugène une partie de la noblesse; tout récemment en- COre« le vice^i avait poussé dans les rangs de ses adverssdres un intrigant d'une grande iniueace» le général Pino, auquel il avait préféré d*autres personnes» Il y avait ensuite dans les rangs de la noblesse et du clergé d'autres adversaires du vice-roi qui, par \in dévouement de longue date, étaient attactiés à T Autriche, ou bien qui, par leurs principes conservateurs» étaient les partisans de cette puissance, tels que les comtes Gambarana, Gdccîardi et GastiglionL A côté de ces deux groupes d*hommcs hostiles à la France, il y avait à Milan encore un troisième parti, les « Italiens purs, » pour la plupart déjeunes têtes ardentes qui, dans leur crédulité et dans leur ivresse, comptaient réaliser, avec les moyens les plus futiles, le grand dessein de rendre Tltalie indépendante et de la délivrer du joug de l'étranger. Et cependant ils ne s'appuyaient pas sur autre chose que sur les vaines espérances que des généraux anglais ou autrichiens, Bentinck et Nugent, leur faisaient entrevoir dans leurs proclamations (i). » Parmi les chefede ce parti on nomme le plus fréquemment le comte Gonfalonieri, que ses relations maçonniques rendaient particulièrement apte à faire des menées politiques; on se réunissait dans la
(1) Dans la proclamation de Nugent, publiée le iO décembre 1813, au nom du regm ditalia indipendente^ il était dit : « Arrête MU a dkfente «aa naùoneindifeiidettte, »
i^'autbichb S66
maison deravocat Traversi et soua la préadence de sa
femme, dont Fosculo disait que c clait une de ces femmes adultères récompensées par la gloire qui, dans les pays catholiques, exercent assez souvent une influence politique. L*altié naturel de cea indépendanta aurait été le parti français, qui avait ses adhérents surtout dans l'année ; mais les palriotesà rourte vue se tenaient éloignés de lui et devinrent la proie des intrigants du parti autrichieD^qui était le plus puissant, pai ce que les conjono tures combattaient pour lui avec toutes leur puiasance. Le choc de ces partis ainsi firactionnés produisit, en avril 181 /i, à Milan, des scènes formant un triste pendant de ce qui, peu de temps auparavant, s'était passé à Paris pour s'y répéter au mois de juin 1S15.
Eugène avait déjà désarmé, lorsque, en vertu d*un traité conclu avec le général autrichien Bellegarde, (16 avril 1814), il renvoya ses troupes françaises en France ; il se contenta de ramasser à Mantouc autant de soldats que possible, de prier ensuite les alliés de lui laisser son trône et de demander au Sénat à Milan d'intercéder en sa faveur* Hais le Sénat, comme celui de Paris, voulait se recommander à ses nouveaux maîtres et cherchait à voiler ensuite, sous les apparences du patriotisme, son ingratitude envers iNapoiéon, auquel il devait son existence ; le parti autricbi^, qui s'était formé dans son sein, se trouvait déjà assez puissant pour obtenir qu'on élût une seconde députatîon de sénateurs qui, sans reconrmiander un prince désigné, devaient domander simplement qu'on conservât le royaume. Mais en dehorsde ces initiés, et au sein de la population même qui considérait le Sénat comme aveuglément dévoué à Ëugène, le parti italien, de concert avec les partîsansde
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l'Autriche, s'agitait pour piotester contre ces manœuvres et insistait sur ce qu'on convoquât les collèges électoraux, c^estr-à'^iUre les représentants du peuple» Avant qu*on eût pu donner suite à cette demande» une scène d*horreur (20 avril) répandit la confusion partout. Un soulèvement contre un pouvoir sur le point de tomber est, dans de telles journées, chose naturelle pour tout pays, mai,< surtout en Italie, où toute émeute est une vraie féte pour la populace. Néanmoins, presque tous les Italiens qui en ont donné une description (1), sont unanimes à attribuer les événements de cette journée aux menées artificielles et calculées d'avance faites par les chefs du parti autrichien et du parti libéral.
Le comte Gambarana» avec son expérience de scènes semblables qull avait acquise à Pavie, se serait, d'après ces écrivains, entendu d'abord avec le comte Pino, qui avait tra\ rull6 pour Murât et qui, dit-on, aui'ait même pense à jouer ce jour-là le rôle de roi; en même temps, ajoute-t-on,Gambarana aurait fait cause commune avec les libéraux, dont un des membres, Gonfalonieri, fut remarqué, le jour de Témeute, au milieu des hordes sauvages qu ou avait lait venir du Novarais. Ces bandes assiégc-
(i; Le Arémoirc historique du Sénat, qui se répandait en invectives et qui a été injurié à son tour, porte le titre suivant : SuUa rivoluzione diMHano seguita nel giorno 20 aprile iSii. Parigi, 1814. Ce Mémoire, ainsi que les remarques par lesquelles le comte Pino y répond et une lettre de Confalonieri, a été rendu superfla par les (tescriptions récentes de ces événements, telles que : sluéH UUono oUa ëtmia d«Bei Lomhardîa negli ultimi 30 ami, 1847. L'édition fi^nçaisc par H. L^t dp Pons n paru, ti Paris, <846. — Cf. en outre : Conlc Guicciardi : Itelatton imtonqm de la révolution du rtnjniime d'Halte en 1814. Paris, 1822. — Puis encore, Guallerio : Gli uUimi tivoigimenti ilalioni, t. II, p. 94 sq.
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rent le Sénat, pendant que Pino tenait les troupes consignées dans les casernes ; on dispersa les sénateurs ; le pillage commença ; le comte Prina, ministre des finances et généralement détesté, fut assassiné avec une lâche
cruauté. Les collèges électoraux, incomplètement réunis, jouèrent alors pour peu de temps le rôle d'un pouvoir révolutionnaire. Ils nommèrent un gouvernement provi- soire, mais la plupart de ses membres étaient des partisans de TAutriche. Ce gouvernement envoya une troisième députation aux alliés, afin de leur demander l'indépendance et la liberté de T Italie, ainsi qu'un autre souverain. Les délégués ne reçurent pas même une réponse à leur demande, bien que la nouvelle régence, afin' de faciliter un accommodement, eût résolu d'abandonner la Vénétie et de restreindre le petit État qu*on voulait obtenir à l'ancien duché (le Milan. Même Castlcreagh renvoya les délégués sèchement, en leur disant de se résigner patiemment au joag de Tabeolutisme autrichien ; et lorsque, dans le parlement anglais, on reprocha aux ministres le partage de TïtaHe, ils répondirent en demandant ce que les Italiens avaient fait pour que leur pays ne fût pas traité comme une terre conquise. Après que cette question eut été faite, même un patriote tel que Foscolo dut avouer que le royaume de Tltalie était tombé, sans qu'on eût fait la moindre tentative pour arrêter sa chute, soit par de Targent, soit par la persuasion ou par les armes.
£n efiet, lorsque, sur la nouvelle des événements du 20 avril qui lui annoncèrent sa chute, Eugène rendit
aussitôt (23 avril) Mantoue aux Autrichiens; lorsqu'en-
suitc Sonmianva parut à Milan (26 avril), aiin de prendre possession du royaume au nom des alliés ; lorsque
T. II.. n
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Bellegcarde le déclara dissous avec sa Constitution (25 mai) ; qu'il s'empara de la présidence dans le gou* vemement provisoire et qa'enfm il proclama (lâ juin) l'incorporation de la Lombardie dans l'empire d'Autriche, aucun des Italiens ainsi désillusion nos no dit ot no fit rien pour préparer au royaume du moins une chute glorieuse, si rien ne pouvait plus le sauver. Foscolo disait que Tarmée seule n'avait pris aucune part à cette ignominie; il avait essayé lui-même, de différentes manières, de la faire . agir. Lorsque Eugène était encore à Mantoue, sans savoir ce qu'il aurait à faire, Fo.-c olo avait concerté avec quelques officiers le plan d'un coup de main qui devait déterminer Ëugène ou bien Murât à prendre Tinitiative d'agir ; mais la méfiance avec laquelle les conjurés se regardaient les uns les autres les rendit lâches et leur projet 9e changea en un acte de soumission qu'ils firent h Euj^ène. Ensuite, après le 20 avril, Foscolo aida de sa plume Visconti et autres qui exhortèrent leur camarades à donner toute leur confiance au « grand Italien, » an comte Pino, ce Fouché de Milan, qui, après avoir deviné les intentions des alliés, renvoya les Muiatistcs avec leurs conspirations continuelles, en leur disant « que tes puissances voulaient Tindépendance de l'Italie tout aussi bien qu'eux l » Au moment où les commissaires des alliés étaient déjà à Milan, Foscolo travaîllaît encore persoiinellement à soulever l'armée; il partit pour aller trouver Bentinck h Gênes; mais, rappelé en route, il s'adressa au général Macferiane pour lui demander avis; diaprés les conseils de ce dernier, Foscolo renonça à ses projets.
Si effectiveiiieiit une chute honorable avait été le seul but que se seraient proposé FosqoIo et l'armée, un
étranger n'aurait pas dû connaître cette résolution désespérée, et bui tuut &es conseils n'auraient pas dû les en détourner. Mais tout ce qui se faisait dans Tarmée, de mène que tout ce qui se passait panni les bourgeoia de Miiaa, trahit tes mêmes dissensiaiiB et la même iSaiblesse indécise. Dès les premiers jours de leur retour, les Autri* chiens purent repaître leurs regards du spectacle donné par les Milanais, qui tous dierchaieut à satisfaire leurs haines de parti en se calomniaDt bassement les uns les autres. Foseolosui par des témoins oculaires que Bellegarde recevait par semaine des centaines de délations qu'il brûlait toutes sans les lire. Pour augmenter encore ces maux, les partisans de Napoléon, malgré toute leur faiblesse, continuaient à former des pnjjets. Les génécaïuL choisirent Achille Fontanelli, a¥ec lequel Foscolo se trouvait également en rapports, pour se mettre, encore à ce moment, à la icLe d'unu insuiixcUun dans laquelle rai'mce s unirait au peuple; mais, au moment décisif, Fontanelli recula* Bellegarde, iniormé de cette conspiri^ tion, envoya au mois de novembre les troupes italiennes en Alleroagne; puis il fit espionner les conjurés par un de ses parents sous le nom de Saint- VI ^uan ; par une autre ruse, oii ari ctcha des indications plus précises au colonel Gasparinetti, l'un des trois poiites (Gasparinetti, Foseoloei Geroni) dont Eugène avait dit qu'ils lui créaient plus d*embarTas que toute scm armée. Vers la fin de 1814 et au mois de janvier 1815, on arrêtai et Ton transporta à Mantouc , dans les cachots de San-Giorgio, Gasparinetti, les généraux Xeodoro Lecchi, Bellotti et Demeister, les colonels Varese, Olivi» Gavedoni, Moretti et plusieurs personnes étrangères & Tarmée, parmi lesquelles il y avait le chevalier Bronetti et le médecin et
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professeur Rasori. L'instruction lut terminée (!•' avril 1815) en très-peu de temps: le procureur général avait requis la peine de mort; mais comme la commiaeioii d*enqaè(e ne connut pas de conjuration, mais seulement de non-dénondatîon, les prisonniers Airent condamnés à cinq ans de détention rigoureuse, après qu'on .ivaiL fait comprendre aux juges que l'empereur était disposé à faire grâce. Trois ans après, on annonça aux condamnés cette grâce impériale, par laquelle la durée de la détention fut abaissée à un an et émU mais sans compter le temps que les condamnés avaient déjà passé en prison!
Coinmeucemcuts néfastes du gouvernement autrichien.
Cet état de choses fâcheux dans Tarmée n'était qu*un exemple très-isolé des embarras funestes et des malheurs mérités et immérités qui marquent, d'une manière fatale,
le commencement de la domination autrichienne. Pendant le procès des conjurés, on commença déjà à tenir secrets le crime et Taccusation, à retarder le prononcé de la s^tence, système qui, aux yeux des Italiens, donnait à la procédure autrichienne contre des accusés politiques les apparences odieuses de l'inquisition. Déjà, avant cette aiïaire, d'autres mesures avaient exaspéré les Italiens. Une ordonnance (26 août iSiii) avait aboli la franc-maçonnerie, qui, d^uis longtemps, avait été tolérée et favorisée dans ce pays ; ceux des membres de cette société qui avaient été traliis furent désormais surveillés et exclus de toutes les fonctions publiques. On avait publié un autre décret (26 octobre), dans lequel on obligeait formellement les bourge<HS et Jes médecins à dénoncer les déserteurs, et Ton provoqua ainsi la d]éH> crétiou loyale avec laquelle leâ italiens gardaient leurs
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secrets, et qui caractérise les membres des partis italiens tout autant que la haine perfide avec laquelle un parti poursuivait ceux qui appartenaient à un autre parti. L& disette et la cherté des vivres se répandirent dans tout le pays ; les fabriques chômaient, faute de commandes ; le commerce était dans une stagnation complète ; beaucoup de personnes se virent obligées d'émigrer ; mais on leur refusait les passe-ports. Tout le monde demandait à grands cris qu*on allégeât les impôts, surtout la taxe personnelle qui accablait la classe pauvre d*une manière intolérable; mais le gouvernement insista (8 janvier i6i5) , avec une sévérité inexorable, sur le payement intégral de ces contributions. De cette manière , la première année se passa au milieu des troubles inévitables d*un état de choses tout à fait provisoire. Les anciens ministères et Tancien régime administratif furent abolis, sans qu'on mît un système durable à sa place. La domination française avait tellement habitué les Italiens k un changement continuel en toute chose que, même dans les circonstances les plus favorables, il eût été difficile de créer une opinion nouvelle en faveur d'un gouvernement nouveau; mais avec ce désappointement et ce roécontontommit général, les retards qu'on mettait à établir un régime stable et définitif ne faisaient qu*augmonter rimpatience avec laquelle on s*attendait à voir proclamer d'autres changements. Tant que la ville de Gênes n'était pas incorporée à la Sardaigne, les bruits qui annonçaient le maintien de l'indépendance de l'Italie ne cessaient de circuler à Venise. Au commencement de 1815, on se sentait mal à Taise ; tous les esprits étaient en proie à une grande fermentation; des affiches placardées sur les murs de Venise, cette ville si docile ; des
Uigiiizeo by LiOOgle
proclamations faites à Vérone, rappelaient aux italiens leurs droits et les exhortaient à prendre les armes. A la nouvelle de la fuite de Napoléon de Ftle d^Elbe, tout le monde tremblait dans Tattente de ce qiiî allait arriver? l'ag^itation des partis h Milan, cette ville «moins docile,» rémotion des Vénitiens arrivèrent à un tel degré, qu*on dut rétablir les cours spéciales {M mars), qu'on venait à peine d*abolir. De même, pendant les années suivantes, chaque nouvelle anonçant des révoltes nnlitaires en France ou en Espaîrne ; tout bruit d'une réapparition de Napoléon ; toute annonce de TétabliSvSement d'une Constitution^ soit dans la Pologne lointaine, soit dans la Bavière voisine, faisaient naître dans ce peuple si inflammable fespérance fiévreuse d'une révokition ou de concessions.
Dans la situation périlleuse des Cent-jours, le gouvernement autrichien se vit effectivement engagé à faire des concessions. Il proclama (7 avril), rétablissement du royaume lombard-vénitien, avec un vice-roi à sa téte, comme sous Napoléon ; mesure par laquelle on voulait conserver « cette nationalité à laquelle on attachait à juste titre une si grande valeur, » mesure à Faide de laquelle l'organisation du royaume devait être « adaptée au caractère et aux habitudes des Italiens. » Mais, comme s'il s'agissait de se venger de cette concession, aussitôt que le péril avait disparu, un décret du gouvernement (2 août) établit la conscription si odieuse aux Italiens, bien qu'il en eût fait espérer fallacieusement l'abolition, comme on Pavait fait en France; on provoqua ainsi de nouveau un mécontentement si vif, . qu'on dut retarder de deux ans Texécution de cette mesure. Cette indulgence fut suivie d'un système encore plus oppressif (patente du 10 décembre 1820) qui
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doublait le nmbfe des années de sernce et qui révoltait en outre les Italiens par la manière partiale dont elle
fut exécutée par des fonctionnaires corruptibles. De plus, touâ les actes du gouvernement, pendant T époque suivante, trahissai^t son dessein primitif de conserver les deux parties principales du gouvernement aussi séparées que possible, sous deux gouverneurs et comme des provinces distinctes, avec des différences de détail dcuis r clministi ation, dans le mode d'établir les impôts, et même m les séparant par une ligne de douanes qui ne tomba qtt*en 1822» De même qu^on rendit ainsi illusoire la promesse de conserver la nationalité italienne, de même on prépara uji sort semblable à roi-ganisation promise qu'on avait voulu adapter au caractère et aux habitudes des Italiens. Lorsque Tarchiduc Antou (Antoine) fut nommé vice-roi (7 mars 1816), la disposition des esprits devint visiblement meilleure. On espérait voir rétablir ^ Fancienne administration nationale du dix-huitième siècle; on croyait que le vice-roi aurait les droits étendus que l'archiduc Ferdinand avaitpossédés du temps de Marie- Thérèse» Dès qu'on vit ces errances déçues, Antoine se démit de ses fonctions et Tarchiduc Rainer (Régnier) prit sa place (3 janvier 1818) ; mais ce dernier était complètement nul et sans puissarjce, bien que l'empereur François assurât le comte Ottolini à Laybacb qu'il avait donné à Tarchiduc tous les pouvoirs nécessaires. Engourdi dans son égoisme, il n*a, pendant les trente ans de son gouvernement, montré aucun intérêt pour le pays, ni donné la moindre preuve qu'il avait le sentiment de ' la dignité de sa position. N'ayant aucune confiance dans la durée du gouvernement autrichien en Italie, il ne songeait, comme le disait Tempereur lui-même, qu*à t faire
954 LBS B^ACTIONS DB 1815 A 18t0
de Fargent, » qu'il eut bien soin de placer en dehors de ritalie; il abandonnait son autorité aux deux gouvemeuFS, de même que ceux-ci se subordonnaient entièrement au
conseil aulique de Vienne. En ce qui regardait l'organisation qui devait être adaptée au caractère national, on introduisit successivement la loi autrichienne sur le mariage (16 avril 1815)» le CkNle pénal de T Autriche» sa procédure judiciaire (29 juillet) et le Gode civil (16 octobre), sans s'acconniioder en aucune façon aux mœurs et aux habitudes du pays. Même ceux qui étaient tout disposés à reconnaître les grands avantages de ce Gode civil ne pouvaient pourtant pas nier qu*il n'y eût là des lacunes de la plus grande importance pour la Loinbardic, comnir'. par exemple, les dispositions sur la propriété des eaux d'irrigation.
Quant au Gode pénal, les faits eux-mêmes le condamnaient; on n*avait à regarder que le nombre et la nature des attaques à main armée qui eurent lieu en Lombardie, ainsi que la surveillance inilitaire qu'il fallait exercer, pendant la nuit, dans les rues de Milan, comme si c'était une ville assiégée. On avouait volontiers, même en Lombardie» les bonnes qualités du Gode pénal, mais on y blâmait comme de grands défauts la cléluence, la procédure ciiibarrasséc et surtout l'absence du jury, institution qui était cependant indispensable en présencederhabiletéetde la déloyauté avec lesquelles les Italiens savent déjouer tous les efforts du juge pour établir la preuve. G*est pourquoi, même les employés du gouvernement (1) ont dù, dans leurs rapports, avouer que Tap-
(I) Le efaeralier Hem àHetternieh» le 17 aoûl 1833. Dana Gualterio, t. p. 4i9.
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pUcation de ce Code ne prcsciiLaiL aucune utilité en Italie. Les Italiens étaient, en outre, fort indignés de voir que, dans tous les tribunaux, les plus hautes places et la présidence étaient réservées aux Allemands ; dans les deux cours d* appel les juges avaient toujours en leur pouvoir de composer les cours criminelles exclusivement d* Allemands. Les Italiens ne croyaient pas à cette justice dont on se vantait ; un Mémoire de la chancellerie aulique (i) dut avouer que» même dans les affaires civiles où rintérét du fisc était en jeu, on ne devait pas compter sur la justice. Dans ces circonstances, il ne fallait pas s'étonner que môme ce que le gouvernement autrichien avait de réellement bieufaisant ne fût nuiieuient reçu avec gratitude, bien qu*on ne contestât pas ce caractère même à sa police, quand il s'agissait des affaires inoffensives du commerce, de la salubrité et du culte. Il suffisait d'un m ot du comte Lasanski, quand il avait dit . « qu'il fallait germaniser Tltalie, » pour remplir tous les cœurs des plus sombres appréhensions. Des choses de ce genre gravaient la haine nationale si profondément dans les ftmes, qu^elles s*émou8saient de manière k devenir insensibles à tout autre sentinieiit. C'cit pourquoi, déjà avant la rupture hostile de 1820, le proverbe satirique des Italiens nommait les Allemands parmi le» trois pestes dont le destin avait frappé Tltalie (2).
Dévêloftpement de la police en Italie.
La défiance qui régnait entre le gouvernement et le peuple arriva, dès les premières années et à Taide des
(1) Dans les Donmenti délia guerrasantn, fasc. 14.
(2) Ecco d'Halin ? fnti : Tifo, Teâeschi e frati (Voici lesûéaux de rilaUe : le typhus, ks ÂUemaads et les moioes).
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antipathies réciproques, à un tel point, que le développement de la polico vi de IVspionnage commença, déjà à cette époque, à prendre les proportions les plus considérâmes. Ces arts étaient venus de Tltalie, où les Médicis el faristoGraiie vénitienne les avaient pratiqués avec un talent consommé ; ils avaient passé en Autriche, d*où ils retombaient, dès lors, comme une vengeance méritée sur rUalie. lincore à cette époque, les principaux instruments dans cette branche étaient, à ce que disent les Autridiiens, des Italiens nés en Italie, des Tyroliens apostats, comme objectent les italiens. Après la découverte delà conspiration de 1815, la jennesse initiée aux sociétés secrètes de Rome, de Naples et de Gênes avec leur ramifications, était pendant qudque temps intimidée.
Le directeur de la censure, Brambilla« pouvait dire» dans ses rapports quMI adressait à Vienne, qn*an commencement de l'année 1816 le nombre des mécontents était ridiculement petit et qu'ils étaient mal famés. Mais déjà, un moisplus tard, il disait que les factions des amisde rindépendanceet d*une Constitution étai^t fort nombreuses et composées de mécontents des espèces les plus diffé^ rentes. gouvernement et ses agents soupçonnaiejit surtout que ces mécontents s'étaient mis secrètement en rapport avec tous lesétrangers,avecles gouvernements et avec les particuliers. Des voyageurs anglais, qui exprimaient hautement à ce sujet leurs opinions, passaient aux yeux de la police pour des émissaires cherchant à former un parti favorable à l'Angleterre, depuis la Dalmatie et Gorfou jusqu'à Milan et à Gènes. La police autrichienne savait épier des rapports maçonniques des Italiens jusqu'en Ëgypte, où, disaît-elle, Méhemet-Ali les protégeait, rapports dont les Anglais voulaient se servir pour bou-
leverser Tîtaîie et rAIlemagne (4). Les voyageurs et les immigrants français étaient sévèrement surveillés; les espions dti gouvernement de Louis XVllI éiaieni espionnés à leur tour. I^es diplomates et les cîonsals russes Kapodis- 'trias et Naranzî (un cousin de Foseolo) à Venise, le comte AJtesti et Italinsidà Rome, n'étaient pas moins rigoureusement surveillés à cause de leurs menées russes en Italie que pour leur projets grecs. On soupçonnait la main de la Russie dans une ligue antiautriebienne du pape avec les princes itali^is, ligue que les rapports de la police mentionnaient, en 1817 et en 4818, comme dos bruits, et qui aurait eu pour but un partage de ritalie entre Naples, Rome, Mndène et la Sardaigne, avec une compensation pour la Russie (2).
Rien n*était plus naturel que des bruits de ce genre et des appréhensions semblables. La dictature autrichienne en Italie s'était fait sentir, dès rétablissement même du nouveau régime, avec une telle rigueur, que les peuples et les gouvernements en étaient également révoltés. Les troupes autrichiennes occupaient toujorns le Piémont et ne le quittèrent qu'en 1816, malgré les prières în>=tantpp du roi, qui les suppliait de s'éloiîrner, et seulement après avoir détruit les fortifications si précieuses que Napoléon avait élevées au delà du Tanaro, à Alexandrie. En Toscane, rAntrIche cherchait à faire dériver des liens de parenté entre le souverain de ce pays et la cour de Vienne le droit formel d'y exercer son iolluence, .et elle cul la prétention de vouloir occuper le grand-duché militairement* Elle n'évacua les Lé*
(1) Carte segrete. Rapport de Yeoise ea date du 1" décembre 1818.
(2) Cf. Gualterio, t. p. 31.
gâtions qu'avec la plus grande répugnance; ces rapports temporels, de même que beaucoup de questions spiritueilesy firent naître une brouille fort longue entre la curie romaîne et la cour de Vienne. Parme ei Modène étaient, pour ainsi dire, des factoreries autrichiennes; pendant la guerre de 1815, Mriric-Lûuise chargea tout simplement l'empereur d'Autriche de l'administration provisoire de son duché. Le cabinet de Vienne prescrivit, en 1815, toute son organisation intérieure au royaume de Naples, et on veillait avec le plus grand soin à ce qu'à Naples, comme à Florence et à Lucques, et partout où la pensée d'une Constitution se faisait jour, elle fût aussitôt étouiïée et à ce qu'on imposât aussi à tous les autres États italiens la nécessité d*un gouvernement despotique, tel qu'il semblait indispensable en Lombardie.
Mais bientôt les autorités iin[)énales durent faire l'expérience et avouer que cette action de TAutriche, À mesure qu'elle menaçait de dégénérer en une espèce de suprématie,, trouvait auprès des gouvernements italiens une résistance égale à celle que l'opération pareille rencontrait à la même époque auprès des princes allemands. Quand Rome, de son côté, insistait sur ses intérêts spirituels, TAutriche cherchait à découvrir, avant tout, des intrigues politiques d*une grande portée derrière la résistance opiniâtre que lui opposait le Saint-Siège ; quand des ecclésiastiques lombards étaient mécontents de la direction « ultramontaine » du gouvernement, la police y voyait des agitations hostiles au pouvoir provoquées par tout le clergé (i). Un rapport, daté du mois de
(1) Cf. Carte tegrete, 1. 1", p. 90.
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juillet 1817, parlait longuement d*une ligue guelfe qu'on prétendait avoir découverte, dont les statuts, disait-on, respiraient la haine contre tous les Hyperboréens, les Gaulois et les Teutons et déclaraient que c le meilleur
grand-prôtre était le meilleur roi. » Au mois de juillet 18iÔ, le cabinet de Vienne obtint une copie d'un rappport officiel, adressé de Lecoe par le général Ghurch au gouvernement napolitain, ra]^rt qui permettait de voir clai* rement Torganisation et la terrible action des bandes de brigands dans les Calabres, et qui était bien fait pour jeter un gouvernement défiant dans la plus grande consternation. Précisément dans cette même année, on découvrit un complot de carbonari dans la province de Polesine (1); on se vit obligé de supposer de plus en plus que toute ritalic ctaii minée par les sociétés secrètes et enlacée de leurs réseaux.
Surtout après l'explosion de la révolution de Naples, on comprend parfaitement bien que le système de la police autrichienne ait dû arriver à son développement le plus complet. Quand on se rappelle l'intérêt que Tcmpereur y prenait personnellement et qu'on pense au charme que l'exemple d'un prince absolu exerce sur des serviteurs obséquieux dans les choses les plus extérieures, et bien plus encore dans les affaires de gouvernement et de politique, on comprendra facilement que ce système de F Autriche ait trouvé des instruments dociles qui Texécutaient avec bonheur. Sous la direction du chevalier Toiresani (né à Gles, dans le Tyrol), cette institu* tioD reçut, depuis 1823, en Lombardie, tout le développement conforme à T opinion de Mettemich, quand il
(i) Cf. Goppi : AmaU iium.
disait plus tard « que la haute police était dès lors étroitemou L liée à la politique, et qu elle la dominait môme on quelque sorte. » Torrosani augn:icnta encore, par ses exagérations, les craintes du gouvernement, aiin de se rendre indispensable; dans le sentiment de Timportance de ses fonctions et de aa personne, il empiétait sur les droits et les prérogatives de toutes les autres autorités, sur ceux du g(Hivcinement, du podesta de Milan, de la censure, de rinstruction publique, des fondations pieuses et des tribunaux. 11 choisissait ses instruments dans la lie de la société, et les dédommageait de Tinfamie qui s'attachait à leurs services en leur laissant liberté entière pour leurs actes arbitraires et pour leur vénalité. Le comte Pachta, joueur endetté, à ce qu'on disait, et coupable de malversations, était un de ces gens; aucun tribunal ne put jamais faire exécuter les saisies mobilières ordonnées à plusieurs reprises contre lui ; cet homme établit parmi ces gens une autre police séparée, pour avoir les yeuxsur la police ordinaire. Strassoldi aussi et ïorresani étaient surveillés, de leur côté, par le censeur en chef Brambilla, qui Tétait à son tour par un Malavasi. Les soupçons et le système d'espionnage pratiqué vis^à-vis des fouctiomuurcs les plus élevés alhuciiL à un tel point, qu'on trouva, en 18/!i8, dans les bureaux du directeur des postes, Bocking, les cachets de presque tous les employés supérieurs (i). On a récemment fait connattreen- Gore une instruction pour la police secrète, datée de 182G, iUiiicc où cette institution reçut dci'iiière orga- .nisaJtion (2). On y prescrit jusque dans Iês plus petits
(1) Cf. Carte secrète, t. i*», p. 232, 26S.
(2) Cf. Même ouvrage, 1. 1", p. 256*
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détails la sarveillance sea^ète non-seulement de l'opH nion publique et des sociétés secrètes, mais encore des censeurs, de la conduite offidelle et domestique des
fonctioiui aires, des doctrines, de la vie et des relations sociales des ecclésiastiques et des professeurs; de Tesprit et de la conduite des militaires, des consuls étrangerset des voyageurs; de la correspondance postale avec les pays limitrophes et même des aflfldésde lapoliee. Cette dernière devait révéler au gouvernement paternel tout ce qui concernait la vie privée, choses qui ne regardent nullement rÉtat, et cela par des moyens qui, d'ordinaire, brisent les liens les plus naturels entre parents et enfants ; elle devait tenir lieu à TÉtat de tout ce qu'ailleurs sont Topinion [mblique, les orateurs et les livres, avec des résultats beaucoup plus sûrs et d'une manière ouverte et loyale. £n Italie, au contraire, malgré toutes les instructions dans lesquelles on recommandait aux agents de la police rintégrité et ia dignité dans leur conduit», ainsi que Taccomplissement consciencieux de leur devoir, Texercicc de fonctions immorales en elles-mêmes iio ])ouvait pas porter ce caractère de modération et de prudence que prescrivai^t les instructions pour couvrir leur propre honte ; ces fonctions pouvaient d'autant moins avoir c( caractère, qu'elles étaient confiées à un Torresani et à ses séides, tels qu'un Bolza, un Villata et un Ragazzi, qui, tous, étaient ia terreur des Italiens.
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Cette fl&cheuse sîtiiation exceptionnelle de Fltalie avait
été surtout la cause qui, après les premières hésitations d'une politique moins rigoureuse, avait, bientôt après, imprimé au système gouvernemental de TA-utriche une direction bien plus sévère qui faisait qu'on recherchait
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avant tout une tranquillité et une immobilité complètes et qu*on voulait étouffer tout mouvemmt des esprits. Cette même situation fournit encore Toccasion cfétendre plus
ou moins à toutes les autres parties de Tempire, à la Hongrie constitutionnelle comme aux pays bien inoffensifs des provinces héréditaires allemandes, ie même système qu^on avait trouvé indispensable pour ritalie reconquise qui était restée hostile et qu*on traitait avec hostilité. Le moindre mouvement, la plus petite demande d'une mdépmdance politique quelconque, si insignifiante qu'elle fût, étaient réprimés, d'une manière égale, dans toutes les parties de 1* Autriche avec la vigilance la plus jalouse. On arrêta tout mouvement iniellechiel avec rinquiétude la plus grande et en cherchant partout à en épier les traces. Avec la conséquence logique qLrini|)osait le reste de ce système, on entrava même, par les barrières les plus fortes, l'essor des intérêts matériels qu'on aurait cependant voulu favoriser. Diaprés l'application de tout ce système, on aurait pu croire que c'était en Autriche, et non pas en France, qu'avaient eu lieu les terribles bouleversements causés par le vertige révolutionnaire; que la manie de répandre les lumières avait produit ses effets les plus terribles en Autriche, et que la richesse nationale, se développant trop rapidement, y avait fait naître des prétentions immodérées, le mécontentement et i insolence de la liberté. La rigueur conséquente de ce système réussit à achever, malgré toutes les difficultés, rœuvred*utt stabilisme complet et à la conaerver sans'interruption jusqu'à la mort de l'empereur François (1835), et même encore pendant quelques années après cette époque. Dons l'exposition qui va suivre, nous glisserons rapidement sur l'histoire de toute la période^
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suivante, dont nous ne donnerons qu^un résumé ; quant à
la situation particulière do la Hongrie et de la Galicie, nous n'en parlerons que plus tard. Bien -que la tâche d'une histoire générale ne puisse pas être de représenter la situation intérieure des différents États» en tant qu-elle n'exerce aucune influence sur Tensemble du système pO" litique, et encore moins de décrire d'unn manière statistique une époque stationnau'e et sans contenu historique, il nous faudra cependant nous y arrêter dans ce cas particulier, parce que F Autriche a cherché» avec le plus grand zèle, à étendre son système au dehors, en Allemagne, en Italie, en Espagne, en France et dans d'autres pays, et à lui donner la plus grande influence. Depuis que TAutriche n'avait plus suivi le mouvement intellectuel» à partir de la Réformation» et qu'elle n'avait plus su s'acconmioder aux temps, elle avait voulu, a-t-on dil, que les temps s'accommodassent à elle. C'est pourquoi elle a essayé, pendant longtemps, de représenter comme très-séduisantes la prospérité et la nature paisible de sa situation intérieure ; il y eut une époque où elle y réussit et où surtout des Anglais ont recommandé le bonheur de cette vie politique, véritable idylle, si différente de la leur. II est donc nécessaire de connaître de plus près la nature de ce système et de ses ellets (i).
Soppnasiandfl Mtindépmdunce politigtie.— CentralinUon de rataolntione
et de lâ bureaucratie*
L'omnipotence illimitée de la couronne et de ses servi-
(l)Vula pauvreté extraordinaire des sources, surtout de sources anUiaitiqueft et sûres, pour la •ttiiation intérieure de l'Autriche pendant cette époque, nous ne pourrons guère éviter, dans notre exposition, des lacunes et même çà et là des erreurs; cependant, Tcxamen (lu T^ecueil dex foif! autriobienoes donne une base inôbraoiable à l'ensemble de notre récit.
T. n. is
teurs à Tégard de toutes les affaires des sujets restait,
suivant les traditions, la base de tout rédiiico de F État autrichien (1). Le gouvernement ne réclamait pas seu* lement uniquement pour lui-même le pouvoir et la force, mais encore rintdligence, G*est pourquoi line se restreignait pas exclusivement à la législation et à l'(^tal)!issement de certaines règles adiniiiistratives, mais il publiait des ordonnances sur tous les intérêts les plus petits et les plus éloignés, en expédiant, en même temps et avec les ordonnances, les instructions nécessaires pour leur exécution ; intructions qui cherchaient à prévoir chaque cas isolé et qui, pour les cas impnH'us, enjoignaient aux fonctionnaires de demander d'autres instructions à Vienne. D'après cette seule méthode et d*après les mêmes maximes, on voulait ainsi gouverner, à Vienne, des pays qui étaient ausn différents les uns des autres que TAngleteiTe différait de ses colonies ; on perdait ainsi à la légère les asaiilages qu'on aurait pu retirer des connaissances et des talents tels qu'on les eût pu trouver dans les différentes localités; on blessait les susceptibilités nationales, et Ton enlevait toute influence indépendante aux autorités et aux gouverneurs des provinces. L'avarice de l'eraporeur et sa jalousie à Pétard des autorités supérieures contribuaient puissamment h produire ce résultat. Vis^-vis de cette centralisation contre nature, il y avait dans Tadministration suprême,
(0 Cf. Geti0ii$derBe»Mt€m inOeMlerrtkk.vmQrafBnHwrtig (Origine dtâéveloppemeot de la révolution tu Auiriehe, pir le coiBte lUrlig),
iWt p. 90 sq.— Cette monographie de radmiuislralioo autrichienne
concorde entièrement avec le jugement irénér il porté par Fioquelmont dans son ouvrage : Lord Palmerston Entjland vnd der Contiuent (Lord Palmerslon, l'Angleterre et Je coulinenij, 16u2, p. 10 sq., p. 43 sq.
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à Vienne, un système où T unité faisait coiupiétemeut dé* ÊMii ei qui était en coiitradiction étrange avec «leii- Iralisation. Bien deB années auparavant» Cents et Stein avaient espéré trouver le seul salut possible pour l'administration de l'Autriche dans la concentration de toutes les affaires entre les mains d'un premier ministre. £n iSiit on s'était attendu à voir passer entre celles de Hettemicb le pouvoir ainsi centralisé : mais il n*en fut pas ainsL On conserva l'équilibre, 1^ jalousies et Fisolement des diiïérentes autorités auliques, ou départements ministériels, dont ciiacun avait Torganifiation d'un collège décidant suivant la majorité des voix.
Depuis que Temperair s*étaît ensuite mêlé de plus en plus de l'administration, en semontrant tout aussi affairé qu'un chef de division, et qu'il se vaiitait de pousi faire l'office d'un conseiller auhVfiie capable, les départements ministériels durent porter toutes les affaires devant le trône, en les eiposant dans leurs rapports* On n'arrivait que lentement et d^une marche embarrassée des dossiers à la sentence, par une longue suite do recours des autorités locales au bailliage du cercle, au gouvernement de la province, au ministère et à l'empereur, et, quand ce dernier avait trouvé que Tafiaire en question méritait l'attention, elle repassait de lui par toute la filière des autoriU's, alin de provoquer d' iuLi c.j inluiinations ; puis elle remontait encore uiie tois jusqu'au trône, pour y recevoir ia décision finale. Néanmoins, l'empereur n'était pas pour cela le centre de l'unité qui faisait défaut; car la surcharge des affaires le forçait à en remettre beaucoup à de^ coiiscill» 16 d État et à dus conseillers référendaires arbitrairement nommés pom* ciiacune d'elles ; les ministères n'apprenaient jamais qtiels avaient été les mo-
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tifs de leurs décisions ; car cela aurait été contraire à la majesté de la souveraineté absolue. De cette manière, radministration supérieure dut manquer enfin, avec r unité, de tout principe, sans excepter le dernier de tous, . à savoir celui du pouvoir absolu du prince.
Ce pouvoir se faisait sentir assez fréquemment de la façon la plus simple et avec une naïveté primitive et , patriarcale. L'empereur interrompait quelquefois la marche tranquille de la machine administrative, quand, dans ses audiences facilement accordées, des cas parvenaient à ses oreilles où cette administration avait eu un fâcheux effet. Alors Tempereur intervenait avec autorité dans toutes les sphères du gouvernement, de la justice et de l'administration, toujours d'une façon arbitraire et souvent d'une manière i>ienfaisante, ce que reconnaissent même les Italiens. C'est ainsi que des princes d'Orient, quand ils étaient en humeur de faire justice, ont souvent aboli quelques abus isolés, tout en abusant généralement de leur pouvoir illimité. En effet, en se rapprochant beaucoup des idées de l'Orient, et en concevant l'administration patemelie dans le sens le plus patriarcal, le gouvernement autrichien prit vis-à-vis de son peuple le double caractère de maître et de père. Dans un livre dMnstruction primaire sur tes Devoirs des sujets, on en* joint à ces derniers, dès leur jeunesse, d'honorer leur maître comme leur père et lem* mère et de se conduire à leur égard comme des serviteurs fidèles vis-à-vis de leurs maîtres; car, ajoute-i-on, le souverain est leur maître et il a c toui poumr sur leurs possesswns et sur leur vie (1). > Cette maxime du gouvernement autrichien
(1) Cf. Blanchi GioTini : VAuMekê mBaUe, 1. 1*', p. iS.
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dépassait de beaucoup ce que la science de la restauration aurait osé établir de plus fort, n'importe dans quel autre pays, et la façon et la manière de la mettre en pratique, telles que nous les indiquons, différaient beaucoup de ces théories. £n effet, rien n'était plus éloigné de ces doctrines politiques d*une Constitution représentative, empruntées au moyen âge, que de défendre une extension et une puissance de la bureaucratie, telles qu'elles s étaient développées en Autriche, et surtout de soutenir une classe de fonctionnaires d'un caractère tel qu'il avait dû nécessairement se former sous ce système. Étrangers k la vie réelle , formes daU6 le mécanisme de récolc pour le mécanisme de leur emploi ; intimidés par les dénonciations et la surveillance, les fonctionnaires autrichiens devenaient une classe d*hommes sans volonté, et, par conséquent, insensibles, parmi lesquels Thomme médiocre se mettait sur le même rang que riioiiKiie de talent, où l'homme actif et le paresseux étaient attelés au même joug. L'incapacité n'était que trop souvent accompagnée d arrogance, et la subordination via^vis des supérieurs était jointe à Farbitraire vis-àr-vis des inférieurs; la longueur interminable des affaires augmentait le nombre des employés; l'accroissement du nombre diminuait leurs appointements et augmentait réiasticité de leur conscience oflficieUe. Cet < état de choses dans les chancelleries de Vienne, » l'incapacité, le pédantisme, la llaî^ornerie cl la brutalité, les intrigues, la vénalité, la jalousie, les abus de laveur et de défaveur dans la hiérarchie officielle, la position des subalternes qu'un rien pouvait faire tomber, la bassesse et la grossièreté des parvenus ont servi à faire, dans le temps, un tableau qui paraît une caricature, comparé à tout ce que
les écrivains bnrlesqfnes ont iitrenié d^absonle en £ûi de
satire politique. En supposant môme qnc tout soit faux et exagéré dans ce tableau, il autoriso cependant à en tirer des conclusions cfTray an tes au sujet d'une situation dans laquelle m est tenté seolenoent de mentir et d*exagérer de la aorte.
La noblesse H les élab.
Le pouvoir dirigeant à Vienne ne se laissait restreindre d'une manière quelccHiqae ni par des prétentions dâi* cales ou nationales, ni par findépendance des commones ou d'autres corporations, ni surtout par des droits appartenant aux états provinciaux. Quand Schlegel avait trouvé que la Constitution de la noblesse, telle qu'elle était an moyen âge, avait encore ses racines les plus pnn fondes en Autriche, son assertion était vraie en tant que cette Constitution continuait à exister en Hongrie et en Pologne sous sa forme la plus rebutante; que la noblesse austro-allemande se trouvait encore en partie engagée, vis-à*vis du souverain, par des liens féodaux, et qu'elle ne pouvait pas fibrement aliéner ses terres (1) ; qu^en comparaison avec d'autres pays la noblesse était, en général, fort nombreuse dans Tempire, et que sous François elle devenait encore plus nombreuse, par suite de ia facilité plus grande avec laquelle on conférait les titres nobiliaires. Elle possédait dans tontes les provinces la plus grande partie du sol et du numéraire; elle faisait marcher, d'une manière directe ou indirecte, le-splus grandes manufactures et occupait toutes les fonctions supérieures
(I) Cf. von Heinke: Dariiellung dfs înden oeHlcrreichiscli-deutschen SlacUen ûèlichett Uiicnrechls (Exposé du droit fcodal eu usage dans
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dans r administration et dans l'armée; les tribunaux lui donnaient des titres qui la distinguaient de la roture, de même que» dans les universitéd, on dcMinait aux nobles des hmca flépurés et qu'on leur faisaii payer des droits d'ina* eription diflTérents de ceux qu*on exigeait des autres éta> diants. Les témoignages des indigènes et des étrangers ajoutaiont k ces droits et à ces privilèges encore quelques autres qui étaieot moins dignes d'envie. I^s nobles pou» vaîent ae pennettre impunément, vis-àrvis des rotuiierSi toute espèca d*espiéglerîe et assez souvent même des crimes notoires; ils se livraient, sans vergogne, à toutes les licences immorales ; au théâtre et dans les salles de danse, les Anglais, habitués à la décence, les voyaient avec étonnement passer sans g6ne de la cour aux hétaïres «onnues de toute la ville (1). Mais les anciens privilèges constitutionnels, politiques et administratifs de la no» blesse, tels qu'ils avaient été anéantis d abord par Ferdinand 11, et ensuite par kaunitz et par Jos^h, étaient et restaient abolis.
Sous Léopold II, on avait essayé de dédommager en quelque sorte les nobles des coups qui venaient de les frapper, afin de conserver en eux des appuis pour le tronc ; mais, fidèle au système adopté, on se gardait, avec le plus grand soin, de prendre au sérieux un privilège quelconque qui eiU pu fonder une communauté de corpora^ tion ou inen une autorité et des droits politiques. Les règlements vexatoires de la police au sujet de renseignement privé, des passe-ports et autres choses semblables frappaient les nobles c<Hnme les roturiers. JiOS immunités d*impôts restaient abolies; la dépendance des pa^
(f) Gf. Voyay^ (U hrd Hmeil, t. U, p. 319.
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sans subsistait encore, mais elle était devenue plutôt une
pertt; qu'un avantage pour les propriétaires des terres. La justice patrimoniale leur était restée, mais elle avait été rendue illusoire par T institution des avocats des sujets^ institution qui renvoyait les paysans lésés avec leurs plaintes aux bailliages des cercles, où la bureaucratie saisissait avidcnient Toccasion de donner systématiquement des avantages aux sujets dans toutes leurs querelles avec le seigneur foncier. La représentation par des états, qui ne manquait entièrement qu'à Gorits, en Istrie, et en Datmatie, avut été conservée quant à la forme ; comme nous l'avons dit plus haut, elle lut même rétablie à Toccasion de la restauration dans les provinces en possession desquelles l'Autriche rentrait ; dans le Tyrol et dans le Yorarlberg en 1816; en Galicie en 1817 ; dans la Car* niole en 1818, et, encore en 1828, dans le cercle de Salzbourg, afin de satisfaire, du moins extérieurement, aux prcscri|)lions de la Constituti iii de la Confédération germanique, ainsi qu'aux engagements contractés à l'égard de la Pologne. Â Texception du Yorarlberg, où il n*y a pas de noblesse, et du Tyrol, où les quatre ordres sont représentés dans des proportions numériques égales, la noblesse et le clergé avaient la prépondérance dans ces diètes provinciales, parce que ces deux ordres y formaient, en moyenne, les trois quarts de toute la représentation ; eux seuls avaient le droit de posséder des terres donnant voix à la diète, et ce fut en vain qu'en 1819 les propriétaires roturiers de quatre-vingts terres seigneuriales en Styrie osèrent demander qu'on leur accordât des droits représentatifs (1).
(i) a, Op^iUwnsHatl (J. de l'oppu^ition;, 16 id. Supplément u*" 89.
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En fait de villes représentées dans les diètes provinciales, il n*y en avait aucune en Silésie ; une seule en Galicie ; de droit quatre en Bohême, mais de fait il n'y
avait que la seule ville de Prague (1); sept en Moravie, mais ne possédant toutes qu'une seule voix collective; dans la basse Autriche, les députés des villes avaient à quitter la salle des séances pendant les délibérations» Mais, outre cet avantage d*avoir la majorité dans les diètes et le droit déporter F uniforme des états, la noblesse appelée à siéger dans ces assemblées ne possédait pas d'autres privilèges ; d'ailleurs les états n'avaient pas gardé de droits et n'avaient pas autre chose à faire que de s'occuper des affaires odieuses auxquelles le gouvernement aimait à, se soustraire, à savoir la police rurale , la levée des recrues , la distribution et la perception des impôts; affaires auxquelles vaquaient des comités salariés et ressemblant en tout à des autorités fiscales. De la même nature étaient les pouvoirs des deux congrégations cetttrdes en Italie, dont les membres étaient tous choisis par le gouvernement d'après les listes proposées par les conseils communaux ; en outre, le gouvernement les salariait et pouvait les congédier à tout moment. Leur avis ne devait être entendu que « quand cela semblerait bon » au gouvernement, cas qui ne s*est pas présenté pendant plus do trente ans. La Constitution et les institutions représentatives du Yorarlberg et du cercle de Salzbourg n'ont existé que sur le papier et n'ont jamais été mises en pratique (2). Le moindre et le plus élémentaire de tous les
(1) Cf. Schmidl : l>(u Koenigreich Boehmen (Le royaume de Oohême). 1843.
(2) Cf. I. Springer : StaUstik âet oe$tmeichi9eke» K<^tmtttate$ (StatisUqttede rempire d'Aulricfae), Tienne, 18&0, 1. 1*', p. 254,256.
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droits constitutionnels, le droit de pet it ion et de représentaticMiy avait été, il est vrai, eipreasément accordé aa ukk ment où Ton avait rétabli la diète de la Gamiole ; mats lorsque, pendant les années d*cme grande disette et d^ane cherté excessive, de 1817 à 1818, les états de la Styrie et du Tyrol demandèrent une seule fois qu'on aiiegeàt les inopôts, on leur répondit qu'ils avaient encouru la disrgrâce de Tempereur, et les provinces seules qui n'avaient rie» dit obtinrent cm soulagement à cet égard. La congrégation de Milan fit une expérience semblable en 1825, lorsque son adresse à l'empereur fut renvoyée deux fois comme étant irreq)ectueuse ; enfm, après avoir subi les coupures du censeur Strassoldo, elle fut expédiée, mais ne reçut jamais de réponse. Ainsi les assemblées représentatives en Autriche étaient une vaine formalité ; le plus souvent elles étaient ouveiles et closes le même jour; de même qu'on y accordait les demandes du gouvernement sans les examiner, de même aussi ce dernier dépensait, sans aucun contrôle, les impôts ainsi accordés.
L'opinion publique se détournait, avec indifférence ou avec une indignation muette, de ces « farces ?» futiles, mais coûteuses, comme les appelait Steio. La noblesse ne feisait rien pour se relever elle-même et ces assemblées de cette position indigne. Fr. von Schlegel Ty avait exhortée en vain, en lui représentant que, si elle voulait redevenir puissante, elle devait être la noblesse de l'intelligence pleine de sentiments élevés et nationaux, en un mot la fleur de la nation dans lesens le plus élevédu mot. Même les états de Hongrie et de Transylvanie ne réclamaient pas, lorsque l'empereur François ne les convoquait pas, et que les premiers restaient quatorze ans (1811-1825) et les derniers vingt-trois ans (iSii-iô3&) sans être réunis.
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£n Italie, les faaiilles les plos conaklérées se retiraient, avec aigrear et avec des railleries amères» des congréga^ tionsprovincialeset centrales; ces dernières ne firent pas
plnsqne les états des autres provinces de rempire pour se servir de leur droit de pétition et pour habituer, dès le premier jour, le gouvernemeiit à un antre régime ; dea ItaKeiis eiUMiièmes ont été obligés de blâmer sévèrement cette fnsoiidance (I). De la même manière on y laissa, sans lien dire, tomber sous la tutelle du gouvernement le régime communal, qui depuis de longs siècle avait été trèfr-libéral et que Napoléon hii-méme avait épargné. — Foidaat une génération entière, la nobtesse antridikane vivait ainsi, dépoorvue d'instrodion et de moralité, d'opî* niotL- politiques et du désir d'en avoir, de tcxiL micrèt et d'esprit de corps; prenant une attitude liostilc vis-^i-vis da peuple ; montrant même quelques sympathies pour les jésuites et sans se rendre uifle et sans exercer d*inflttence* Elle menait, comme le disait un hommeappartenantàses ransTs. une véritable « \u \ de. polypea: son existence était lin sommeil comme celui des animaux hivernants, un étiolement de ses forces^ » Les premiers commencemaits d*un moiivemeiit timide ne se montrèrent dans les états que lorsque les jalousies Inspirées par les progrès dans les pays étrangers, lorsque les désavantages de la condition des paysans et les expériences faites après 48/iO en Gar Hde anachèrent les AutrichieDs de leur léthargie.
L*Ée1ise.
Le rétablissement du pouvoir et de l'influence de FÉ-
glise catholi([iie, seutlien presque général par ler|uelsoiit unies les diiïéreuies nationalités dans cet État polyglotte.
(1) Cf. Penmeri wt» ItalMi» éê m mmim UmèaHb. Fui^, IS».
284 LB8 BéACTIONS DB 1815 A 18S0
eut une importance plus grande encore pour la conservation du régime patriarcal dans l'État que les parties aristocratiques qui le composaient Mais, tout en cherchant à
fermer les plaies de l'Église qui avaient été causées par les réformes de Joso|)h, et malgré toute la sollicitude . qu*il avait pour elle, le gouvernement autrichien maintenaitt aussi dans cette sphère et en premier Ueu, le principe de ne lui céder, comme corporation, aucune indépendance et aucune prépondérance ; il ne voulait en faire, comiiie de la noblesse, qu'un instrument pour ses desseins. En effet, l'empereur l; rançois et son précepteur GoUoredo considéraient la religion elle-même avant tout comme un firein pour le peuple* dette attitude équivoque du gouvemement vis-à-vîs de l'Église explique pourquoi, d*un côté, on pouvait croire assez généralement que, sous François P% rAutriciie était revenue rapidement vers les idées, catholiques et romaines, tandis que, de Tautre côté, es papistes prétendaient tout simplement que le système de Joseph continuait encore h être en vigueur (1). Ces deux opinions s'expliquent fort bien avec un gouvernement qui', tout en ayant besoin de l'Église, était pourtant toujours animé d^une méfiance jalouse à l'égard de Aome, ainsi que dans un État dont les destinées changeantes et les diverse^ parties nous montrent des relations fort différentes avec le Saint-Siège.
Pendant les temps de guerre et à Tépoque des embarras
(i) Cf. J. Beidtel : Vnfcrsnrhimgen ùbcr die kirchlirhrn Zuslaendcin den oe^ierreichischen Staaten 'Hecherchi's sur l'élat de L Eglise dans les pai/8 auWichiens), 1849. — L'auteur, qui s'est fait connaître par ses travaux utiles sur l'histoire de TAutriche, surtout du dix-huitième siècle, se montre, oeDtndrement à ses ouvrages antérieurs, ullramontaiu fort zélé dans le livre qiie nous venons de citer.
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financiers de 1809, on avait supprimé des couvents et on avait même mis sur le tapis la question de la séquestration des biens de l'Église, tout en favorisant, h Toccasion,les ordres monastiques et leurs intérêts. Depuis on avut aussitôt rétabli la plupart des couvents et des églises collégiales dans le Tyrol, où le nombre en avait été bien diminué sous Joseph ; à partir de 1816, on avait favorisé les piarlstes, les capucins et les franciscains, en diminuant les inipôts qu'ils avaient à payer. Vers 1604* on avait placé les écoles primaires plus qu'auparavant sous Tautorité ecclésiastique, non pas sous celle des évéques, mais sous celle de leurs consistoires qui étaient subordonnés au gouvernement. A cette époque, on avait également chargé le clergé de faire les rapports dans toutes les affaires concernant l'Église et les études; mais seulement, comme disaient les ultramontains, pour habituer les rapporteurs à se considérer comme des fono-* tionnaires de l'État, et pour prendre, parmi les hommes les plus dociles d'entre eux. (depuis 1816), le plus grand nombre des évêques dans lesquels on s'attendait à voir de bons fonctionnaires de chancellerie qui feraient grâce à l'empereur de propositions de réforme , et qui élèveraient à un dogme de 1" Eglise le dévouementau souverain. Surtout en Italie, où le voisinage de Rome et les liens qui rattachaient le Saint-Siège à la nation, rendaient le gouvernement autrichien plus soupçonneux, son attitude était tout à fait antiromaine. En Yénétie, il supprima plusieurs évêchés; il plaça des Allemands à la tête d'autres évècliés qui avaient été conservés, et introduisit le système autrichien dans toutes les affaires d'Église» Toutes ces choses, la question du mariage; l'égalité ac^ cordée, au congrès de Vienne, à toutes les trois confes-
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MODB» aînei que d^Autres questions politiques, firent naître, depuis iSii, une kxigue brouilie avec le Saiot-Siége, qui oonBidérait rAutriche comme scluematique et comme
perdue, tout à fait comme sous Joseph 11. Ces négociations, restées presque entièrement secrètes, amenèrent des Notes d'un ton fort roide que TambaBBadeur d'Autriche, IL von Lebselteni, dut retoorner au cabinet du pape ; en 1816, on en vint à une rupture formelle ; le pape refusa de donner l'investiture aux évêques italiens, et on dit que rcmpereur François, de son coté, défendit à ses évêques d'aller à Rome pour se faire consacrer (i). La froideur ne diminua que lorsque Rome céda et qu*une buUe papale (30 septembre 1817) permit que VtitaA nommât les évêques de la Vciiétie. A roccabion d'une audience donnée, un peu plus tard, au nonce à Vienne, on accentua publiquement la concorde entre l'État et l'Église d'une manière tellement marquée, qu^on voyait bien qu'elle n*avait pas toujours existé ju qu'alors (2).
Tout ceci eut lieu à une épo((ue où, comme on le voyait clairement par l'influence de- colci ies littéraires, il régnait partout en Autriche un penchant très-prononcé pour Rome, penchant qui augm^tait ensuite à mesure que, depuis 18S0, la peur des révolutions devenait de plus en plus forte. Une critique orthodoxe passa alors au crible tous les livres (rinstructioii ; on favorisa l'établissement de séminaires et de maisons d'éducation fondées par les couvents et par les églises coU^iales; on pormit les pèlerinages et on les encouragea tellemeat
0) a, GneUe d:Amji>ùoiu'g du 2 février 18i5 el du 7 février, ainsi que du 29 septembre 1816.
(S) Cf. Même joumal du 7 mai ISIS.
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que, mus le règne de Pemperear François, il y eut dans
le Tviui seul cciit Boixaiitc-dix lieux de pèlerinage. Déjà, en 1810, on avait fait cadeau d'un couvent, à Vienne, aux rédemptoristes ou iiguoristos; mais» en 1820, on fit de la Gaiicie une véritable province de rordre des JésuHes, et ce fat sur Tinstigation de la noblesse, avec la faveur de la cour, avec celle des ecclésias* tiques de la cour et des ministres, qu'on prit cette mesure. Cependant il n'y a qu' une seule voix à cet égard : eli'acés dans Topinion publique; lepoussés par les kûques et par les ecclésiastiques; reniés même par une partie de leurs protecteurs, les jésuites ne purent arriver à aucune importance quelconque, ni littérairement ])arlant , ni sous le rapport politique ou hiérarchique. L'empereur François luirméme, qui, depuis la révolution de Juillet, suivait avec une rigueur de plus en plus grande la direction orthodoxe, et qui, dit-on, avait légué, dans son testament, de fortes sommes aux jésuites, avait, d'après la rumeur publique , prudemment averti les liguoristes de ne pas élever de trop grandes prétentions (i).
En effet, le système de Tabsolutisme ne souffirait pas plus en Autriche qu'en Russie des aides aussi prêts, il est vrai, à le secourir, mais lout aussi di.spos(3s à devenir ses rivaux, comme du reste le rapprochement ouvert entre l'Autriche et Rome ne permettait pas de trop s'y appuyer. Lorsque, vers la fin de la vie de l'empereur François, le clergé de la cour et, sous la direction de Frint, la jeune génération de tout le clergé entrait de plus cii plus nguu-
(1) Cf. Verlrnule lirlefn liber Ocslcrrrirh '\y\ire< ronfidenlielles sur l'Aulricbe), l. Il, p. 47, ainsi que : ïradtimneuzur Uiaracterislik Oetterreichs ^Traditions pour servir à caractériser l'Aalriche;, t. U, p. 267.
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reusement dans les idées romaines et orthodoxes, on crut
que le temps était venu de faire un concordat, et Rome saisit avidement (i8â3-i83/ï) la main qu'on lui tendait de loin. Mais dès les premières ouvertures venues de Tienne* on désespéra à Rome de pouvoir trouver en Autriche la base convenable pour une telle convention. En effet, pour satisfaire Rome, quelles concessions n'aurait-on pas dû faire dans cet État où les relations du clergé avec Rome étaient surveillées avec la méfiance la plus jalouse» par le ptacetim reghm et par les agents à Rome, surtout après le rétablissement (1825) des fonctions de protecteur de la nation autrichienne auprè.s du Saint-Siège. En outre, immédiatement après la réconciliation et après la visite de l'empereur à Rome (1819), un décret delà chancellerie aulique (9 décembre 1819) avait donné des ordres qui, plus qu'à aucune autre épr que, entraient dans les détails de l'administration des biens de l'Église et de ceux des fondations pieuses, dont ils restreignaient beaucoup plus la libre disposition. Dans les écoles dirigées par des ecclésiastiques, dans les maisons religieuses et dans les couvents, la surveillance de TÉtat s*exerçait tout aussi rigoureusement que dans les établissements d'instniction séculière. La nomination aux cmpluis .supérieurs dans l'Église appartenait presque entièrement à l'État, et le plus grand nombre des curés recevaient même de rÉtat des allocations que le gouvernement pouvait leur retirer, ce qui aurait complètement équivalu au droit do destituer des ecclésiastiques mal vus, si ce di*oit avait jamais été contesté (1).
(1) Cr. Ocskrrekh tmd dmmZukwtfi (L'Âulriche et soa avenir), 1843, t. i% p. 66.
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Les Protestants.
De l'autre côté, le système fort conséquent avec iui* mème de Tabsolutlsme autrichien ne pouvait pas non plus s*accorder jamais sincèrement et dans un esprit de
tolérance a vccle protestantisme (1); il iiiontraitla même attitude à double face vis-à-vis des Églises non catholiques que dans ses rapports avec T Église romaine* Les autorités gouvernementales favorisaient les non catholiques individuellement, mais la cour les regardait avec méfiance comme un ensemble. La douceur et la tolérance dont on faisait preuve vis-à-vis des protestants se bornaient k réprimer les û*ottements hostiles» surtout dans les écoles, ce cpii était une conséquence naturelle du système d'assoupissement qu^on avait adopté ; elles se bornaient ensuite à la sollicitude qu'on montrait aux écoles et aux établissements dMnstruction dirigés ])ar les pasteurs, sollicitude peut-être inévitable si Ton voulait maintenir la règle qui empêchait les sujets autrichiens de fréquenter les universités allemandes, ainsi que Tancienne défense {li avril 1805) d*appeler des pasteurs de l'étranger. Pour le reste, TEglise protestante était et restait opprimée, à peine tolérée et, comme telle, subordonnée à l'Eglise romaine. A la téte des consistoires protestants, il y avait des présidents catholiques ; les membres de TÉglise évangélique devaient payer les droits d*étole an curé catholique ; ils étaient obligés de faire publier leurs bans dans les églises catholiques et de donner aux prêtres catholiques accès au chevet des moribonds. Pour acheter des
(I) Cf. Jos. Helfert : Die Rechte md Verfassung der Akatholiken im ofsterreichischcn Kaismtaate (Les droits et la constitution des confessions non catholiques (Uns l'empire d'Autriche). Prag. 1843, 3' édition.
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maisons et dos biens de terre ; pour obtenir le droit de bourgeoisie et de maîtrise, ou pour être investis de dignités académiques et de fonctions civiles, ils devaient demander une dispense. Une foule d*ordQnnances rendaient toute conversion au protestantisme fort difficile et extrêmement pénible ; elles prévenaient par des mesures irès-méticuleuses toute séduction qui pourrait s'exercer dans des mariages mixtes ou dans les écoles, tandis que, deTautre côté, tout protestant, entrant dans Tacadémie militaire à Wi^eHseh-Nenstadt, devait être élevé dans la religion catholique.
Lors de la fondation de la Sainle-AUiauce, l'empereur •Alexandre avait obtenu qu'on autorisât la formation d'une société biblique en Autriche ; mais à peine cette dernièœ eut-elle commencé ses travaux à Pressbourg (jue, sur une déclai'ation d'improbation du pape, elle fut aussitôt abolie par un décret (2S décembre J81G) du gouverneur, qui défendait même d'accepter des Bibles distribuées gratuitement ou d'acheter des exemplaires à bon marché; en libravie (1), la Bible de Halle, qui ne coûtait que 1 2 gros, se vendait jusqu'à 15 florins monnaie de Vienne, En Hongrie et en Transylvanie, où l'Kglise protestante est plus favorisée que dans les autres provinces, on n'entendait, pendant toute la période de à ISAS, qu'un iong cri des protestants qui se plaignaient hautement de l'oppression que le clergé catholique faisait peser sur eux.
Les sectes et les visionnaires étaient poursuivis partout de la manière la plus rigoureuse. Dans le Tyrol, on ne tolérait, de fait, aucun non catholique. Les sombres
• (1) Cf. Gazette à'AUQ*bowQ du U niai i8i7.
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tendances du ciergé avaient fait qu^après 1820 « la se» mence » étouffée, comme disent les membres de TÉglise
évangélique en A^itriche, avait levé dans les âmes d'un certain nombre d'hommes simples qui habitaient le Zillerthal; ils supplièrent en vain le gouvernement de les tolérer ; vers la fin du règne de Tempereur François» on leur ordonna (2 avril ISSU) , soit de rentrer dans le giron de TÉglise catholique, soit d'émigrer en Transylvanie.
Us s'adressèrent, comme autrefois les protestants de Salzbourg, à la Prusse, qui donna un asile à environ quatre cents d*entre eux. Plus tard, pendant. la courte époque de liberté en 1848, et par les plaintes adressées à la Société de Gustave- Adolphe, on a pu sunisamment connaître quels sont, en Autriche, les rapports qui y existent entre la théorie bienveillante (du moins dans quelques endroits) des ordonnances relatives aux non catholiques èt entre la pratique.
Suppression de tout mouYemeiit inlellecluel. — Les écoles.
Montrant la même conséquence logique, avec laquelle ce système du stabilisme autrichien s'opposait à tout mouvement libre, à toute indépendance et àtoute actîoapropre
des corps politiques, de la noblesse et du clergé, le gouvernement entravait également le développement de la culture intellectuelle et le libre mouvement des individus. Il a été dit que Tempereur François avait aimé à exécuter ses principes rigoureux par les mesures les plus douces et que, par cette raison, il avait cherché, dans Téducation et dans l'instruction publique, les garanties les plus sûres contre l'esprit révolutionnaire; en effet, dans le système de l'instruction publique en Autriche, tout semblait être calculé avec une prévoyance des plus minutieuses pour
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remplir ce bat (i). Sous le règne de Temperear FraiH çoisy le gouvernement avait toujours monti^ une grande sollicitude pour le développement et pour le perfection-
nement d( s l' coles priiiiaii es; à T exception de la Galicie, qui a été toujours négligée, on peut dire qu'à cette époque des individus innombrables, qui autrefois auraient grandi sans recevoir la moindre instruction, ont pu acquérir, dans tout Tempire, les premiers éléments d*une culture intellectuelle. On dit que, de 1810 à 1840, le nombre des écoles a doublé et que celui des élèves a triplé (2) ; ce qui jette, il est vrai, plus d'ombre sur le passé que de lumière sur le présent, £n effet, même à ce point de vue exté* rieur de la statistique, les résultats de la comparaison entre TAutriche et d'autres États sont extrêmement défavorables à la première. En Autriche, où les enfants ne sont susceptibles d'être envoyés à Técole que depuis l'âge de six à douze ans, les enfants restreints à la fréquentation des écoles ne forment que la huitième partie de la population, tandis qu'en Prusse c'est la sixième partie ; mais d'après les sources officielles, à l'époque qui suivit immédiatement la mort de l'empereur François, il n'y eut parmi ces deux millions et demi d'enfants restreints à la fréquentation des écoles dans toute la monarchie, à Texception de la Hongrie, de la Transylvanie et des Contins inilitaircs, qu'un million et demi qui y allaient réellement (â). De 18/i.l à 1850, les écoles ont été encore
(1) W. Unger : Sysiematische Darstellung der Gesetze ùber die koeheren Stvdien in der oesterreichm'hen Monarchie Exposé systématique ^^^^ lois qui lépissont l'instruclioa supérieure daos la mooarehie autrichienne). Vienne, 1840,
(2) a. Scbuben: Hmdbuéh ier ew^aeischm Staatenkuude (Manuel de statistique générale derEorope), t. II, p. 268.
0) Cf. Turobull : >l«tlf<to, 1840, t. Il, 1, p. 143.
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moins fréquentées, bien qu'on en eût augmenté le nombre.
La position matérielle de tous les maîtres était fort triste ; la préparation toute superficielle de ceux qui devaient enseigner dans les écoles primaires ne consistait que dans la fréquentation de cours quMls suivaient pen^
dant six ou trois mois dans les écoles normales (1). Mais en ce qui regarde l'organisation intérieure et la nature même de cette instruction, on avait eu le plus grand soin de prévoir tout, dans les écoles primaires avec un amour des détails incomparable, afin de dresser mécaniquement et de mener, comme à la lisière, et avec une sollicitude toute paternelle, les maîtres aussi bien que les enfants. La commission aulique des études à Vienne ne laissait pas la moindre latitude à Tinielligence des maîtres ; elle composait des instructions aussi bien pour eux que pour les enfants ; dans une masse de prescriptions, dépassant tout ce qu'on peut s'imaginer, elle leur donnait une leçon à étudier dont ils ne pouvaient que diilîcilement venir k bout; elle ne leur prescrivait pas seulement le manuel dont il fallait iaire usage, mais encore la manière de s*en servir, en leur Indiquant, pour chaque semestre, les pages et les numéros qu'il fallait expliquer, ainsi que les omissions qui étaient à faire. Cette même commission s'adressait aussi directement aux enûmts eux-mêmes, en publiant \e& Nouvelles lais scolaires (2); d'un ton plein d'onction.
(1) Cf. Calinich . siaLmlik dn Sctiule in l>eul»c}daad (Slatistique des éooles en Allemagne. — Dans la ZeUsektift de$ VerdM fÊr denUdm Siatiitik (Revue de la Société de statistique en AUemagne), t. !«,
p. 196 sq.
(2} Elles sont établies pur une base donnée déjh auparavant par ioscph, et elles ont été introduites par un décret en date du 30 oc~ tobre 1812.
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elle leur prescrivait jusque dans les moindreB détails de
quelle manière ils avaient à se préparer chez eux pour aller à l'école; cuioinent il fallait faire ce trajet; de quelle façon ils devaient se mouvoir, rester assis et tenir les mains et les pieds pendant la classe; quelle conduite ils avai^t à tenir près du poêle, dans Tescalier et aux lieux d'aisances. De même que les écoles primaires devaient ainsi préparer les enfants, dès leur première jeunesse, à devenir des sujets bien éduqués, de même les gymnases (lycées; et les imiversités avaient pour mission de former des fonctionnaires bien dressés ; quant à Tinstruction savante, Tempereur y renonçait expressément* Les professeurs, qui pour la plupart étaient des ecclésiastiques, n'avaient fait que des études préparatoires insuffisantes et considéraient les chaires dans les établissements d'instruction dirigés par les évéques simplement comme un marche-pied pour arriver à la chaire sacrée; cette circonstance, jointe à la gêne qui résultait de Tobservation des règles prescrites, ne permettait pas même, dans ces établissements d'insti-uction secondaire, que les professeurs s'acquittassent avec joie de leurs fonctions et que les éièvesy trouvassent une instruction libérale. Nul professeur, quelque plein d'esprit qu'il fût, ne devait aller plus vite que le maître le plus lent; aucun élève, quelque intelligence qu'il pût montrer, ne devait être poussé plus rapidement que celui qui avait Tesprit le plus Ma». Quant à ce qui faisait Tobjet de cet enseignement, Thistoire naturelle et la physique en étaient complètement bannies ; l'histoire et la géographie restaient dans des limites fort restremtes, et néanmoins les connaissances philologiques des élèves étaient tellement bornées que, pour le grec, elles ne dépassaient pas les éléments de la grammaire et
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que, pour le latin, les jeunes gens ne pouvaient pas se passer de dictionnaire pour traduire les auteurs les plus faciles (1). Le même esprit machinal et dépourvu de toute vie intellectuelte accompagnait les élèves dans les coûté des universités. Là encore renseignement du professeur était enchaîné à des manuels prescrits par l'autorité ; les élèves ne pouvaient choisir librement m le sujet de leurs études, ni leurs professeurs, comme cela se fait en Allemagne ; partout, ea Autriche, ii ne 8*agissait que d*ap- . prendre par cœur et d'une manière machinale des ccn^ naissances dans lesquelles il n'y aVait pas le moindre souftle de vie. On ne permettait pas dans les bibliolhù(iues que les professeurs emportassent des manuscrits chez eux ; on ne leur y donnait, sans une autorisation spéciale, aucun livre hostile à TËtat, comme on ne leur remettait pas un seul ouvrage sans que le bibliothécaire en fît un rappoi t annuel (2). Pour coui onner tout le système, on avait remis au clergé la haute surveillance sur tous les établissements d* instruction publique.
lie catéchiste avait, pour ainsi dire, ^tre ses mains toute fa police des écoles : il surveillait publiquement la moralité des élèves et secrètomcnt celle des maîtres. On comprend que l'on veillait, dans les écoles, avec le plus grand soin à l'intérêt que l'État prenait à la l eligion et qui faisait qu'on prescrivît aux médecins d'exhorter les malades à se munir des sacrments, aox fonctionnaires
(1) cr. Au8 dm Boersaal (Ce qu on apprend mit les iMum do «ollégef. Leipzig, 1848. Les récits incroyables qui se trouvent dans ce livre sont pleinement confirmés par tous ceux qui ont eux-mêmes Tait l'expérience des choses qui y sont racontées. Beidtel lui-même in« dique des résultats seuiblnbles.
(2) Décret du 8 juillet 1H21.
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de fréquenter les églises, aux professeurs d'aller à confesse, aux fiancés de subir un examen sur des matières religieuses (1), et même aux bergers de la commune, quand ils entraient en fonctions, de présenter un certificat de religion (S). Le mattre chargé de rinstruction religieuse disait tous les jours la messe avant d'entrer en classe : il faisait une fois par semaine une exitortation, et, six fois par an, il entendait la confession de ses élèves. Sans un bon certificat de religion, iln*y avait pas de récompense ; sans lui, les élèves ne pouvaient pas obtenir un meilleur rang, pas plus à Tuniversité qu*au gymnase* Rien ne corrompait aussi évidemment les mœurs que ce formalisme et ces règlements de police en matière de religion ; 1^ jeunes âmes étaient ainsi empoisonnées dès leur entrée dans la vie, et les ecclésiastiques, leurs maîtres, étaient euxHmémes abaissés par ce système. Les élèves apprenaient bientôt à faire de la confession et des exercices religieux qu'on leur imposait un jeu frivole ; mais, puisque toutavancem^t dépendait du certificat de religion, ils apprenaient encore à corrompre par des invitations et par des cadeaux leurs professeurs mal salariés. Depuis 1807. le i^ouvemement obligeait ces derniers à s'enc^apier par semient à résister à ces tentations de corruption ; mais les réprimandes qu'on était constamment forcé d*adresser aux professeurs au sujet de tels «abus » prouvaient que même ces serments ne servaient à rien.
Des Italiens ont dit, en parlant de ce système de surveillance religieuse et de contrainte quant aux pratiques
(1) Décret du 18 juin 1813.
(2) Décret du 15 février 1809.
de rÉgtifle, qu'il avait produit en Lonibaidîe plus de aeeptiques que Pécole de Voltaire n^eo avait iiut ep France.
Barrières élevées cootre l'esprit étranger.
Pour obtenir, à tout prix, cette espèce d'instructioii nationale que demandait le système en vigueur en Aih triche, on voulait trouver les dmîëres garanties dans
risolemeni complet, en évitant, autant que possible, le moindre contact avec l'étranger et en entourant l'enseignement particulier de difficultés de tout genre. D'après ropinion de GentK, F Autricbe, avec son système conservateur, était comme une * forteresse assiégée qui devait se protéger, avec un soin extrême, contre toute espèce d'attaque. Ce système d'un blocus intellectuel avait été, de tout temps, de tradition en Autriche ; même sous ie règne de Jos^h, on n^avait pas vu avec plaisir que les étudiants fréquentassent les établissements d*instructian dans les pays étrangers. Depuis la fête célébrée à la Wartburg par les étudiants alleinands, on commença à suivre le nouveau principe avec une rigueur inouïe. On int^dit, sous peine d*amende, la fréquentation des univer* sîtéa étrangères, en 18i7, aux habitants des provinces italiennes et, en 1819, à ceux des autres provinces; en 1830, on enleva également à la Hongrie une petite concession qu'on avait laissée encore jusque-là à ses étudiants en théologie. On ne se contentait pas d*empécher les Autrichiens d'aller à Fétranger ; jusqu'en 1832, aucun étranger ne devait pénétrer dams les établissements d'instruction en Autriche ; cette mesure ne concernait pas seulement les professeurs, maison n'y admettait pas non plus d'enfants âgés de plus de dk ans, et même des enfants plus jeunes ne pouvai^t y entrer sans le consen»
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temeni da chef de la proTioce (1). On n'accorda Tauto* matîon de se consacrer à Tinstruction privée que sur le
certificat d'examen délivré par un directeur des études, qui, lui-même, était obligé d'oblenir du gouvernement de la province l'autorisation de faire subir un tel examen ancandidatetd'adresserà cette autorité son ranportsar ie résultat de Texamen x si alors la police y oonsentait, le gouNcrnemciU accordait cette autorisation, mais toujours pour six ans seulement et de manière à être toujours révocable, et uniquement à la condition que ie professeur enseignerait d'après le plan g^éral d'études et suivant les manuels en usage, et qu*il n^aursût pour élèves que les enfants d'une seule famille!
Les mesures prises puui détendre l'Autriche d'une invasion des littératures étrangères étaient conformes à tout ce système. Les exemples fournis par les maximes et par les mesures de la censure autrichienne sont trop mesquins pour trouver une place dans les pages sérieuses de l'histoire; cependant, en Italie, ils ont pris un caractère en quelque sorte historique. Non-seulement oa y étouffait dans son germe toute littérature politique ; nonseulement les ouvrages de Botta ou de Coletta sur l'histoire moderne étaient défendus ; non-seulement la littérature française du jour était rigoureusement surveillée et la liitératui'e allemande était l'objet de rigueurs encore beaucoup plus grandes; maïs encore les poètes classique de l'Italie étaient soit interdits, soit permisavec des coch- pures seulemmt. Même les anciens historiens, tels que Verri, Giannone et Gibbon ne furent, au commence-
(1) Cf. Décret de la commiBBion aulique pour les études, en date da Udéeemlmiess,
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ment, admis que tronqués; pinstajrdt on ne les permettait pas plus que les livres deliachiavelt de Dam, àe Pignaiti et de fianmer; à peine laissait-on circuler le magnifique ouvrage de Litta sur les célèbres familles de F Italie (depuis i819j. L'Autriche et Modèue essayaient, à plusieurs reprises, de Hure renoncer le gouvernement de la Toscane à son système d^une censure moins rigoureuse. Lors* que Gharies-Âlbert eut demandé au comte Litta de cornpreiidie dans son ouvrage aussi la maison de Savoie, r Autriche chercha à s'y oppaser, et même lorsque Meichior Gioia offrit quelques-uns de ses ouvrages à Vem^ pereur Alexandre, on lui interdit cette espèce d*bommage rendu à un prince étranger I A Taide de ces moyens, FAutriche réussit donc à empêcher de pénétrer, dans le pays, tout rayon de lumière que la loi de 1810 sur la censui'e avait encore voulu laisser entrer de tous les côtés* La culture intellectuelle et politique, toute la forme extérieure de la vie privée en Autriche restaient ainsi eu airière de réj)0({ue, et se laissaitui dépasser d'une manière esilraordmaire par T esprit moderne.
Tout goût sérieux d'un travail réclamant des ^orts de rintelligence se perdait peu à peu ; on vivait dans un
véritable assujettissement aux jouissances sensuelles et dépouiiié de toute fierté, de toute ambition et de toute émulation, même dans le domaine libre de l'esprit. L'abîme qui se formait ainsi entre l'AUemagne et l'Autriche était immense. La seule différée de Tatmo^hère semblait avoir peu à peu ét^nt rintelligence de Schlegel et de Gentz. Tout Tessor brillant de la philosophie allemaiidt' était resté sans iuiluence immédiate sur l'Autriche ; comme au moyen âge, on y avait lait descendre la philosophie
dans renseignement secondaire ; dans les tmiversités, on défendait atn professeurs d^enseîgner la métaphysique et
de s'occuper de bujcls religieux. Tout le mouvement de la théologie allemande avait été perdu pour T Autriche, plus encore qu'il Tétait pour la Russie grecque elle-même. Pendant quaranteans, la jurisprudence autrichienne s*est bornée à considérer son Code comme complètement clos et arrêté, et k le compléter, suivant les prescriptions oflScielles, àTaidcdu droit naturel ; on perdait T habitude de se servir du droit commun allemand comme d' une source complémentaire ; on n*accordait auame attention aux recherches des Allemands sur le droit romun ; depuis 1808, on avait aboli Tétude du droit politique allemand et celle de Thistoire de TEmpire germanique. Même les sciences naturelles de Tespèce la plus inoffensive restaient, en général, en arrière d'un quart de siècle : TAu* triche ne s'intéressait nullement à leurs mouvements grandioses.
Dans le domaine de l'histoire, TAutriche n'a pi'oduit, outre quelques recueils arides de sources historiques, que de rares ouvrages biographiques et un petit nombre de monographies ; mais il ne s*est pas encore trouvé un seul auteur austro-allemand qui ait tenté d*écrire seulement une histoire de renipire, comme celle de Karamsiiie, bien que les intérêts dynastiques semblent même provoquer un travail de ce genre*
Lorsque Stein cherchait à trouver à Tienne des secours pour ses Sùttrces de l'fUsioire allemande^ Gentz craignait que les contemporains ne retirassent du poison même d'un tel ouvrage. L'empereur , disait-il , n'approuverait pas Tentreprise, à cause de ses soupçons fort justifiés de tout ce qui se montrait avec te caractère collectif d'une asso-
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dation (1); à aucun moment, la vie intellectuelle de l'Autriche ne s'est montrée, vis-à-vis des efforts faits par Tesprit allemajid, smis une forme aasâ méprisable qu*à cette époque-là, bien qu*<m n*eii rougit nullement. L*Autriche refusa la moindre influence, avant tout, à Tesprit qui régnait dans les écoles et dans les universités allemandes, esprit qui cependant, à cette époque, faisait sentir son influence jusqu'en Russie et en Sibérie ; qui, en Angleterre, provoqua une opposition contre la tradition et qui, en France et même en Espagne, devint un sujet d'études. Aussi les tra\ aux de la philologie allemande restèrent sans résultat aucun pour TAutriche. Seulement les langues et la littérature d'Orient, à la faveur du be* soin qu*en avait l'État, étaient dignement représentées en Autriche. La philologie de Tancien allemand et la connaissance de sa littérature avaient pénétré en Autriche avec les romantiques, ce qui n'aurait plus eu lieu après 1618, si le mal n'avait pas été déjà fait. Après 1814, et avant la publication des poésies de l'école moderne pénétrées du soufHe nouveau de Topposition, telle qu'elle se manifesta plus tard en Europe, l'Autriche a encore tiré gloire, sous le rapport des productions de Tesprit, de quelques élucubrations d'une poésie pleine de clinquant que l'orgueil national place sans difQculté à côté des chefeHTœuvre de la poésie allemande. On a encore vanté le rétablissement des académies des beaux-arts par M^r* temich et la sollicitude que le prince a montrée aux arts, pendant une période de vingt-cinq ans ; mais personne à rétranger n'en a eu connaissance. En effet, comment les arts fleuriraient^ils dans un État qui a à peine consacré
(I) Cf. SIetfi'» UbCÊ (Vif deSteio), t. V, p. 582.
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«n moTnimPTît h la mémoire d'un do sos citoyens les plus distingues ou à celle d'un de ses guerriers les piusilluâ* très!
Seul^nent dans la sphère de la musique, Yietine ccm* servait, sinon la force de produire de grands talents, du
moins celle d'en attirer dans ses murs. Le nom et les ouvrages de Beethoven n'ont confimoncé à se répandre dans un plus grand public qu'à partir du congrès de Vienne ; c'étaient les rêves les plus doux de^ ce grand sommeil de Tintelligence en Autriche. Mais de même que les ouA rcagcs do Scott ont favorisé, d'une manière inconnue jusqu'alors, la locture amusante et machinale, de même, sous le rapport musical , l'exécution mécanique de toute espèce de musique, mais surtout de la musique instrumentale, s'est répandue, à partir de cette époque, d'une manière immodérée en Autriche et en Allemagne, de façon à devenir une véritable épidémie. Les anciens ont cru que l'éducation toclinique des dilettanti, pour l'exécution de toiu^ de force à produire dans des concerts, n*était pas sans danger pour les devoirs civiques et militaires des citoyens ; qu*elle n'était pas nécessaire pour la jouissance réfléchie de Tart véritable et qu'elle était à peine digne d'un homme, comme le disent encore de nos jours les Anglais. Si toutes les autres tendances des esprits en Allemagne ont détourné Tactivité intellectuelle de la vie réelle et productive, on peut dire de ce genre de musique sans paroles et n'exprimant pas un sens bien déterminé, de cet art qui consiste à donner à des rêveries improvisées une forme très-perfectionnée sous le rapport technique, qu'elle détourne Thonune k la fois de la vie pratique et de la vie réellement intellectuelle vers une simple jouiibancc sensuelle, dépoui^vue de toute pen-
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sée et qui fait périr aussi bim ie goût lui-même que le véritable jugement artistique.
On saitt par les rapports adressés d'Italie par le chevalier Henz & Mettemich, qu'en Autriche le gouvernement recommandait à bon escient et à dessein le développement du sensualiftiiie comme le moyen le plus important pour calmer les esprits inquiets. Pour atteindre ce but, rien n'était plus propre que d'enivrer Tespritpar les accents de cette mosiqae que les ancieais mettaient sur le mérae rang que la danse, le sommeil et les banquets, en la considérant comme un simple passetemps qui apprend à rhomine à. substituer les jouissances et le jeu à un but plus sérieux de la vie : c'était pour les grands enfants la crécelle d*Àrchytas qu*on mettait entre les mains des petits enfants pour les enaq[>écher de casser quckiuL chose à la maison. En Italie, où l'impatience politique était plus grande qu'en Autriche, les honomes qui réfléchissaient commençaient à deviner l'influence fatale de cet art assoupissant, et même de celle qu'exerçait leur musique de chant et d'opéra. Si AJfieri avait déjà loiuié contre l'amusement insipide que ses compatriotes trouvaient dans leurs op(''ras, plusieurs parmi les contemporains, qui admirent cependant quelques productions de leur musique du jour, ont condamné, à cause de leur caractère sensuel et efféminé, toutes les créations de l'opéra italien de nos jours, qui, ajoutent-ils, est devenu, en outre, une pure spéculation mercantile et n'oûre rien < qui soit digue d'êtres pensants (i). »
SoUiciliKie pow In iatéréte imtériclft.
L*isolement de l'Autriche dans le domaine de rmtelli-
(1) Manolti : poit oui preseiU.
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gence a eu pour conséquence une réaction naturelle et a fait que, déjà après 1830, tous les Allemands à qui la condition politique de leur patrie tenait au cœur ont commencé à 8*éloigner, de leur côté, de ce pays fermé de la Confédération et à considérer rAutriche comme perdue pour rAllemagne. Le mouvement intt llectuel est tellement devenu un besoin absolu pour la nature allemande, que celle-ci se montrera toujours hostile au gou* vemement qui ne lui tient pas compte de la satisfaction de ce besoin. Même un Schlegel a professé publiquement à Vienne, en 1810, que TÉtat ircxistc que pour veiller au développement de la culture intellectuelle la plus élevée dans Thumanité ; il demandait en même temps des réformes pour ranimer Tesprit, pour stimuler Facti* vité et pour transformer rËtatd*une manière convenable, suivant les modifications dans les conjonctures de chaque époque. Ces réformes semblaient d'autaiii plus nécessaires dans un pays où il n'y avait que quelques rares cours d*eaa entièrement utilisés pour le trafic; où il n'existait que peu de voies de communications artificielles ; où il y avait des populations fort diverses d^une instruction trfes-négligée et touchant à des voisins barbares; par conséquent, dans un pays où la nature elle-même pousseles habitants à une vie machinale et à Tindolence, de manière à ne leur faire éprouver aucun besoin; Pourréa* gir contre des conditions naturelles aussi désavanta* geuses, ceux qui jugeaient la condition du pays avec le simple bon sens trouvaient qu'il fallait en Autriche, plutôt que partout ailleurs, multiplier autant que possible les institutions civilisatrices, fût-ce seulement pour mettre en circulation les ressources matérielles encore vierges du pays, en faisant naître daus les iiabitaiitb T habitude
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d*une action indépendante. Mais le gouvernement auth-* chien n'a fait que peu de chose pour favoriser même ces tendances. Cependant on aimait en Autriche à vanter, ce queMettemich lui-même trouvait du plaisir à dire, que le bonheur matériel du peuple était une compensation pour r absence de la vie politique et intellectuelle, bonheur que le gouvernement autrichien, ajoutait-on, cherchait k augmenter encore, en satisfaisant tous les vœux et en écartant tout ce qui pourrait le troubler. It importe donc de diriger nos recherches aussi vers cette condition nuitérielle, pour reconnaître jusqu'à quel degré le système du gouvernement a exercé de ce côté-ci une influence salutaire ou bien nuisible.
Les flUDees.
Par les guerres continuelles que, pendant vingt ans, TAutriche avail eues à soutenir contre la France, la situation financière de l'empire avait fini par être bouleversée jusque dans ses derniers fondements. Gomme la fortune s'était constamment montrée contraire pendant toutes ces luttes, le gouvernement n'avait plus trouvé à emprunter et s'était vu forcé d'émettre peu à peu d'énormes masses de papier-monnaie dont le montant s'élevait, en 18ii, k la somme de 1,060 millions de florins et qui était tombé au douzième de sa valeur nominale. Par l'affaiblissement territorial de l'empire après les guerres de 1805 et de 1809, ce fardeau était devenu bien plus pesant et hors de toute pruportion. Le gouvernement se vit forcé de prendre, en 1811, les fameuses mesures par lesquelles il démonétisa les billets de banque; i^rës les avoir abaissés an cinquième de leur valeur nominale, il échangea la somme de tous les billets contre de nouveaux biUets de rembmirêemeiU pour la somme de 212 miiliona
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de florins, qui r^éseniaient dès lors la monnaie courante du pays (monnaiede Vienne) , et qui devaient servir de base à tontes les affaires d'argent En même temps,
on avait abaissé, à ce moment-là, les intérêts de la dette négociée de (>50 millions de florins environ, jusqu'à la moitié. Le gouvernement avait promis de ne pas aug« menter davantage la somme des nonveanx tnllets de remboursement, qui représentaient 212 millions de florins. Mais la guerre de 1813 rendit cette promessenulle ; déjà, avant qu'elle éclatât, le gouvernement avait prévu qifil tiG pourrait pas y rester fidèle. Jusqu'au mois d'octobre 1815, on avait émis de ces nouveaux biUets ePaniUnpaiim pour la somme de &66 millions deftorins ; toute la somme du papier-monnaie en circulation, les billets de remboursement et les i)illets d'anticipation, montaient, après le rétablissement de la paix, jusqu*^ la somme de 700 millions, dont le cours, depuis le mois de mars 1815 jusqu'au commencement de 1816, était exposé aux plus grandes fluctuations (entre 800 et A80) , parce que sa valeur baissait de plus en plus.
Pour remédier à rincertitudr qui régnait, par suite de ces circonstances, dans toutes les affaires ; pour écarter les désavantages d*un changement continuel dans la valeur de ces moyens d'échange; pour mettre fin au bouleversement dans les finances, en diminuant le chiffre du papier-monnaie et en établissant une circulation plus naturelle ; pour améliorer le sort des créanciers de rÉtat, auxquels oh payait toujours les intérêts, diminués dé moitié eii 1811, en monnaie de Vienne, c'estpèrdlre en papier-monnaie démonétisé ; enfin, pour fonder de nouveau sur des bases solides le crédit profondément ébranlé de rÉtat, le gouvernement autrichien avaitsongé, depuis
1815» à prendre des mesures importantes et efficaces et à ne pas reculer devant des sacrifices. Déjà au mois de mars 1815, lorsque, à l'occasion de la nouvelle guerre
contre Napoléon, le gouvernement ouvrit des souscriptions pour un emprunt de 50 millions de ilorin» en papiermonnaie dont le cours variait alors entre SBO et â70, et qu'il offrit en échange une rente de 2 1/2 pour 100 en monnaie de convention, il fit le premier pas pour entrer dans la voie des opérations financières qu*îl avait projetées et attira aussitôt même le concours de capitalistes étrangers, par le taux avantageux de Tintérêt qui montait à presque iO pour 100, Lorsque cet emprunt fut conclu (9 mars 1816), la valeur de ces nouvelles obligations et le COUTS du papier-monnaie commencèrent déjà à hausser, parce qu'on s*attendaità voir le jîouvernement prendre d'autres mesures. Ensuite, le mmistre des 'finances, le comte Stadion, ouvrit (1" juin), par une patente célèbre, la série des ordonnances qui formaient la base de Tavenir financier de F Autriche. Le gouvernement renonça désormais à toute nouvelle émission de papiertnonnaie à cours forcé et à valeur obligatoire. Le papiermonnaie alors en circulation devait en être retiré peu à peu, par un retrait non interrompu et volontaire ; en même temps, la circiilation du numéraire devait être ramenée à la base de la monnaie métallique frappée suivant la convention fciite à cet égard.
Pour échanger le papier-monnaie, la patente avait indiqué deux voies. En dotmant une mise de 2,000 florins de monnaie de Tienne (W. W;) et 200 florins de monnaie de convention (G. M.), on pouvait 'acquérir une des 50,000 actions qui devaient former le fonds de là iMmque nationale qu'on^ voulait créer, et dont la va-
308 LBS BiAOTIOMS X»B 4815 A 18t0
leur devait dépendre des affaires et des profits de cette nouvelle institution. Ou bien on pouvait obtenir, pour chaque somme de 140 florins (ce qui était la plus petilie somme remboursable) t en papier-monnaie destiné à être détruit, la somme de &0 florins (G. M.) en billets de banque rembuursables à vue, ce qui, d'après le cours du moment de â/i.6, était à peu près toute la valeur réelle de l/iO florins ; on devait, en outre, obtenir encore une obligation de 100 florins à 1 pour 100. Dans la prévision qu'on n'offrirait pas un prix de rmnboursment plus élevé* le public trouvait que les avantages immédiats et plus simples rendaient plus séduisante cette dernière proposition qui rapportait un profit de presque 50 pour 100 ; c'est pourquoi on apportait les papiers remboursables en telle quantité que» déjà après sept semaines, on dut renoncer (17 août) à réchange , parce que les ressources préparées dans ce but n'y suffisaient plus. Le gouvernement eut recours à une autre mesure. Une nouvelle patente ( 29 octobre) ouvrit un nouvel emprunt volontaire et bien garanti, pour lequd les mises devaient être faîtes à moitié en papiers publics rapportant des intérêts et à moitié en papier-monnaie ayant cours. Pour une obligation de 100 florins à 5 pour 100, qui, après la réduction des intérêts en 1811, ne rapportait que 2 florins et demi (W. W«), c'est-à-dire, au cours ^tuelde d25» seul^nent environ &8 kreuser, ou qui ne représentait qu'une valeur de 15 florins 2li kreuzer;pûur udc telle obligation et pour 100 florins de papier-monnaie (W.W.) qui représentaient 51 florins â kreuzer (G. M.], par conséquent^ pour la somme totale de &6 florins 27 kreur zer, on recevait une obKgation [métallique) de iOO florins à 5 pour 100, dont on payait les intérêts en mon-
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naiede convention. "Dans cet emprunt d'arrosenrient qui, de la manière indiquée, devait rembourser le papier- Acmnaie et en même temps transformer Tancienne dette portant intérêt, TÉtat donnait de 130 à 130 millions de métalliques, 5 pour 100, pour une somme nominale égale de l'ancienne dette qui n'avait qu'une valeur réelle de 17 millions et demi de florins, et pour environ 129 millions et demi de monnaie de Vienne (W. W. ) , c'est-à-dire du papie^-monnaie d*une valeur réelle de hl millions et demi, par conséquent pour la somme totale de 55 millions.
Par suite d'autres grandes opérations financières laites, à la même époque, aussi par d'autres gouvernements, et par suite d'une demande plus forte de capitaux, les fonds publics de tous les États du continent tombèrent, au com* mencement de l'année 1817, au iii\ caLi le plus bas; les nouvelles métalliques autrichiennes descendirent jusqu'à hk 1/2 pour 100. Le gouvernement fit de nouveaux efforts pour consolider son crédit, il établit (janvier 1817), un fonds général d^amortissement et pour engager le public à s'intéresser davantage à cette institution, il introduisit des amélioi ations dans les privilèges de la Banque, lorsqu'on en publia (15 juillet) les statuts détail* lés. Le gouvernement augmenta la somme annuelle destinée à payer sa dette à la Banque, et il baissa le montant des actions à la moitié, en doublant leur nombre, de sorte qu'il y eut 100,000 mises, chacimc de 1,000 florins (W. W.) et de 100 florins (CM.). Pour chaque action On promit un dividende de 30 florins, abstraction faite du dividende provenant des profitsdans les affaires de la Banque. Le gouvernement déclara que les billets émis par la Banque formeraient un moyen de payement légalement rè-
Uigmzeu by CjOO^Ic
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connu ; ilgaiwtittcMift les payements àfaireparlaBaiiqoe,-
comme il l'avait déjà antérieurement chargée du retrait du papier-moiiiiaie et de T administration du fonds d'amortissement: ou pouvait donc si^i^xieer qu'il ferait dorénavant toutes ses aiïïureB de crédit aveo elle. Toutes ces opérations, ainsi que la vaste sphère d'action qœ la Banque obtiendrait probablement comme établissemeni d'escompte et d'endosseiiK iit, proiiiettaient des profits considérables; déjà le dividende de 30 florins (G. M.) était assez séduisant; en effet, comme les 1,000 florins (W.W.) ne valaient, d*après le cours, qœ 298 florins; et demi, chaque action n'avait qu'une valeur de 598 florins el demi (G. M.). Mais bientôt le dividende monlail encore plus haut ; vers la fin de 1818, il était déjà arrivé à 47 florins. Les souscriptions marchaient donc rapides ment» de sorte que, vers la lin de 1819, on avait déjà fait 50,621 mises, et payé ainsi 50,621,000 florins (W.W.),: somme pour laquelle la Banque reçut la somme égale en obligations sur l'État portant 2 1/2 pour 100 (CM.) d'intérêt. A ce moment on airéta les souscriptions, afm de ne pins diviser davantage les profits qu'on prévoyait devoir obtenir. A l'aide de toutes ces opérations,' favorisées encore d'une manière particulière par un emprunt de 50 millions de llorins en argent comptant, contracté en 1818, le gouvernement se vit en état d'élever le cours du papier-monnaie à 250 et de Ty retenir avec des fluctuations peu importantes, taux qu'il avait: eu en vue dès le principe et qui lui servit de h»se dans son arrangement avec la Banque, qu'il chargea ensuite du retrait ultérieur du papier-monnaie. La Banque ccinmença, après le ^ mars 1820, ces opérations du^ 'retrait du pi^ler-monnaie, dont la somme en circula-
tion m(mtait encore à cette époque à i50 millions de.
Au commencement de 1818, on prit une nouvelle mesure en faveur des anciens créanciers, par rapport à la dette portant intérêt Au moment oCi Ton conclut (i*"' avril 1818) rempruntd^arrosement du 29 octobre, cette dette
était descendue au chilTre de /iSS millions. Une nouvelle patente (21 mars 1818) indiqua un nouveau plan pour Tamortir et pour ia transformer. On divisa les 488. millions en &88 séries; de ce nombre cinq devaient être; tirées chaque année, et les obligations qu*dles contenaient devaient être mises en jouissance complète des intérêts primitifs en iiiunnaie de convention. Les ancieimes obligations, qui depuis 1811 avaient rapporté 2 i/2 pour 100 (W.W.), ce qui équivalait, daprès le cours du jour de 250, exactement à 1 pour 100. (G. H.), rapportaient alors de nouveau des Intérêts quintuples. Afin de diminuer laciiarge résultant de cette opération, on voulait amortir ensuite, tous les ans, la même somme de 5 millions de florins. Par suite de ia probabilité plus grande de voir sortir les obligations au tirage et d^arriver ainsi à la complète jouissance des intérêts, le puljlic aclictait ces anciennes obligations et en fit. ainsi hausser le prix, de sorte que, outre l'augmentation des intérêts déjà si lourds à payer, le rachat de la somme à amortir devenait de plus en plus coûteux pour rÉtat. Quand cette transformation et cet amortissement de l'ancienne dette seront at lievés, en 1866, ils auront coûté à rÉtat, d'après le calcul de Tegoborski, une somme de 536 millions de florins et lui légueront, en 1867, une nouvelle dette de 225 millions de florins. En effet, à côté des charges extraordinaires que lui impo-^
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saient, plus tard, les complications de la politique exLc ricure, il ne pouvait pas satisfaire h toutes ces obligations sans faire de nouveaux emprunts qui, dans une longue série, se continuèrent jusqu'à la fin du règne de Tempereur François, où ils montaient jusqu^à la somme de 567 millions et demi de florins. Sans compter quatre emprunts de loterie montant à un total de iiâ millions, cette somme s'était élevée, vers iSli 1 , h. 606, ou bien, en la réduisant d'une manière ^uniforme au taux de 5 pour 100, à près de 5d2 millions de florins. Avant 1816, FÉtat avait payé pour sa dette 5,d8i,690 florins (CM.) d'intérêt ; en 18M, il était déjà obligé de dépenser 21 millions pour ce même but ; mais en 1842 , il avait à payer, avec les remboursementâ des emprunts de loterie, avec les frais du fonds d'amortissement et ceux de la dette lombard-vénitienne, une charge annuelle de Û9 luillions. En vingt-six ans, la dépense pour les finances s'était donc plus qu'octuplée.
Ce système financier, depuis ses premières démarches qui consistaient dans les opérations de 1816 jusqu*à ses conséquences plus éloignées, a été blâmé avec la plus grande sévérité par presque tous les critiques autrichiens (i) , qui lui opposaient, plus ou
(1) Tegoborski: Des finances et du eréâU p»bli^ de VAutTiche^
Taris, 1843: ouvrage inspiré, d'après presque toutes les indications, j>ar M von Kûbeck el formant, pour ainsi dire, son programme. — A. Tcbcldi (Beidtel) : bie Geldangctenenheiten Ocsierr>Âchs (Les finances d6 l'Autriche), Leipzig, 1847; comparez: AiUi-TebeldU par L. John, Leipzig, 1848. — Von Hauer : Beitraege mr GeicMeMe âer oaier' reichischen Fmansen (Documents pour servir à l'histoire des finances de rAulriche), Wien, 1848.— 0. Hùbner-.Oesierreich's Finanzlage und seine Hûlfsquellen {Sïlmiion financière de l'Autriche et ses ressources), Wien, 1849. — Dans notro exposition des faits et des jugements relativement à ce sujet, où les recherches iadependantes el la connais-
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moins, toute la rigueur de la doctrine théorique. En effet, la théorie blàoie, dans une mesure comme celle que nous venons de mentionner en dernier lieu, la façon ei la manière indirecte de dédommager lés créanciers par un tirage des obligations. Les profits de ces tirages revenaient effectivement plutôt aux spéculateurs qu'aux petits rentiers , qui ne peuvent pas aussi facilement attendre le moment où ils sont ap* pelés à participer à ces avantages. La théorie condamne toute cette entreprise, qui voulait élev^ la valeur du papier-monnaie démonétisé, parce que son but lui-même, cette prétendue réparation, n'était nullement atteint; en effet, disent ces critiques, il est impossible de dédommager les possesseurs primitifs du papier «dont la valeur à diminué et qui change d^autant plus rapide* ment de possesseur que la valeur en baisse davantage. Mais cette théorie rigoureuse semblait Uop facilement placer le droit de la nécessité au-dessus du droit de i'équité et de la justice ; aussi la rigueur en avait-elle été modifiée par la théorie elle-même dans son application à ce cas particulier (i), par la raison que Tépoque où le papier-monnaie autrichien était arrivé au taux le plus bas (où il perdait onviron /lOO et au-dessus) n'avait duré que le court espace d'une seule année, de 1815 à 1816. Eu égard aux engagements courants, contractés à partir de 1811, on trouva donc justes et justifiés les efforts que fit le gouvernement pour fixer le cours du papier au taux moyen et approximatif de la dépréciation
sance pratique des affaires nous font défaut, nous n'avons donné» pour la plupart du temps, qu'un résumé des sources indiquées.
(1) Cf. Nebeuius ; Der œffeniiich* Crédit (Le crédit public), ISSO, p. 385 sq.
Uigiiizeo by LiOOgle
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(250), t^le qa*elte avait eu Ueu pendant ces annéea-tiu-
En outre, dans cette accusation élevée contre les dépenses trop fortes et in utiles qu'avaient entraînées ces opérations, on n'a pas mis en ligne de compte l'état général des finances de cette époq^ ni le grand besdn de capitaux* ni le taux élevé des intérêts à ce moment où le gouvernement autrichien «irait été obligé de faire des sacrifices tout aussi grands, en pii;naMt n'importe quelle autre mesure, pour rétablir la circulation mdispensable du numéraire. Il faut encore ajouter à cela que, pour relever et pour rétablir le crédit deTÉtat, une manifestation extraordinaire de bon vouloir, de bonne foi et de loyauté était indispensable, dans ce pays où Ton ne trouvait des^garanties favorables et une cause de coDiiaiice, ni dans la manière dont jusqu'alors on avait dirigé l'administration générale du pays, ni dans le caractère des andens administateurs, ni dans la condition actuelle, ni dans le souvenir de ce qui avait été fait, dans les derniers temps, pour les finances, ni enfin dans la constitution politique du pays. En tenant é([uitablemeDt compte de toutes ces considérations, on doit avouer que ces commencements de Factivité du gouvernement aiïtriebien, dans le département des finances, étaient conformes à ses autres bonnes intentions que nous avons cru reconnaître dans les premières années de la restauration, et que le ministre des finances, le comte Stadion» était k la hauteur de la bonne réputation dont il jouis» sait sous tous les autres rapports (1). Hais les critiques
(1) Nous lie voulons pas pour cola louer ses panêpvrisles qui, à 1 épaque de sa luart, eu 1^24, iiisaieul, Uau»» ia GazeiU d Augsàourg^ i^ue rjiisioire de ion «daiiiiilralkMi devait iiéeeaaairaiiieiil éùt écrite par des anges.
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semblent être d'autant plus justifiées qu'elles avano^t
avec le temps et qu'elles s'attaquent à la marche uilérieure de l'administration.
A partii' du moment où l'on avait vaincu les plus, grandes difficultés^ vers 1820, les juges favorables à radminifliratîoD, qui contemplaient avec admiration le^. résultats obtenus, pendant ces premières années, dans le département des finances, s'étaient attendus av ec une grande cooiiance à voir atteindre le but, c'est-à-dire le rétablissement de la circulation du numéraire, successif, vement et même d'une manière rapide, sans qu'on eût besoin de faire des sacrifices inutiles et trop grands. Mcus cette attente fut trompée. Avec une dépense annuelle de li millions de florins, le reste du papier-monnaie (/i.50 millions de florins) pouvait être retiré de la circulation dans l'espace de quarante-cinq ans. D'après le traité dans lequel le gouvernement cédait cette opération à la Banque, un devait arriver au retrait complet dupapierà pcuprèsen vingt-deax ans; mais c'était auprixd'une série d'emprunts qui entraient dans les caisses de la Banque et qui laissaient k l'État une charge annuelle de 4 mit* lions de florins environ en intérêts. Les grands privilèges perpétuels qu'on accordait à cet établissement, fondé; dans d'excellentes coïKiitions, amenaient, plus tard, les abus d'une administration négligente, abus qui deve* naient de plus en plus grands et se multipliaient toujours, davantage Ainsi on abandonna plusieurs dispositions primitives fort utiles, comme celle qui était relative an fonds de réserve; on fit tort à des institutions semblables dans les provinces , quand on n'en empêchait pas tout à fait ia création ; on étendit le cercle des affaires d'une manière démesurée ; on flt des avances
Uigmzea by ^OOglc
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immodérées au goavmement et autres choses semblables.
Au commencement de ramiée 1823, le gouvernement s^engagea à mettre à la disposition de la Banque le numéraire dont elle aurait b^in pour changer les billets de Banque : elle put donc, dès lors, donnér à ses affaires une extension oui dépassait de beaucoupson fond de réalisation; mais l'État était devenu alors le débiteur solidaire pour les engagements de la Banque. Si au commencement la Banque avait maintenu, entre son fonds en espèces et les notes en circulation» la proportion de 1 à 1**, cette dernière empira déjà en 1825, où elle n*était plus que de 1 à k^^, pour tomber, en 1860, jusqu*à la proportion de i à 10**. On a calculé que les profits hors de -toute proportion que la Banque retira, pendant les trente années suivantes» d*une position aussi privilégiée, formaient des sommes énormes (i). Le dividende monta, vers 1840, à 90 florins et au-dessus ; les actions, qu'on avait payées, dans le principe, t500 ilurins chacune à la Bourse, étaient alors au taux de 1,885 florins. £n même temps, on se plaignait qu'en retour de toutes ces faveurs démesurées, la Banque ne favorisât nullement, dans des proportions égales, ni le commerce, ni rindustrie; qu'elle fît encore moins pour la petite industrie et pour le petit commerce, et qu'en sa qualité de Banque d'escompte elle ne profitât essentiellement qu'aux grandes maisons de commerce à Vienne, qui trouvaient ainsi Foccasion d'obtenir de grandes sommes d'argent à
(i) Hubner (p. 61) concorde assez bien avec le comle De^m : Dat Bmk'Wnd tiotoamm i» OetÊmdBk (Le système de la banque et des billets de banque en Autricbe), p. 13.
l'autbzchb
& pour 100 qu'elles pouvaient placer dans le pays à 6 pour iOO,^ et même à un taux plus élevé encore. En comparaison avec la Banque de Paris» celle de Vienne faisait des affaires de plus en plus considérables; on calculait en moyenne le montant des effets escomptés par la Banque de Paris h 579 llorins, et celui des effets escomptés à Vienne à &,822 florins. Ces chiiires indiquent un dévelc^pement des affaires qui n*est pas en propor* tion avec Timportance de Vienne comme place commerciale ; en effet, les juges les plus fu-vorables qui se sont prononcés sur radministration des finances en Autriche ont trouvé qu'au moment de la fondation de la Banque, son fonds de réserve, comparé à celui de la Banque de Paris, était trop grand en comparaison des besoins du commerce. Avec cette dotation si riche, les avantages qu'on pouvait recueillir si facilement détournaient le monde commercial de toute entreprise solide, pour le conduire à des spéculations risquées d'agiotage et à d'autres affaires de même nature. Il se rassembla à Vienne tout un monde d*agioteurs de la plus haute et de la plus basse classe ; cette villo (le\ iiit le siège principal des jeux de Bourse en Europe , ce qui , avec T extension toujours croissante donnée à la loterie de V État et avec la mise en loterie de nombreuses propriétés foncières, ne contribuait pas peu à la corruption générale des mœurs. On a souvent attiîbaé à une cupidité coupable cl à la corruptibilité des gouvernants les secours et l'assistance que recevaient, de la part du gouvernement, tous ces abus et, en général, tout le système des emprunts avec toutes ses plaies. Ceux qui blâment le gouvernement avec le plus de fiel (1) ont
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planer des soupçons sur les premières démarohes faîtes en 1816 pour améliorer le sorl des créanciers de
rÉtat, en les représentant comme une mesure concertée ëê]h en 1811 et qui aurait été, d'après eux, « le précieux secret » d'un petit nombre d'initiés» D'autresont assez souvent prononcé publiquement les nomsprécis de différents personnages, en citant tantôt Gentz, tantale saocesseur de Stadion, tantôt d*autres personnes placées encore plus haut et en les accusant, l'un de s'être laissé corrompre, les au- ^ très d'avoir de nouveau émis les obligations destinées à être détruites, et enfin d'autres encore d'avoir fait de fausses valeors autrichiennes. Mais le motif le plus puissant, qui fait qu^on favorisa ainsi la Eanquc, se trouve dans tout le système poliLique et a sa source dans d'autres faits que dans le caractère fortuit des personnes placées à latêtedugouveniement. Les partisansde ce système voient avec plaisir l'assoupissement des classes moyennes^ qui sont !es plus disposées à prêter leurs économies à TÉiat; ils se réjouissent de cette modification dans l'état des choses par laquelle on créait dans les créanciers favorisés de l'Etat un nouvel ordre, une aristocratie de l'argent qui ^rt de contre-poids aux anciens cidres privilégiés ; qui né fera jamais naître les mêmes dangers immédiats ^ qui n'élèvera, à aucun moment, les mêmes prétentions que la noblesse et le clergé, ces deux ordres de la part desquels on aura tcmjours à les redouter à cause de leur «constitution en corporation. 11 s'établit, en' outre, dans ^te aristocratie de Targent une certaine solidaritét parce que c'est à elle cpie revient le soin d'administrer ce 'vaste dornainc des 20 milliards de tloi'ins et plus tiiicore, qui pèsent, sous la forme de dette publique, sur les États de l'Europe, L'intérêt ainsi enchaîné cberohe donc à
p^arantir la docilité à rintérieur et la tranquillité au dehors; de sorte que tous les piinces de F argent se sont jmqiiMd toujours intéressés d*une manière partieoliète k 1* Autriche qui a une n large part dans cette dette, ainsi qu'à toute l^intégrité de ses États, et ont soutenu son système financier avec le plus grand zèle, sans craindre de se trouver trop près des limites, du reste fort étendueSt où ce système pourrait devenir pemideux à leurs ^pres mtérêts.
GoflHDcnê et Indoslfta.
• Quelque favorable qu'eût été le résultat obtenu par les opérations financières en Autriche pendant les premières années qui suivirent le rétablissement de la paix, le moyen le plus important et le plus efBcace pour relever ^e crédit de l'État aurait été l'inauguration d'une adrni* nistration économe etactive. En effet, de cette manière, on aurait poussé toutes les forces du pays à se développer librement et sans entraves ; on aiuaii ménagé et aug» *menté les ressources ; on aurait profité des avantages de la paix et du grand douché commercial à rintârieur pour favoriser, par tous les moyens possibles et en se mettant vigoureusement à Pœuvre, Tagriculture, Tindustrie et le commerce. Mais, précisément sous ce rapport, ^ semblait faire, au plus grand préjudice de T Autriche, rexpérience que la facilité séduisante, avec laquelle on pouvait sè procurer des ressources pécuniaires, facilité telle qu'elle est le résultat de nos modernes systèmes d'emprunt, relâche les ressorts dune administration •soigneuse ; on faisait dans cette direction plus pour en^ •Iraver ces t^danoes que pour les favoriser. £n ce qui Tegarde le commerce, la nouvelle ère de i615 avait cbm^ mencé sous les auspices les plus tristes. Par suite du dé-
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sordredans les finances et des restrictions apportées à la dépense pendant les années de détresse de 1815 à,
1817, les plaintes causées par la stagnation complète dans les aiïaircs, par le manque de numéraire et par de fortes faillites étaient générales et continuelles; cette situation des affaires donnait, déjà à cette époque, une forte impulsion à la manie des epéculations d^argent et de Tagiotage. La misère, qui régnait pendant ces années de détresse, se faisait sentir d'une numière beaucoup plus terrible à Test de l'Europe qu'à Touest. La Lombardie et la Moravie étaient sillonnées par des bandes de brigands ; les côtes de l'Italie souffraient affreusement des Barbaresques ; en Transylvanie et en Hongrie, la disette sévissait à un degré tel qu'on ne le trouve que là et en Russie, où les voies de communication sont encore très-défectueuses.
Le gouvemementde l'empereur François semblait donc considérer, avec raison, Pamélioration et l'augmentation des communications, ainsi que toutes les mesures qui pouvaient les faciliter, comme la chose principale et la plus importante qu'il y eût à faire, et qui était nécessaire pour féconder les richesses jusqu'alors improductives des provinces autrichiennes. En effet, on ne fit pas peu de chose, à cette époque, pour construire des canaux, pour rectifier le cours des fleuves, pour délivrer la navigation de ses entraves et pour établir des routes. Dans toutes les entreprises de cette nature, dans les grandes constructions hydrauliques et dans l'établissement des canaux en Hongrie et en Italie ; dans la rectification du cours du Dniester (1818) ; dans l'abolition des péages et des privilèges de navigation par l'acte réglant la navigation sur r£lbe (1821) *> dans rétablissement des routes à
AUTRICHE
travers les montagnes, comme de celle de Trévise à Anipez^o, deStilfs (Stelvioj et sur le Splûgen ; dans Timpulsion active donnée par le compte Ghotek à la construction de
routes en Bohême ; dans l'essor donné à la navigation sur laMoldau par la construction du clieniin de fer de Budweis à Linz (1829>18ââ) ; dans toutes ces entreprises, les résultats étaient toujours tellement encourageants, qu'on aurait dû s^attendre à une activité encore beaucoup plus étendue dans le domaine des travaux publics. L'Autriche atonjoui;"^ tiré une très-gj'andc gloire de ses travaux hydrauliques et des routes construites par elle en Lombardie; de à 1835, elle a dépensé pour les dernières à peu près ift. millions de florins, ce qui, vu la grande importance de cette entreprise, ne fait nullement paraître très-considérable le placement très-productif de ces fonds.
Quand on considère la grandeur de l'État autrichien et rimportance de ses besoins, ainsi que la longue
durée de la paix qui devait favoriser tous ces travaux, les secours donnes à ces entrej)rises, à l'égard desquel les on ne pouvait pas avoir le moindre scrupule, quant aux principes, n'étaient nullement extraordinaires, liJais partout où de tels scrupules, ou seulement des difficultés, s'opposaient à l'action du gouvernement, on ne songea pas même à entreprendre de tels travaux. Ainsi, tandis que, dans un but stratégi(ine, la construction de beaucoup de routes utiles en Italie fut favorisée par le gouvernement, ce dernier a toujours refusé, par des considérations semblables, de permettre l'achèvement de deux routes dans la Valteline, bien que le public désirât ' beaucoup les obtenir.
Les institutions féodales en Hongrie, qui sont hostiles
T. II. SI
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à tout esprit commercial et industriel, ne lurent pas même molestées. Soupçonné dans ses intentions, parce qu'il avait négligé ou violé les droits constitutionnels» la gouvernement n*avait ni la force ni Thabileté nécessaires pour sortir de Tisolement dans lequel les douanes noettaient ce pays. Mémo F* uverture des autres provinces de l'empire et l'abolition des lignes douanières qui les séparaient les unes des autres ne purent être exécutées qu'en 1825 et 1826» et ne le furent pas môme alors d*ane manière complète. Le système prohibitif avec toutes ses conséquences, la survcilla.nce des frontières, la contrebande , les droits de contrôle confiés aux autorités de la douane et la manière maladroite dont on exerçait cette surveillance pesaient» comme autant d'entraves, sur les mouvements du commerce. Pour les rdatîons avec rétranger,on manquait d'un nombre suffisant de ports et de débouchés ; maigre'^ l'abondance des matières brutes et malgré la positipn favorable de TAutriche entre TËurope et FOrient, Timportation et Texportation y étaient relativement faibles. Parmi les ports peu nombreux, Venise avait décliné, en très-peu de temps, d'une telle façon, qu'en 1828 la population avait dinnnué ae plus d'un tiers, depuis quatorze ans, et qu'un deuxième tiers vivait des secours de l'assistance publique et privée.
Outre les verreries et les blanchisseries de (ire, il n'y avait pas de manufactures un peu importantes dans cette ville ; dans les petites fabriques, les ouvriers demandaient l'aumône aux visiteurs étrangers; les anciennes entreprises si grandioses avaient disparu d^une façon presque inexplicable; entre autres, on ne comprenait pas pourquoi il n'y avait pas une seule manuiiacture de
L^AtJTBIOHB
soierie dans cette vîUe(i). En revanche, on avait rhabitude d'appeler Trieste Penfant gâté du gouvernement autrichien; ses impor talions B^étaient élevées, àTépoque de la mort deTempereur François, à une valeur de 70 millions de florins, tandis que vers 18i0 les importatrons et les exportations n'avaient atteint que la moitié de ce cbiffire. Néanmoins, c*était encore en 1828 un Anglais qiii, à raids d'un monopole, exploitait )a navigation à vapeur entre Trieste et Venise, lui donnant un essor rapide. Plus tard, c'était un particulier du Bas-iihin, le fondateur de la navigation à vapeur de Trieste et du Ltoyd autriciiien, qui y employa les vrais moyens pour faire profiter Trieste de son admirabto position, pendant que les organes du gouveniement couvaient des plans de sociétés commerciales dans les Indes Orientales, sociétés auxquelles les temps n^étaient plus favorables et pour lesquelles on n^avait pas les ressources nécessaires (2).
Ainsi le commerce direct, fait par T Autriche à Taide de ses propres navires avec les stations un peu éloisrnées. restait presque sans importance aucune. La petite Hotte de bâtiments de conunerce manquait tellement de la protection d'une flotte de guerre que, pour ne pas implorer FAngleterre de protéger ses côtes, comme le faisaient la Toscane et Rome, T Autriche dut, en JSI/i, conclure avec la Porte un traité en vertu duquel les Turcs se chargeaient de protéger les bâtiments de commerce autri* chiens contre les Barbaresques. £t cependant TAutriche
(1) Ces indi^rilions trouvent dans Burger : Reise dnrch Oherîlalien 'Voyage daiis lit al if du Nord\ nne dos sources les moius suspectes sur lu coiidilion de l'iiaiie auLnciiiûima à ceUe épo<|ue.
(2) cr. von Noite : RemhiUcmam ass mdnm Lebe» (Souvenirs ma vie). 185i, t. il.
9^ LES EÊACTI0N8 DE 1815 A 13S0
avait trouvé, en 1816, dans le port de Venise, huit vaisseaux de ligne et sept frégates! Mais le gouvernement les laissa pourrir; il abandonna, sans les achever, les
carcasses de frégates qu'on avait commencé à bâtir (1); il 11*^ Ht absolument aucun usage des magnifiques et vastes chantiers de la marine militaire à Venise ; il laissa descendre la flotte de TAutriche jusqu*à un nombre insignifiant de petits bâtiments, par suite, dilron, d'une l)romesse que l'Angleterre lui aurait arrachée de ne plus entretenir de grands vaisseaux dans la mer Adriati(iiie. Ceci serait le troisième pendant de son traité avec la Turquie et de la fermeture du Danube par la Russie, & laquelle TAutriche s'était soumise depuis si longtemps déjà. Mais cette attitude mesquine et passive dans la politique extérieure, ainsi que l'aljsence de liberté à Tintérieur, sans laquelle une nation ne peut jamais avoir une position importante dans le commerce du monde, c'étaient 1& les puissantes entraves qui auraient, de tout temps, empêché l'Autriche de devenir un grand État commercial, quand même le gouvernement aurait eu la meilleure volonté et la capacité de favoriser les intérêts matériels.
Mais combien n*était-on pas loin de faire preuve de cette capacité, lorsque, dans la patente relative aux
douanes de Tan 1810 (2 sept.), on lu maintenait pas seulement dans toute sa sévérité le système prohibitif du dernier siècle, « qui mettait en dehors du commerce toutes les marchandises étrangères dont on pouvait se passer, » ett qui s'était montré excellent par ses conséquences les plus salutaires, » mais qu'on voulut même lui
(I) Cf. Burger, t. P', p. 83.
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donner « une nxteiision plus grande! » Ce ne fut qu'après le règne de François qu'on lit un petit progrès dans ce système par le règlement de douanes de 1836, progrès dont les effets bienfaisants se firent sentir aussitôt. Grâce au vaste marché qui s'était ouvert à l'intérieur, les pi'ovinces allemandes : la basse Autriche, la Bohême et la Moravie, qui fournissaient presque exclusivement même d'objets manufacturés les pays exclusivement consommateurs y tels que la Hongrie, la Transylvanie et la Galicie, étaient arrivées à un développement assez considérable de leur indusU ic ; mais ce résultat avait été amené en partie aussi par un moyen contre nature, par une espèce de système colonial, introduit par le gouvernement au profit de ces provinces, mais au grand désavantage des autres parties de Tem* pire et qui fit qu'en Italie on s'en plaignit hautement. Les droits élevés de 60 pour 100 ad valorem qui pesaient, en moyenne, sur les marchandises étrangères, ainsi que la défense qui excluait d'autres produits, empêchaient entièrement les relations naturelles de commerce de s^étar blir cnti'e T Italie et la Suisse, le Piémont et la France. L'industrie considérable, qui avait été créée pour satisfaire les besoins de T armée dans le royaume d'Italie^ fut complètement ruinée. Dans les articles où ces provinces, à rintérieur de l'empire, faisaient concurrence k Fltalie, dans les draps, dans les travaux d'orfèvrerie en argent et en or, etc. , les fabriques de Côme, de Gandino et d'autres localités durent s'arrêter ou se ralentir. L'industrie de la soie en Lombardie, cette source naturelle de richesse, sans laquelle le pays aurait depuis longtemps succombé sous l'oppression étrangère, resta seule prospère.
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Mais on entrava même cette branche de l' industrie si utile pour les intérêts du iîsc, lorsque, par une jalousie mesqaîne et pour favoriser la Banque de Vienne, on empêcha, en la fondation d*ttne banque pour les soieries à Milan, banque (^ui devait rendre les Lombards indépendants des commissionnaires de Londres et fournir des ressources pécuniaires aux producteurs de soie et aux filateurs en Italie. Quand on se représente les nombreux ennemis naturels qui s'opposaient au développement de Tindustrie dans Fempire d'Autriche, Tabsence de la civilisation dans ses provinces orientales et, par conséquent, Tabsencc de besoins; ropposition Ingote du clergé dans le Tyrol; puis les suites de la guerre ; le taux élevé de l'intérêt ; la disette, ainsi que d'autres causes encore, 6n comprendra qu'avec de telles fautes du g;ouvemement et par suite do l'influence exercée par tout ce système de la police et des linances, système qui craignait, avant tout, la moindre action indépendante, il ait été impossible à l'industrie de prendre un essor quelque peu considérable. La différence entre les divers systèmes, relativement à l'industrie dans les prfjviucps, ('tait tellement grande et restait tellement immobile, m i lgréune tentative de réforme essayée en 1855, qu'il faut s'étonner que cette législation n'ait pas entravé rindustrie encore davantage (1). Une comparaison de la situation de l'Autriche avec les progrès faits dans d'autres pays sf^rait encore, sans aucun doute, au désavantage marqué de T Autriche; seulement on ne peut la faire que fort difficilement, parce que les indica-
(1) Cf. Bccher : Die OrgaaisaUùn des Gewerbwesais (L'organisation iie i'indusU-ie), p. 151.
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tions précises sur le mouvement industriel de ces premiers temps de la restauration nous font complètement
défaut (1). Dans certaines branches de Tindustric, la Russie elle-même avait fait des progrès plus rapides, comme on pourrait le prouver par quelques exemples. A partir de i8i&, où Ton commençait à favoriser la filature de coton en Russie, par un système semblable de prohibition, l'importation de coton brut était montée en vingt-huit ans de 45,000 quintaux à plus de 500,000 (poids d'Autriche) ; tandis qu'en Autriche elle ne s'était élevée, de 1807 à 1837, de 25,000 quintaux qu'à 231,000 (2) et de 1823 à 1829, en moyenne seulement à 80,000.
Agriculture.
La condition de l'agriculture était encore phîs fâcheuse que celle de l'industrie, bien qu'elle eût été digne des plus grands soins. Mais on ne fit rien pour délivrer
et pour mol)iliser la propriété foncière, en faveur do la^ quelle tout le monde, sans exclure la Russie elle-iriênie, s'agitait à cette époque. On continuait à interdire aux Juifs toute acquisition de biens fonciers ; les terres qui donnaient droit de vote dans les diètes des provinces allemandes ne pouvaient être acquises, à titre de propriété perpétuelle, que par la noblesse ou par la bourgeoisie des villes représentées dans les diètes, ce qui.
(1) Aussi Lieu dans Schubert et Spriiifîcr que dans Kreulzberg : Uebermht der Industrie Boehmens (Résumé de l'industrie en Bohôme) Prague, 1836, et daos Gzoernig : Hi$U)ri$eh-9ttttiHisehe Ikiekreibwtg von licichenberg (Description historique et statistique de la Seigneurie
de Reichc[ibL'rfî\ Vienne, 1829.
(?) Cf. Jos. Uain : Handbuch der Sialistik des oesterreichisch>m Kaise;\s/aa/eâ(Manueldestalislique i)our l'empire d'Autriche). YieuDc, 1 853, t. II, p. 302.
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VU l'étendue immense de tant de propriétés en Bohème et dans d'autres provinces, avait un double inconvénient On ne touchait pas aux rapports établis entre les seigneurs et les paysans, leurs sujets, ni à. la question des servitudes féodales, des roboKts et de la dîme ; seulement, lorsque, en 1819, la famine sévissait partout en Transylvanie, on y introduisit Vurbariumf auquel jusqu'alors les propriétaires fonciers s'étaient opposés, et Ton fixa ainsi des limites modérées aux corvées qui, jusqu'à ce moiiipiit, avaient été illimitées. Le système gouvernemental resta tellement indilférent vis-à-vis de cet étac de choses, dont les plaies étaient pourtant palpables, que, même après 18&0, on rejeta les offres volontaires faîtes parles seigneurs fonciers pour arriver à la régularisation de la position des paysans, jusqu'au moment où les événements en Galicie éclatèrent tout à coup. On ne prit aucune mesure pour rendre h la culture le sol peu productif, ou entièrement inculte, dont on calculait rétendue à 15 pour 100. Sous ce gouvernement, on laissa fii J.ombardie, sans culture et sans en tirer le moindre parti, d'énormes terrains appai'tenant aux communes. Le sol magnifique de la Yénétie restait dans un état déplorable, malgré le voisinage delà Lombardie, où Ton voyait la culture la plus belle ; on en trouvait la preuve la plus affligeante dans le Jardin agr^-iirjiiique de rUnivcrsité de Padoue, puisque, pendant trente-quatre ans, il était négligé d'une manière déplorable.
Ainsi TAutriche ne fît pas cette expérience, qui est pourtant générale pour tous les autres pays et dont on vit, à cette époque, un exemple brillant en France, c'està-dire que les pays qui s'arrachent aux malheurs d'une longue série d'années de guerre, sans cependant avoir
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été ckpeuplés, se relèvent très-rapidement et effacent bien vite les ti aces des anciens maux. A cette époque, l*empire d'Autriche, qui pourrait fournir à l'Europe une grande partie des blés dont celle-ci a besoin, ne produisit pas même une quantité suffisante pour sa propre consommation. D'après les indications d'écrivains experts (1), la production des grains, en Boliôme, ne s'est relevée un peu que vers 1830, quand on la compare à Fancienne production de 1789, et le nombre des bestiaux en Autriche n*étaitpas encore en 1837 ce quMl avait été en 1805. Bien que l'élevage des bestiaux en général se soit relevé, en Autriche, peu à peu jusque vers l'époque de la mort de François 1", on calculait cependant encore à ce momentlà que rimportation des bestiaux en dépassait Texportatîon de pres({ue deux millions de florins, et cela dans un pays posséclaiU une si grande abondance de pâturages, et où, dans les grandes propriétés territoriales de l'Est, cette branche de l'agriculture domine les autres d'une manière nuisible. £n ce qui concerne ces autres branches, diaprés Topinion de tous les juges compétents, la plupart d'entre elles n'étaient pas cultivées avec le succès auquel on aurait dii s'atteruiic, d'après les ressources du sol et selon les progrès de l'époque. De brillantes exceptions, qu'on observait dans certaines localités, ne faisaient que ressordr davantage l'état arriéré dans lequel se trouvaient d'autres provinces. D'ailleurs, un pays tel que la Lonibardie aurait maintenu ses cultures et sa prospérité, malgré des entraves plus grandes encore et en trouvant encore moins d'assistance que sous la domination autrichienne. £n eiTet, laLombardie avait été, depuis
(1} Dans Scbmidl.
longtemps, délivrée des entraves de la féodalité ; elle était favorisée par le climat et bénie par la nature. Ses fleuves au cours lent, et formant pour ainsi dire des lacs, avaient, depuis Tantiquité, amené les habitants à créer un système d'irrigation dans leqpiel les Lombards sont devenus les maîtres de F Europe. Ce pays est habité par une race sobre de sa nature, habituée au travail par un système de ferme qui donne au métayer la moitié des profits, système qui, malgré tout ce qu*on a dit pour en contester Futilité, s*est cependant montré, dans les conditions do sol et de climiit telles qu'on les trouve en Lombardie, très-avantageux pour la culture du sol ânon pour la prospérité des travailleurs.
Telles étaient les conditions qui faisaient de la Lombardie un pays exceptionnellement privilégié. Quant aux autres provinces de l'empire, même ceux qui sont disposés à juger le régime autrichien avec beaucoup d'indulgence ont avoué que la superlicie territoriale de la plus grande partie de Tempire fournit à peine le tiers de ce qu'elle pourrait produire, si les forces y étaient plus Hbres et mieux distribuées, et si l'on favorisait davantage la prosptM ité matérielle et la culture intellectuelle. Ils n'ont pas pu cacher non plus que tout ce que l'État aurait pu faire, pour venir en aide à un tel développ^ent matériel et intellectuel, n'était encore qu*à Tétat nidîm^taire; conmie, par exwnple, t la législation sur le partage et sur l'arrondissement des terrains ; sur la rectification des chemins vicinaux ; sur la colonisation et sur la ferme dea champs; sur les eaux, sur Texploitation des forêts et sur d*autres sujets semblables, et que les établissements de crédit, les institutions réeUemeit miles et consacrées aux expériences scientifiques et aux re-
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cherches dans le domaine de ragricuilure, ainsi que des écoles spéciales pour rinstructioii des jeunes agents forestien et pour lescalti?ateurB, faisaient pour ainsi dire complètement défaut (1). » A Tabsence de toutes ces
choses il fallait ajouter encore les contributions directes, dont la charge pesait le plus louidement sur les cultivateurs, qui payaient en outre, en faveur de Tindustrie, des oontribations indirectes fort élevées, et puis encore un impôt moins direct qui leur venait de la mendicité, des couvents, du luxe dans les églises et d'un nombre; démesuré de jours de tête et de pèlerinages. La somme totale de l'impôt foncier payée par l'Autriche est faible quand on la compare à celle que payent d'autres États qui ne sont pas riches, tels que la Prusse; mais la conclusion qu'on est obligé d'en faii o, relativement à l'état arriéré de l'agriculture, devient d' autant plus sûre que les plaintes des habitants étaient plus fortes et plus fondées, quand ils se plaignaient néanmoins d*étre surchargés. On assure (2) c[ue dans la basse Autriche les dettes hypothécaires avaient dévoré les trois cinquièmes de la propriété des paysans, dans les planies de Salzbourg la moitié, et dans les montagnes la propriété tout entière.
Tous ces faits sont d'autant plus frappants qu'on pourrait croire que TAutriche avait pris Tavance sur d'autres pays, précisément par rapport à l'impôt foncier, par suite de l'opération du cadastre, qui avait été la plus
(1) Cf. Deyra: Vorschlaege uni Enlwûrfe zur Vertrelutuj und Foerderung der Ackerbauinlermen in Oesierreich (Propositions ei projets pour déilNidre et pour favoriser les intérêts de l'agriculture en Au* triche), ISSl, p. 3S.
(2) Cf. Oe$terrekh*s vmre PoUtik (Politique intérieure de l'Autriche), 1847.
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grande entreprise faite par le gouvernement depuis Joseph II. Cette œuvre avait été exécutée en Lombardie déjà au siècle dernier: plus tard, Joseph la fit commencer avec un grand zèle et avee beaucoup de bruit pour tout Tempire; puis, sous Léopold II, on l'abandonna de nouveau ; après 1805, on la reprit, j usqu'à ce qu*enfin une patente (du 2lh déceml^re) ordonnât, en 1817, que, pour toutes les parties de la monarchie, à T exception de la Hongrie, de la Transylvanie et des Confins militaires, c'est-àdire pour une superficie de plus de 6,000 milles carrés, on nt un cadastre d*après les principes qu'on avait troo- ^ cs excellents en Lombardie, ainsi qu en France, qui les lui avait empruntés. Vers la fin du règne de lM*ançois I", on n'avait achevé cette opération coûteuse que pour la basse Autriche. On conçoit qu'elle ne pouvait pas porter immédiatement ses fruits à cette époque où elle était encore inachev(!;e. En Lombardie, où le cadastre avait été introduit depuis longtemps, il exerça, à ce moment, môme une influence funeste, parce que, depuis ce temps, ou n'y avait pas fait entrer les changements dans les cultures ; les améliorations ne payaient donc pas dMmpôt, tandis que les propriétés restées en arrière en étaient écrasées.
Si cette opération du cadastre avait eu pour but de remédier aux inégalités et aux privilèges dans les détails de la distribution de l'impôt, la disparité et lesprérogatîves se conservaient cependant, à côté de cela, en grand. UËtat maintenait son monopole si onéreux et si nuisible pour le sel et pour le tabac ; au grand désavantage pour l'ensemble de l'empire, on ne touchait pas au privilège qui exemptait la Hongrie d*une participation égale aux charges de FÉtat, tandis que les provinces italiennes étaient exploitées de la manière la
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moins équitable; en effet, formant, quant à leur superficie territoriaie, un quinzième de Tempire et, d'après leur population, un septième du nombre total de ses habitants, elles payaient plus d'un tiers de tout l'impôt foncier (1). Tl est vrai que, ({aaiid la chancellerie de Metternich laisait vanter tout ce que l'Autriche avait fait pour bien mériter de ses provinces italiennes (2), mérites dont la plus grande partie revenait pourtant au temps de Marie-Thérèse, elle affirmait « qu'au moment actuel (1848), la Lombardie pouvait être pavée avec l'or qu'elle avait reçu depuis trente ans. » Mais, au lieu de se contenter de phrases pareilles, un Italien fort sensé avait, déjà à cette ^que, fait, d'après les sources officielles, on calcul (3) montrant que des 78 ou 79 millions de tire formant le revenu de la Lombardie, l'Autriche n'a appliqué au pays et à son administration que 30 ou 31 millions, ou, quand on comprend dans ce compte les dépenses pour Tarmée et pour la dette publique, la somme de /15 millions; de sorte que, chaque année, rAuii iche a enlève à la Lombardie 33 millions et aux provinces italiennes réunies la somme de 57 ou 58 millions de lire d'Autriche, quand on ajoute à ce compte les excédants proportionnels provenant de la Yénétie.
Coup d'œil rétfOspeeUf.
Tels furciit les effets de ce système de stabilisme politique, de l'isolement intellectuel et de la prospérité ma-
(1) Cf. Block : Les charges de l'agriculture, p. 297. — Burger aussi confirme le chiiïic éuorme des contribulioDS dtrecles dans les provinces italiennes.
(2) Gaiette d'Augsbourg du 26 janvier 1848.
(3) Dani le supplément ajouté à un petit ouvrage fort simple, intitulé : VAvstria e la Lmbarâia. Italia, 1847.
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tériclle; telle fut la condition de cet État modèle de la théorie contre-révolutionnaire. Avec une conséquence toute logique, on avait, pour ainsi dire, refoulé iep&ys, vers répoque antérieure à la Révolution, vers le siècle de Louis XY, à Fexception cependant de ses éléments de fermentation dans les esprits; en un mot, on était revenu vers la forme la plus incomplète de T organisation politique où les gouvernants sont TÉtat et Texploitent à leur profit Dans TËtat qui réellement mérite ce nom, rhomme a le sentiment qu*il vît pour Fespèce humaine; la pensée s'empare de lui de consacrer toute son activité au bien public, à un état de choses durable qui lui survive et à des institutions qui sont calculées pour toute la longue dorée de T existence de la nation et non pas seulement pour le court temps de la vie d'un individu. Mais cette idée d'une véritable vie politique avait été enlièrement elTacée dans la conscience des Auirichi'^ns, en tant que le désir et les efforts du gouvernement avaient suffi pour amener ce résultat La grande question était de savoir si cette idée était effacée dans le peuple en gé« néral. On aurait pu le croire, quand on considérait le contrasta qui se formait dans la vie matérielle par opposition à la vie politique qni faisait défaut en Autriche, Dans un pays où Tonne faisait rien pour alimenter ou pour favoriser Fesprit public et le désintéress^ent civique, il n*était que naturel que la politique de Tindividu, la prudence vulgaire, l'égoïsme et Tintérêt personnel se développassent avec d'autant plus de force. Ce contraste se montrait, sous sa forme la plus grossière, dans une vie de jouissances matérielles et dans des instincts purement sensuels, existence à laquelle la masse du peuple apathique s'abandonnait par liabitude, tandis que les
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hommes qui réfléchissaient davantage s'y livraient peutrêtrepour assourdir les impressions que la vie publiques! peu encourageaDte faisait sur eux* Quand des hommes de mœurs austères regardaient ce qui se passait autour d'eux en Autriche, ils ne pouvaient pas s'empêcher de sentir que ce système paternel n'avait fait que conduire tout le peuple à uue seule et même corruption des nuBorSy corruption qui devait nécessaireinent entratner la décomposition de toute Forganisation de la vie poli* tique. En effet, la vie de famille en Autriche avait été presque détruite, celle du peuple ne connaissait pas de frein ; les fantasmagories de l'art étouâaient toute vie sérieuse ; comme dans un c cercle magique qui les agitait avec une frénésie furieuse, » les personnes de la haute société s^abandonnaient au tourfoillon de tout ce monde de l'opéra et des ballets u avec son cortège d'histrions et d'hétaïres; » l'immoralité « renversait avec des cris de joie toutes les barrières > et se moquait de Fopinion publique, sans que le tribunal de la von publique la confondit, en la faisant rougir de sa propre irnage honteuse. Un ici spectacle remplissait de dégoût toutes les âmes di'oites.
Quand ces hommes, ainsi que tous ceux qui partageaient les mêmes sentimoits, voyaient ce relâchement de rénergie intellectueUe parmi leurs contemporains; quand ils contemplaient cette génération sans force et sans vigueur qui, sortant des écoles des moines, « chancelait à moitié endormie, à moitié réveillée ; » quand ils remarquaient la langueur dans toutes les tentatives faites pour arriver à une instruction plus élevée, ou en* core l'absence de toute ambition, de tout désir de se comparer à d'autres nations et même le manque de tout
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désir de voyager, désir qui, en Autriche, se montrait bien moins fort que même en Russie ; enfin, quand ces hommes voyaient ce règne absolu et général de la tradition et de la réalité vulgaire et triviale, ils étaient tous saisis du même sentiment qui les portait à désespérer de la patrie, car, disaient-ils, « les dieux eux-mêmes combattent en vain la sottise. » Mais une autre maladie se montra encore au milieu de cette masse de bureaucrates dépourvus de toute idée, parmi ces fonctionnaires qui avaient à maintenir dans sa marche monotone de tous les jours cette grande roue de la routine. Dans un État qui n'offrait à aucun grand talent, à aucune ambition honorable, un vaste champ pour s'y exercer, la nature même de ce travail futile qu'on demandait aux fonction^ nalres était pour eux une tentation de se venger de eette nullité ; ils exploitaient la routine des affaires dans l'intérêt de leur propre commodité ; ils apprenaient à éluder par la ruse le contrôle perpétuel; à satisfaire, en apparence, aux prescriptions sans nombre, en les observant avec négligence ; à léser, à leur propre profit, Tintérét de TÉtat par leur vénalité, et à s*attaquer, par leurs saillies spirituelles et par Icur.^ sarcasmes, à toute espèce de choses, et enfin au système lui-même qui avait développé tous ces artifices et toutes ces tendances. Ce furent précisément ces tendances qui ouvrirent de nou« veau les fentes par lesquelles la lumière exclue avec tant de soin pénétrait néanmoins du dehors dans l'intérieur de l'empire. Quelque sévère que fût la censure, les choses en arrivèrent néanmoins et malgré elle à un tel point, que tout homme instruit avait honte d*avouer qu'il n^avait pas lu on livre quelconque défendu par la police. L'habileté des libraires et même les sophismes des tri-
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buiiaax favorisaient ce goùL du fruit déiendu qui préparait la chute politique.
Le système d'isolement avait montré une grande habUeté à éloigner de 1* Autriche la contagion de Tesprit de répoque. En effet, les secousses de 1820 n*avaîent pas pu troubler le repos de Tempire ; l'apathie des provinces allemandes ne fut pas secouée par la révolution de Juillet en 1830, bien que cette dernière fit sentir son influence en Italie et en Hongrie ; par conséquent, on n^avaît pas besoin de faire et on ne fit pas la plus légère différence dans le ton et dans Tesprit des ordonnances avant et après 1850. Au contraire, s' appuyant sur ces expériences, ceux qui étaient les interprètes de ce système pouvaient hautement proclamer que T Autriche allemande était le seul pays où, par suite de sa sage organisation politique, on pût trouver encore « la vieille Europe. » Quelque grande qu'eût été cette habileté, avec laquelle on éloigna pendant si longtemps la contagion grossière de Tépidémie révolutionnaire, néanmoins les miasmes subtils, qui pénétraient dans le pays, préparaient silencieusement le grand corps immobile de T État à l'action de Tesprit européen. ElTectivement, quelque grands que soient les artifices qu'où emploie, on peut tout au plus retarder Tactien de ses infiuences, mais on ne peut pas Tanéantir, à moins que le corps d'une nation décrépite de vieillesse ne manque entièrement de toute vitalité. S^il avait été possible, il est vrai, d'isoler PAutriche et de la préserver de tout contact avec le mouvement intellectuel et politique, tant que Thumanité en général n'éprouvait pas le besoin du mouvement; si la même chose avait été encore possible lorsque, à l'époque de la Révolution française, Thumanité craignait ensuite l'excès du mouvement, et, enfin, lors-
que* dans ces temps de restauration, on avait besoin de repos, après le profond épuisement des forces nationales, il n'y avait là rien cependant qui pût faire désespérer de la
vitalité do la nation autrichienne, car ce désir de la stabilité n'était que trop londé dans la nature des choses. Au contraire» une impulsion très-petite et à peine perceptible semblait réveiller tout à coup la nation autrichienne de la longue léthargie de ces années-là. Lorsque, depuis ravéncmcnt d'un autre roi de Prusse en ilkO, un nouveau désir de vivre avait commencé à agiter les esprits, et qu'on secoua un peu, dans ce pays, le joug de TAutriche, la jalousie nationale fit naître, aussi en Autriche, un mouvement tout nouveau dans l&s esprits. Plus tard, ce mouvement s'empara de Fl^tat et du gouvernement à un tel degré qu'après 1848, il produisit eûti'e les deux pays une grande émulation politique, un sentiment dhostilité et presque la rupture, comme cela s'était vu déjà une fois du temps de la grande rivalité entre Joseph et Frédéric.
Si toutes CCS innuenccs eussent trouvé la population de l'Autriciie tout à fait insensible, et qu'il eût été, à la longue, possible d'exclure de ce pays toute innovation et tout goût des innovations* on aurait dû craindre de voir en Autriche ce qu'on avait vu à Venise depuis les dernières guerres contre les Turcs au dix-septième siècle, c'est-à-dire que, malgré la grande renommée politique des hommes d*£tat en Autriche comme à Venise, le principe d'immobilité n'eût déjàamené« dans la nation autrichienne, un arrêt complet dans la circulation naturelle du sang, arrêt inévitablement suivi de mort, comme cela était arrive à Venise. Un moment surprenant achève alors, dans de tels États, des révolutions soudaines que ne devine
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pas l'esprit ordinaire des hommes, mais qu'on reconnaît à dos indices iiiraillibics dans des Etats avec den in^^litations publiques. Un tel moment, un tel danger secret, un tel abcès secret étaient visiblement redoutés, en Autriche, par tous les publiclstes appartenant à raristocratie, à la bourgeoisie et à la démocratie (1 ) qui entrèrent en lice après 18/i0, et qui, interrompant !e long silence de l'insensibilité, écrivirent sui' la ôituatiun de l'Autriche avec un accord rare, et en indiquant les plaies, mais non pas lés remèdes. Ils comprirent ce que, dès lors, même la théorie du stabilîsme commença à enseigner, c'est-à-dire qu'on ne conserve véritablement que là où Ton produit continuellement ; ils avaient appris, par les leçons de Tiiistoire, que progrès conserve une tout autre vigueur à un État que riromobilîté ne saurait le faire, ce que la politique russe venait de démontrer avec tant d*éclat, lorsqu'elle détruisit la Pologne qui voulait se réformer et qu'elle essaya de détruire la Turquie qui voulait introduire les mêmes réformes chez elle. Le gouvernement autrichien, continuant, après la mort de François 1*% de suivre les mêmes errements d'une routine machinale, n'aurait pas été assez clairvoyant au sujet de la condition du pays; il n'aurait pas eu le sentiment assez délicat pour s'apercevoir des premières impulsions imperceptibles venues de Prusse; mais les hommes qui parlaient au nom du peuple et ceux qui, partageant les mêmes opinions, les appuyaient, avaient acquis cette clairvoyance et ce sentiment. Les événements ont, plus
(1) et Oesterreich wid dessen Zukuufl (L'Âutricbe et sod aTeiur).—
Oef>terreich*8 innere Politik (Politique de l'Autriclie à Tiniérieur). — Schuselka : Oesterreichische Yor-mid nihkschrittey 4843-1817 Progrès «I marcUe rétrograde de l'Autriche;, — et d'autres écrivalus encore.
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tard, mis le timon des affaires entre les mains de ces hommes; c'est là que nous allons les retrouver.
Daoger d'une décompositiou de Tempire.
Outre la jalousie inspirée par la Prusse, il y avait encore un autre aiguillon de jalousie qui poussa, en premier lieu, l'opposition de TAutriche allemande à prendre la parole; c'était le sentiment envieux que les races non allanandes de T empire faisaient naître en elle. L'effet le plus remarquable du système gouvernemental était de pousser les individus vers un égoléme personnel, en bannissant de l'empire touifî ^r.uidc vie politique et, en même temps, tout sentiiuent patriotique; un autre côté, mais bien plus funeste, du même effet produit par la même cause, était que les différentes races dans Tempire se retiraient avec le même égoïsme en elles-mêmes; qu'elles ne vivaient et ne travaillaient pas pour hi |)cit rie commune, mais pour lu cause et pour le développement de chaque race en particulier. De même que le gouvernement fermait hermétiquement les frontières extérieures de tout Tempire, il permettait aussi que les différentes races se séparassent les unes des autres; de cette manière, il fortifiait les divers éléments nationaux, il en augmentait les contrastes et les oppositions, et finit par faire des différentes parties de Tempire les ennemis redoutables de rÉtat tout entier. Cette situation périlleuse tenait à des conjonctures générales qui n'avaient pas été amenées par le gouverneuient actuel, mais qui furent méconnues par lui et traitées avec insouciance. Depuis que l'empire turc en décadence avait cessé d'être un danger et une menace pour T Europe, la première et la principale cause n'existait plus qui avait amené cette singulière réunioji des races les plus hétérogènes
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et les plus antipathiques dans une seule et même Autriche.
En ( onsidérant la modiiicatioii qui avait eu lieu dans cette situation, Joseph H semblait avoir eu le pressentiment d*une décomposition future de cet empire, lorsquMl entreprit d'unir toutes les provinces par un lien intérieur, par les lumières et par rinstruction, par la liberté et par les progrès, au lieu de les joindre seulement par un lien extérieur, et lorsqu'il voulut que tous ses peuples trouvassent leur bonheur dans une union étroite et sincère, liais il se trompa quant aux moyens et plaça trop près de lui son but, qu*il aurait pu atteindre, sans préjudice pour les différentes nationalités, s'il avait été un peu plus éloigné. Par suite des exagérations avec lesquelles il voulait centraliser le pays, Joseph excita en premier lieu, dans les pays habité par les Slaves et les Magyars, la résistance nationale. Un nouveau zèle national s'empara dos dilTérentes races et les porta à ranimer la langue liongroise, ainsi que celle de la Bohême qui était considérée, à cette époque,^omme une langue morte par ceux qui la connaissaient le mieux. Le gouvernement de François P% hostile, d'un côté, à tout mouvement indépendant et, par conséquent, détestant toutes les prétentions nationales, mais formant, de l'antre côté, une opposition naturelle contre toutesles tentatives de réformes entreprises, par Joseph, ce gouvernement, disons-nous, suivait, dans cette question qui était la plus difficile de toutes les questions politiques do l'Autriche, dans sa manière do traiter les races, cette mémo politique molle et de demi-mesures, politique qu'elle avait suivie également à l'égard des él<U8. D'une main il donnait, de Tautre il enlevait ce qu*il venait de donner. Le gouver-
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nement abandonna les tentatives violentes de centralisation, telles que Joseph les avait faites; on a attribué tantôt à fenipereur lui-même, tantôt à Metternich (1), tantôt à KoUowrat, le mérite d'avoir respecté les nationalités*
Le gouvernement croyait avoir prévenu tout danger^
en rcpiiuiant Tespril politique et. par c()nsé(|uent, en no donnant aucune réalité à la représeiitaiioii des corporations; en assoupissant l'esprit national et en interdisant, par cette raison, dans les écoles renseignement de Thistoire de chaque race. En mélangeant les différentes parties de rariiice et en déplaçant les troupes: en rési&taiit aux empiétements des Allemands et en doiniant h une partie de l'empire un contre-poids dans une autre partie, le gouvernement pensait pouvoir régner le plus sûre- • ment par la division. Il restait spectateur tranquille de ces tentatives faites pour donner une nouvelle vie aux lan^^iies et aux littératures des dilîérentes races, ce laît inoUensif qui nourrissait et faisait grandir l'esprit politique si redoutable au système gouvernemental ; il les encourageait même par des ordonnances qui les favorisaient de bien des manières, tandis que, dans les gymnases allemands, il empêchait autant que possible Tenseignemet de la langue allemande. Le système conservateur, qui, le plus fréquemment, faisait dériver la nécessité de son application en Autriche de Punion existant entre tant de races diverses et mélangées, se trompa précisément sous ce rapport, qui était le plus important de tous, en oubliant sa propre conséquence logique; en effet, en permettant la désagrégation des différentes
(i. Cf. Mettemich, Leipzig, 1844.
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parties composantes de l'empire, il tomba lui-même dans
une espèce d'innovation qui caractérise, de la manière la plus marqiK'r, roppritcloiiiiiiant de rq)oqiîequ'on voulait, avant tout, écarter avec le plus grand soin, '
Au milieu même de cet engourdissement apparent de r Autriche, on arriva, en suivant cette voie, insensiblement à laisser grandir, dans les diverses races non allemandes, un sentiment de leur propre force (|ui, peu à pou, semblait avoir entièrement étoulTé l'élément allemand. A répoqae où, en 1818, la diète de Bohême fut ouverte en langue tchèque, on commença, surtout à Finstigation de la noblesse, les premiers travaux pour le Musée patriotique qui fut inauguré en 1822; qui a exercé Finlluenco la plus durable sur i esprit scientifique et national en Bohême, et qui a donné un grand essor à d'autres institutions polytechniques, agronomiques , industrielles et artistiques, en imprimant, en même temps, une grande activité à la culture de la littérature slave dans toute la monarchie. T/ indolence frivole et la paresse de la pensée firent place, en Bohême, à une activité intellectuelle plus sérieuse; Prague était la seule ville où, au milieu de toutes ces tendances nationales de la Bohême, les Aile* mands pussent, plus qu'ailleurs, se sentir en contact avec des idées allemandes. On trouve également dans les Transaciions de la Société du Musée patriolique en Bohême plas de capacité mâle et plus de solidité scientifique que dans la plupart des productions de Tintelligence que l'Autriche vit naître à cette époque. Cette activité de la noblesse en Bohême fut imitée çà dX là dans les provinces allemandes, mais nulle part elle n'eut le même succès. On vit naître, au contraire, une émulation semblable en Hongrie où des nuages menaçants commeii-
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çaient à s'accumuler à rhorizon, tandis que Metternicli s*ima^nait avoir assoupi tout le pays» mais où l'opposition du séparatisme politique devint bientôt tellement
forte qu'il fallut lui faire des concessions aux dépens des Slaves et des Allemands.
Pendant ce temps, la littérature nationale continuait à fleurir, malgré l'oppression qui pesait sur le pays, et Ton vit s*y développer de plus en plus cette attitude d*une fierté hostile qui ne permit même pas au gouv^ement de se créer un parti ; qui poussa les nobles à refuser leurs services à l'État, leurs fils à T armée et leurs filles aux Allemands quand ils en recherchaient la main ; qui engagea toute la haute société à se fermer aux ofiiciers et aux fonctionnaires autrichiens, ce que Mettemich luimôme appelait une des plaies les plus envenimées de l'empire. Les préjugés complétèrent cette rupture intérieure là où la divergence désintérêts et des inclinations l'avaient • encore laissée inachevée ; la jalousie se changea en incompatibilité d*humeur ; la diversité des caractères devint roppositioii la plus hostile. La domination étrangère, que Foscolo avait appelée affreuse, mais indispensable pour l'Italie, semblait peu à peu opérer un nûracle bienfaisant, en éteignant de plus en plus les anciennes discordes entre les peuples italiens.
Cette opposition qui se fortifiait lentement et le sentiment de leur propre valeur qui grandissait dans les différentes races, à mesure que cette opposition devenait plus puissante, réagirent, dès lors et à leur tour, sur les Allemands, qui commencèrent à éprouver un sentiment de honte en se trouvant ainsi dépassés et à voir nattre en eux la conscience de leur propre dignité. Les Allemands durent colporter l'anecdote humiliante pour leur orgueil
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qui racontait que Tenipereur, leur maitre, avait avoué luiméme ne pas pouvoir imposer aux Itatiensla schlague que,
dans les pays allemands, on subissait sans la moindre résistance! Les voyageurs anglais qui, après 1620, parcouraient le pays, étaient frappés de voir qu^en comparaison de r Autrichien indifférent, le Hongrois montrait une bien plus grande fierté provenant du sentiment de sa propre valeur ; que le Bohème avait des sentiments bien ()lus justes et qu'il était animé d'une activité mteliectuelie supérieure, et enfin que, dans les deux nations, on trouvait vivant un grand nombre de souvenirs historiques, tandis qa^m Autriche tout était mort à cet égard. Ce sen* liment de leur infériorité, aussi bien que la conviction que l'État était menacé d'une décomposition intérieure, poussèrentles patriotes allemands, en Autriche, vers l'Opposition, dont tous les partisans s'accordaient à considérer raffermissement de l'idée unitaire, c*est-à-dîre de l'élément allemand, le centre de leurs propositions de réforme. En elfet, ils comprenaient fort bien qu'avec cet essor pris par chacune des différentes nationalités , les Allemands doivent se trouver dans la position la plus désavantageuse, parce qu'ils forment la minorité de la population autrichienne; qu'ils habitent, en outre, un grand nombre de provinces où ils vivent séparés les uns des autres, sans avoir des points de ralliement politiques, ' comme les Hongrois, sans se trouver dans une union étroite avec la littérature allemande, comme les Lombards se trouvaient en contact perpétuel avec la littérature itah'enne, et sans posséder une ambition nationale analogue à celle qui animait les nobles en ik)hême, dont un grand nombre parlait mieux et plus souvent la langue française que Fallemand.
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Datis îes efforts que firent les partisans allemands des réfoniK^s on Autriche pour obtenir l unité de l'Etat, ils revinrent cependant au point de vue de Joseph II, et le cours des événements a entraîné même le gouvernement dans la, même voie. Dans cette grande question des nationalités, ce dernier montra un absolutisme plus rigoureux, parce qu'il faisait alors des concessions relativement au système de T administration. Cependant, déjà du temps de «fosepb, on avait vu par expérience avecquelle force irrésistible reprit moderne avait fait irruption même dans TÉtat autrichien, ce type de la stabilité politique, esprit qui poussait h une séparation et à une formation organique des États et à l'abolition de l'ancienne routine mécanique qui les avait gouvernés. Ce courant de Fesprit public se montrait avec une force si manifeste que Gentz lui-même avait, déjà en tSiO, exprimé la conviction « que les langues et les nationalités marqueraient à l'avenir les seules vraies limites du territoire des États et qu'on arriverait certainement à une telle division. »
S'il y a quelque chose de vrai dans cette assertion, il y aura lieu de craindre que le remède auquel on a eu recoure, poiu opposer h cette décomposition, ne soit aussi grave et aussi dangereux que le mal lui-même qu'il était destiné à guérir. 11 faudra s'attendre à ce que ce mouvement puissant, qui est inhérent à notre époque, donne à la résistance, opposée par les différentes nationalités aux tendances unitaires, une force durable qui pourrait bien obliger le gouvernement autrichien à prendre des mesures extrêmes et à adopter un système également hostile à toutes les races, sinon un système plus rîgourmix encore que celui qu'on avait suivi pour dompter
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ritalie toute seule. Mais, déjà à Tépoque du congrès de Vérone, et même avant que les conséquences de ce syslèiiie se fussent entièrement développées, il avait été, dès les premiers commencements, reconnu comme aussi faux que dangereux, non pas seulement par les adversaires qui combattaient ce système et qui ne croyaient pas, comme ses partisans, à son infaillibilité, mais encore par ses propres organes (1). Ils accusaient l'administration centrale, qui gouvernait l'Italie d'après les idées autrichiennes et comme une province autricliienne, d'avoir été cause que, déjà à cette époque, Tltalie était devenue c Tobjet des calculs de tous les révolution* naircs. »
(1) Cf. Mémoire de la cliancellcrie aulique dans les DoemenH d^a Querra santa d^ltalia, Fasc. 14, p. 13 sq.
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